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PRÉFACE 


En faisant parallre ce premier volume d'un ouvrage auquel 
je travaille depuis plus de cinq ans, je Liens-à dire quelques 
mots des recherches que j'ai faites dans diverses Archives, 
el des documents manuscrits dont je me suis servi. 

Trois centres principaux d'information m'étaient indiqués 
par mon sujet : La Haye, Paris el Bruxelles. Je m'y suis 
rendu à plusieurs reprises, el y ai recueilli une ample mois- 
son d'inédit. À 

Aux Archives du Royaume, à La Haye, il est assez difficile 
de ne rien oublier à cause de la mulüiplicilé des rubriques 
sous lesquelles les pièces se trouvent classées. C'est une con- 
séquence forcée de la mulliplicilé des organes du gouverne- 
ment. A côté des États Généraux qui semblaient tout diriger, 
il y avait le Conseil d'État, le Slathouder, les États de Hol- 
lande, et leur promier 





stre; le Conseiller ponsionnaire ; 
delà une dispersioninévilable des leltresel rapports adressés 
à ces divers organes où émanés d'eux. On peut cependant 
faire un choix dans ce chaos et ranger par ordre d'impor- 
Lance la plupart des actes. Pendant la période qui m'occupe, 
les pensionnaires de Hollande ont eu peu d'influence et‘le 
pouvoir a appartenu au prince d'Orange et à la haute assem- 
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blée de l'Union. Le doete Groen van Prinslerer ayant publié 
ce qu'il y avait de plus intéressant dans les Archives parlicu- 
lières de la Maison d'Orange, Les Fésolutions des États Géné- 
raux constituent le fonds eepilal à eonsuller : éé sont, en effet, 
les procès-verbaux des séances de Leurs Hautes Puissances, 
el on n'a commencé à Les imprimer qu'à partir des dernières 
années du xvu* siècle. J'y ai lrouvé maint renscignement 
nouveau, ainsi que dans une série à part qui contient les 
Résolulions secrètes de la même assemblée. Parmi les autres 
manuscrits, les plus curieux pour mon époque sont les « Jns- 
tructions » remises aux ambassadeurs, puis leurs Verbaux ou 
rapports faits devant les États Généraux au relour de leurs 
missions; enfin deux paquets intitulés, l'un : « Notuden van'e 
geene voorgevallen is in de onderhandeling met de gedepu- 
feerde Staten van de andere zijde, in Jaren 1639, 1633, 
4634, » dont Gachard a déjà fail usage; l'autre : « Ins/ruc- 
tie, Brieven van credentie ec. raechende de Deputatie van 
Heer Knuyt, tot reconciliatie van de Coninginne Moeder met 
den Conninck, van de 13" september 1688 ; » ce sont des 
actes relatifs à une ambassade secrète et peu connue jusqu'à 
présent. Il faut avouer que la correspondance des ambassa- 
deurs hollandaisest d'un maigre secours pour l'histoire géné- 
rale, parce qu'elle traile presque uniquement de pelils fails 
et de questions spéciales; cela tient au rôle médiocre joué 
par ces ambassadeurs qui n'étaient en réalilé que des consuls. 

A Paris, les Archives du ministère des Affaires Élrangères 
m'ont fourni des documents de premier ordre. Ce sont 
d’abord les instruclions, mémoi 





s el lettres envoyés aux 
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agents français à Le Haye ct à Bruxelles; cnsuile les 
réponses ou dépêches de ces agents. La Correspondance 
de Hollande vemplit en moyenne un registre par an, 
de cinq à six cents feuillets; elle renferme des détails 
complets sur les relalions de la France et des Élats Géné- 
raux, sur les dispositions du prince d'Orange, de ses 
partisans el de ses adversaires, sur les négociations des 
ambassadeurs Charnacé, d'Etampes, La Thuillerie, d'Es- 
trades. La Correspondane des Pays-Bas est moins volumi- 
neuse et n'a d'ailleurs qu'un intérêt relatif après la rupture 
des relalions diplomatiques en 1635. Les tomes IX à X{ sont 
pleins de révélalions, mais les suivants concernent avant tont 
les intrigues de Marie de Médicis el des Français émigrés: 
quant aux nouvelles données de la situation des Pays-Bas el 
de l'état d'esprit des Belges par l'anglais Gerbier et d'autres 
aventuriers, ce ne son! souvent que des racontars.—[.a section 
des Mémoires et documents n’a pas autant de prix, bien qu'elle 
renferme parfois des écrils du lemps. J'ai tiré certaines indi- 
cations d'un de ces écrits qui paraît être l'œuvre d'un belge, 
recherchant la eause des malheurs de son pays, sous ce titre : 
Considérations sur le gouvernement des Pays-Bas, par le. Sei- 
gneur **, acherées le 15 avrid 1646. Le reste ne mérite pas 
d'être eité, sauf une traduction du grand ouvrage hollandais 
d'Aitzema, À faires d'État et de Guerre, en vingt volumes in- 
folio (lomes 95 à 114 des Mémoires et Documents sur la Hoi- 
lande); cette traduction, faite vers 1750 par Jean-Bapliste 
Gilles de Colins, permet à l'historien français de lire dans 
sa langue une compilation aussi indispensable qu'indigeste. 
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La Bibliothèque Nationale, outre quelques volumes de 
mélanges dispersés à travers le fonds français, offre dans les 
Ambassades du maréchal d'Estrades (collection Clairambault, 
n° 574 ss.) un recueil manuscrit imporlan!; on y rencontre 
des pièces qui font défaut aux Affaires Étrangères. 

A Bruxelles, il est resté de l'époque de la domination espa- 
gnole une quantité de documents. Ce sont en particulier les 
papiers de la Serrétairerie d'État espagnole, aux Archives du 
Royaume. J'ai parcouru successivement la correspondance 
des gouverneurs généraux avee le roi, depuis Isabelle jusqu'à 
l'archidue Léopold, les consulles des Conseils d'Etal, privé 
et des finances, celles de la Junte d'État. Je leur ai trouvé 
une valeur d'autant plus grande qu'on ne les « guère utilisées 
encore, au moins pour le xw* siéele ; peut-être les difficultés 
de la langue espagnole y ont-elles été pour quelque chose; 
cependant le vocabulaire des actes diplomatiques n'est pas 
varié, et l'écriture n'en est pas rop malaisée à déchiffrer. La 
correspondance des gouverneurs généraux permet seule de 
comprendre les manœuvres mystérieuses auxquelles se livra 
l'Espagne pour détacher les Provinces-Unies de leurs alliés. 
En dehors de la Secrétairorie d'État espagnole, j'ai consulté 
avec fruit quelques registres, notamment la correspondance 
secrète de A. de Clercq, dans les Papiers d'État et de l'Au- 
dience (n° 425). 

La Bibliothèque Royale de Bruxelles possède des lettres 
inédites, Lant du marquis d'Aytona que du marquis de Castel 
Rodrigo (n” 16147 à 16150). 

Telles sont les principales sources manuscrites auxquelles 
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j'ai puisé. Quant aux sources imprimées, je renvoie pour leur 
éaumération à mon index bibliographique. Je liens néan- 
moins à menlionner spécialement : 

4° Parmi les recueils de documents, les Résolutions des 
États de Hollande, que je n'ai pu trouver à Paris, même à la 
Bibliothèque Nationale, et qui sont comparables pour l'intérêt 
aux Résolutions des États Généraux; les Lettres de Riche- 
lieu, publiées par Avenel; les Lertres de Grotius, dans la 
récente édition de l'Académie Royale de Stockholm; les 
Actes des Étis Généraux belges en 1032, reconslitués avec 
lant de peine par le savant Gachard; l'Histoire métallique 
qu'a écrite van Loon à l'aide des médailles et monnaies 
anciennes. 

2 Parmi les mémoires et ouvrages contemporains, les 
Mémoires de Frédéric-Henri dont l'auteur inconnu est proba- 
blement Constantin Huygens, quoi qu'en pensent certains 
érudits'; les Souvenirs d'un gentilhomme de le Gueldre, 
Alexandre van der Capellen, qui a été dépulé aux États Géné- 
raux en 1631 : les ouvrages du hollandais Commelyn et du 
frison van den Sande, traduits l'un en français, l’autre en 
lalin, et conlinués par des anonymes, le premier à partir 
de 1638, le second à partir de 1639; les Mémoires de Riche- 
lieu, très documentés et en général exacls ; ceux du marquis 
de Moniglat, d’une lecture altachante ; ceux de Montrésor et 
de Goulas, qui ont beaucoup appris dens l'entourage du duc 
d'Orléans. 





» VII, p. 307 ss. 
{La age, rédérie-Henri » ML Veogens 
rue Ga mémoires À quelque fer unes au servlee d6s Eole Ganéreut. 
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Au moment de terminer celte courte préface, il me resle à 
remplir une lâche qui m'est douce, celle de remercier cordia- 
lement tous ceux qui m'ont aidé de leurs lumières et m'ont 
facilité Les recherches : à La Haye, M. van Riemedijk, Direc- 
teur des Archives Royales, el M. Hingman: à Paris, M. Girard 
de Rialle, Directeur des Archives des Affaires Étrangères, 
dont j'ai éprouvé une fois de plus la bienvcillante affabililé, 
et M. Louis Farges dont la complaisance est inépuisable ; à 
Bruxelles, M. Charles Piol, Archiviste du Royaume, que son 
grand âge n'empêche ni d'encourager les chercheurs plus 
jeunes, ni de continuerses travaux; M. Goovaerts, Archiviste- 
adjoint; M. van Cleempulte : enfin, M. Gossar!. Conservateur 
de le Bibliothèque Royale, dont l'obligeance exquise m'a 
laissé le meilleur souvenir. 








Le Roziy, 9 juillet 1895. 
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INTRODUCTION 


LA SITUATION EN 1650 


La première moitié du xvu siècle a été une période de crise 
pour la République des Provinces-Unies. Délivrée, semblait-il, 
après la trève de douze ans (1609-1621), de tout dangerimmédiat, 
elle a eu pourtant à soutenir encore une lutte de vingt-sept ans 
contre un roi qui ne pouvait se résigner à abandonner ses 
droits de souveraineté : Philippe LV n'admettait pas plus que 
Philippe IL qu'il pôt y avoir prescription sur ce point. Sous 
son règne, l'Espagne, manquant d'argent et d'hommes, épuisée 
par les longues guerres du avi siècle, dépeuplée par une poli- 
tique intérieure intolérante, ne voulait renoncer à rien, modérer 
en rien ses prétentions ; c'était plus que jamais, pour employer 
le mot d'un homme du xvr siècle, « une fontaine d'orgueil 
dans une vallée de misère‘ ». IL fallut donc guerroyer sans 
cesse: pour cela, la République trouva des chefs éminents 
dans les deux fils de Guillaume d'Orange, Maurice et Frédéric. 
Henri, dont les victoires eurent un retentissement universel, el 











4. L'anglais Ghaloner, Gf. K. de Lettenbove, Les Huguenots ef les Gueur. In-8, 
Bruges, 1884, Il, p. 20. 
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dont le camp devint pour toute l'Europe une école de science et 
de discipline militaires; pourcela aussi, elle chercha desalliances 
au dehors, et s'unit surtout à la France. 

Cette lutte prolongée et victorieuse eut pour les Provinces 
Unies deux conséquences principales : d'abord de mettre en péril 
leur constitution, d'ailleurs très incomplète et défectueuse, en 
inspirant aux grands capitaines qui les dirigesient les désirs 
les plus ambitieux ; ensuite d'abaisser tellement le Roi Catho- 
lique, tandis que le Roi Très Chrétien montait toujours, que 
le plus à craindre des deux ne fut plus l'ancien souverain, mais 
celui qui, par le conquête des pays flamands et wallons, aspirait 
à devenir le voisin de ses « très chers amis et grands alliés » ; 
en somme, une crise de politique intérieure, constitulionnelle, 
et une crise de politique extérieure, diplomatique. Quant aux 
Pays-Bas espagnols, resserrés entre le royaume de France et les 
Provinces-Unies, après avoir été l'enjeu et le théâtre de la 
guerre contre l'Espagne, ils se trouvèrent par la seule évolution 
des faits et des idées, sous la protection de leurs ennemis les 
plus acharnés, les Hollandais, auxquels ils apparurent comme 
un rempart contre la France. 

Comment et pourquoi l'Etat des Provinces-Unies est-il resté 
une république, en dépit des aspirations de la Maison d'Orange? 
Par quelle suite de circonstances la France, qui avait d'abord 
&té une alliée d'élection, devint-elle peu à peu un épouvan 
etl'Espagne un objet de pitié et une sauvegarde? Pour quelles 
raisons, enfin, l'existence des Pays-Bas espagnols, menacée au 
début des deux côtés, sembla-t-elle tout d'un coup nécessaire à 
la sécurité de la Néerlande? Telles sont les trois questions qui 
dominent toute l'histoire des Provinces-Unies dans le second 
quart du xvn* siècle, jusqu'au traité de Munster et aux événe- 
ments tumultueux de 1649 et 1650. Leur étroite connexité 
s'impose d'elle-même : la guerre grandit sans cesse l'autorité 
du prince d'Orange; lu France excile Frédéric-Henri, puis 
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CONSTITUTION DE L'UNION 3 





s'ériger en princes absolus, car elle voudrait 
voir en Néerlande un pouvoir mieux équilibré et plus constant 
dans ses desseins que l'assemblée des Etats Généraux; l'alliance 
franco-hollandaise permet de songer un moment à la conquête 
totale ou au partage des Flandres ; d'autre part, la menace d'un 
coup d'état monarchique, l'attitude équivoque de la France 
jettent le parti républicain hollandais dans les bras de l'Espagne 
et lui font réclamer la paix à grands cris ; les conquêtes répétées 
de Louis XIV sauvent les Pays-Bas espagnols en effrayant tous 
les habitants des Provinces-Unies ; entre eux et la France une 
barrière est indispensable; si elle n'existait pas il faudrait 
l'invente: 

C'est vers 1630, quelques années après l'avènement du 
stathouder Frédéric-Henri, que les trois questions se posent 
avec le plus de netteté. Il est facile de s'en convaincre en consi- 
dérant la situation à cette date, sous son triple aspect. 








La constitution de l'Union. — Les partis. — Le stathouder, 
Le conseiller pensionnatre.— République ou monarohe. 


La République des Provinces-Unies n’est pas née soudain à la 
fin du xwr siècle, avec une constitution soigneusement élaborée; 
elle s'est formée lentement, progressivement, par une suite 
presque insensible de transformations intérieures. Elle à 
commencé par être un groupement de territoires, dont le 
nombre était indécis et les limites même flottantes. Pour lutter 
contre l'absolutisme intolérant de Philippe II, une ligue de 
guerre s'élait conclue entre un certain nombre de provinces 
et de villes des Pays-Bas, l'Union d'Utrecht du 23 janvier 1519. 
Restreinte au sud par les conquêtes d'Alexandre Farnèse, accrue 
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au nord par l'adhésion de nouveaux membres, celle Union a 
pris peu à peu dans les dernières années du xvi° siècle plus de 
consistance : le nombre des Provinces-Unies, sans avoir 616 fixé 
par un document officiel, s'est trouvé porté définitivement à 
sept, et l'acte d'Utrecht, signé « contre toute attente humaine!» 
et rédigé de la façon la plus vague, au milieu des circonstances 
les plus confuses, a pu être considéré comme le grand acte 
constitutionnel de la République. C'est lui, en effet, qui a établi 
l'indépendance et la souveraineté de chacune des provinces; 
c'est lui qui a fait, comme l'écrivait Wicquefort, au milieu du 
xvn siècle, qu'elles ont formé un État. « non comme la Picardie, 
la Champagne, la Bourgogne, la Normandie et les autres 
provinces de France... composent le corps du royaume de 
France. mais en la mesme manière que les treize cantons et les 
Ligues Grises font la République des Suisses, el en quelque 
façon comme les princes et villes libres d'Allemagne forment Le 
corps de l'Empire’ », avec l'Empereur en moins. Sans doute, 
l'Union d'Utrecht, par son article premier, élablissait que les 
Provinces voulaient demeurer confédérées « comme si toutes 
ne fussent qu'une province seule 2», et sans jamais pouvoir se 
séparer, mais c'était là une phrase générale dont les articles 
suivants restreignaient singulièrement la portée : l'article 9 
exigeait l'unanimité des provinces pour les décisions impor- 
lantes; l'artiele 13 permetlait à la Hollande et à la Zélande de se 
comporter à leur gré en matière religieuse, c'est-à-dire de ne 
tolérer que le eulie protestant, et laissait les autres provinces 
libres de faire sur ce point tel règlement qu'elles jugeraient 








4. Cest ce qu'éerivait Jean de Nassau, le frêre de Guillaume d'Orange, dans 
ne lettre di 21 janvier 1538. Archives de ln Muisun d'Orange-Nassau, publiées 
par Gruen vun Prinsterer. In-3?, Leyde, 1833-11, {re série, VI, p. 558 

2. €. A. de Wicquefurt, Histoire des lraviners. Unies des Pays-Bas, depuis le pare 
À établissement de cet Estat par lu pais de Munster, — Elition de La Haye, 
F5, in, IV, D 5 

3. 0F. Dumont, Corpus diplomatieum, X, 1e partie, p. 
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bon. En réalité, l'Union d'Utrecht n'était qu'une alliance entre des 
États indépendants, ne reconnaissant point de supérieur, « non 
pas mesmes le corps de toutes les Provinces-Unies ensemble : ». 

Ayant pour point de départ et pour loi fondamentale un acte 
aussi incohérent, acte d'union qui maintenait avec soin tout ce 
qui pouvait séparer et désunir, la République des Provinces- 
Unies fut un assemblage d'antinomies el de contrastes. Elle 
comprit sept provinces toutes différentes par leurs lois et leur 
état social, et de plus un certain nombre de territoires, rattachés 
par des liens divers à la Généralité. 

Les sept provinces que l'on peut diviser en pays maritimes et 
en pays continentaux | Binnenlande), ne touchant à In mer que 
par une étroite bande de terre, étaient, dans l'ordre de préséance 
établi par la tradition : le duché de Gneldre, les comtés de 
Hollande et de Zélande, l'évèché d'Utrecht, la Frise, Over-Yssel 
et Groningne. 

La Gueldre, ancien duché indépendant jusqu'en 1543, puis 
soumis à la domination des Habsbourgs, était située au milieu 
des territoires de l'Union, entre le Zuiderzée et le cours infé- 
rieur du Rhin et de la Meuse, à cheval sur l'Yssel. Primitive- 
ment elle comprenait quatre quartiers, mais au moment de 
la révolle contre l'Espagne, le haut quartier sur la Meuse élait 
resté au pouvoir des Espagnols; trois quartiers seulement 
faisaient partie de l'Union: Nimègue et le pays de Beluwe, 
l'ancienne ile des Bataves, entre Wahal et Rhin; Zutphen 
et son comté, à droite de l'Yssel: Arnhem sur le Rhin, avec le 
peys de Veluwe”, touchant au Zuiderzée. La Gueldre était un 
pays à moitié allemand, qui avait conservé de nombreuses 
traces de ses rclations séculaires avec l'Empire Germanique *; 





4: Gr. Wiequefort, Loc. cit 

2. Veluue veut dire mauvaise prairie; c'est le contraire de Beluue. 

3. 01. Treitscbke, Historisehe und politische Aufauetze. In-$e. Leipzig, 1876, — 
Tome 11, Die Republik der vereinigten Niederlande, p. 534, ss. 
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sa noblesse, pauvre et belliqueuse, était très nombreuse et se 
signale toujours par son dévouement pour la Maison d'Orange 
les mémoires d'Alexandre van der Capellen en font foi. La 
Gueldre était la plus importante des provinces continentales : 
peu riche, malgré ses beaux pâturages, elle ne supportait qu'un 
vingtième des charges générales, mais ses forteresses comman- 
daient l'entrée de tous les pays de l'Union :elle en était le cœur, 
le point sensible. 

La Hollande et la Zélande en étaient l'âmet. Placées entre le 
Zuiderzée et la terrible mer du Nord jusqu'à l'embouchure de 
T'Escaut, occupant un sol conquis sur la mer et sans cesse 
menacé par elle, elles formaient les deux provinces-types du 
pays néerlandais, en même temps qu'elles avaient été les deux 
provinces mères, le premier foyer de l'insurrection nationale et 
du calvinisme intransigeant. Là tout était maritime, même la 
terre, coupée de canaux, de rivières ou de bras de mer, avec ses 
prairies verdoyantes, entourées de molles vapeurs et toujours 
humides, malgré l'effort continu des moulins à vent, aux ailes 
gigantesques, poursuivant l'œuvre de drainage et de dessè- 
chement. Toutes les villes élaient des ports, même celles qui 
semblaient le plus loin des côtes, comme Haarlem sur sa mer 
intérieure, ou Leyde sur ses canaux; quelques-unes étaient 
bâties sur pilotis, comme Amsterdam ; Diderot, plus lard, com- 
parait leurs maisons à des vaisseaux immobiles sans mâls, et 
dont le tillae serait la toiture”. Tout élait imprégné d'une 
saveur marine : le langage même était rempli d'expressions 
bien dignes d'un peuple de marins ; on disait d'une jeune fille 
qu'elle avait passé la Ligne, comme ailleurs on eût dit qu'elle 











4. Mot de l'ambassadeur français Buzauval, dans une leitre du 28 octobre 1598. 
— Cf. Lettres el négociations de P. Choarl, ssiguenr de Busantal, publiées par 
Vreede. Leyde, 1816. 

2. CF. Diderot, (Eurres complètes. [In-8. Paris, 1878. Tome XVII, Voyage cle 
Hollande, p. 376. 
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était un peu mûre’. Les armes de le Zélande représentaient un 
lion sortant des flots, avec celle légende caractéristique : « luctor 
et emergo. » Hollande et Zélande, c'étaient bien le pays creux 
(aol, land') et le pays de la mer (zee, land) par excellence ; elles 
étaient « l'Égypte de l'Europe * », un don du Rhin, de la Meuse 
et de l'Escaut : là devait vivre un peuple « amphibie », suivant 
le mot de Gæthe. 

Les troubles du xvi® siècle avaient profondément bouleversé 
l'état social de ces deux provinces : lu noblesse, assez nombreuse 
autrefois, avait élé balayée dans la tourmente. Au xvn siècle, 
il ne restait dans les Etats provinciaux que sept nobles en Hol- 
lande, et un en Zélande, le premier et l'unique noble, marquis 
de Vere ot de Flessingue. La bourgeoisie des villes avait pris un 
grand essor, avait fait fortune par le commerce maritime, et 
s'était emparée de la direction des affaires; Le plat pays ne comp- 
lait pas, et le paysan (Jan Hagel), d'ailleurs en minorité, car il 
y avait deux bourgeois pour un paysan, n'avait aucun droit 
politique. Dix-huit villes en Hollande, six en Zélande, domi- 
naïenttout : avec leurs gildes puissantes, leur élite de patriciens 
riches et instruits, leurs confréries de tireurs (schutterijen) et 
leurs milices municipales (waardelders)t elles étaient organi- 
sées almirablement pour commercer avec profit, s'administrer 
avec prudence, se défendre au besoin contre l'ennemi. D'ail 
leurs rien n'était moins démocratique que cette organisation : 
un écrivain hollandais du xw° siècle, décrivant la constitution 
du pays en 1652, détrompait soigneusement les étrangers qui 
croyaient que le gouvernement était populaire et qu'il n'y a: 





4 CI. Traitscbke, Op. cit, p.597 

2. D'après la plupart des bisloriens, la véritable étymologie aerait hou, land, 
de pays des bis. 

3. Cf. Diderot, Lee. eit., p. 370. 

4. Wanrd-geld, argent de garde; les waardgeldors étaient des hommes enr 
és pour garder les villes, moyennant quelque argent. 
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pas de nobles*. Outre les quelques membres de l'ancienne no- 
blesse qui avaient subsisté, les patriciens® formaient nne aris- 
tocralie orgueilleuse et fermée, l'aristocratie des Régents (Regen- 
41). Certaines familles seulement, les plus riches et les plus 
considérées, avaient le droit de faire partie des conseils munici- 
paux (vroedschappen) et d'aspirer aux charges de bourgmestre 
{schout) ou d'échevin (schepen), pour être membre ensuite des 
États provinciaux et des États Généraux. C'était ce que Grotius, 
dans ses Annales, appelait le gouvernement des proceres*, En 
4640, M. de Sommelsdijek releva vertement certaines paroles 
du Roi Charles 1° qui se plaignait du gouvernement des Pro- 
vinces-Unies, « populaire et sans discrétion »: il déclara que ce 
gouvernement « était une aristocratie où le peuple n'avait rien 
à dire et où l'indiscrétion n'avait pas lieut »; ces paroles s'ap- 
pliquent particulièrement à la Hollande. Les Régents bourgeois 
conservèrent longtemps des habitudes de simplicité patriarcale; 
ils se rendaient à pied à La Haye pour l'assemblée des Etats 
provinciaux, el s'asseyaient en route pour se reposer et faire un 
frugal repas de pain et de fromage ; ces hommes qui, plus tard, 
devaient étonner l'Europe par leur faste, élaient encore dans 
la première moitié du xvn* siècle, très simplement vêtus : 
un mémoire français inédit, de 1647, dit qu'ils portaient des 
habits fort ordinaires, et souvent des boites; il constate pour- 
tant qu'on n'en voyait plus « en pantoufles », comme autrefois? 


















4. . M. Sehonekius : Bel 
Jederoti Belgü. 1n-16, Amstel 
2. Ibid. p.19 + « Qu 
2 qua oriundi sant, aut 
si faeraat. » 
1. CE. Annales et hitorie de rebus Belgicis. 46, 
4. Cf. L. van Aitroma, Affaires d'État ou le, politique. militaire et 
eclsiastique des Provinces Unies der Pays-Bas et de tout États voisins. Tradue 
tion inédite de 1... Gilles de Clive, vers 4750. 9% vol. in-fdl. À. E. Hollande. 
Mémoires et documents, t. CV, fe 5. 
3. GL. Sommaire de a forme du régime des Provinces Unier, publié dat Jos 
« Mijdragon en Mededeelingen » de la Société historique d Utrecht, XV Decl, 1608, 


federatum, sive distinela descriptio Reipublione 
lun, 1652, p. 191. 
demi mobile non eensentur, gente Lamen nv! 
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Malgré toutes leurs prétentions à la noblesse, ces patriciens 
étaient, en somme, bien moins des nobles que des notables. 

La bourgeoisie de Hollandeet de Zélande avait de bonne heure 
adopté,au xvi* siècle, les doctrines du protestantisme, et au 
milieu de la lite srdente contre l'Espagne, ce protestantisme 
était devenu presque aussi intolérant que le catholicisme de 
Philippe IL: tout exercice du culle « papiste » était formelle- 
ment interdit dans les deux provinces. Lorsque, en 1632, les 
députés des Pays-Bas espagnols vinrent à La Haye négocier, 
comme il y avait des ecclésiastiques parmi eux, on les fit prier 
de s'habiller de façon à se faire remarquer le moins possible”. 
La persécution contre les Arminiens, soupconnés de vouloir se 
rapprocher du catholicisme, fut terrible, et l'on vit les Etats de 
Hollande mettre à prix la tête de Grotius, une des gloires litié- 
raires les plus pures de la Néerlande, Meint « placard » contre 
lescatholiques vint témoigner à diverses reprises combien cette 
intolérance élait encore vivace; hâtons-nous d'ajouter qu'elle 
fat moins odieuse qu'ailleurs, cer la liberté intime de la con- 
science fut en général respectée. D'autre part, elle fut un moyen 
de défense très efficace contre l'Espagne, et cette foi ardente, en 
fanatisant les courages, contribua pour une bonne part au 
triomphe définitif : la Hollande et la Zélande furent, depuis les 
débuts de la révolte, la forteresse inexpugnable de l'indépen- 
dance nationale, en même temps que du protestantisme. 

Elles étaient, en outre, les provinces les plus peuplées, les 
plus puissantes et les plus riches de l'Union. D'après la capita- 
lion, « où il n'y avai 

















rien d'exceplé que les prisonniers, les 





1. C1. Diderot, Voyage de Hollande, p. 9. 
2. GL Gachard, Actes des Etats Généraux de 4692, à vol, in 4e, Bruxelles, 1833-6 

342. — Morlagne, maitre d'hôtel des Etats Généraux des Provincos-Unier, 
are enteodre discrètement aux député ceclésistiques, « dat hner Ho. Mo. 
L grerne souden sien dal se haer habylen end elederen sulz mue dertelver gele 
genthey£ wilden appraprieren dat, gemcens volck deser landen daerdoor de minste 
ieu vicheyl wierd voor fgcbracht. « 
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vagabonds et ceux qui étaient en voyage au delà de la Ligne », 
on comptait en Hollande en 1622, 1,200,488 habitants!. Avec la 
Zélande, c'était plus de la moitié de la population de la Répu- 
blique. Elles équipaient chaque année et lançaient sur toutes 
Les mers des cenlaines de vaisseaux et de barques de pêche 
Cpinken) : le commerce du Levant, le commerce de la Ballique, 
le commerce des Indes étaient presque leur monopole”, et dans 
leurs ports élail le siège des deux grandes compagnies souve- 
raines des Indes Orientales et des Indes Occidentales. Sur cinq 
amirautés, elles en possédaient quatre. Quant à l'industrie, elle 
était surtout développée en Hollande, avee les tailleries de dia- 
mants d'Amsterdam et Les fabriques de draps de Leyde, avec les 
moulins à vent partout pour moudre les blés de la Baltique. Si 
la Zélande ne payait pas tout à fait un dixième des charges 
générales, la Hollande avec l'Ouest-Frise, c'est-à-dire sa 
presqu'ile septentrionale, séparée au xm! siècle de la Frise par 
les grands calaclysmes qui avaient créé le Zuiderzée, en payait 
58 p. 100; souvent les autres provinces, dont l'argent « ne 
venait jamais en poste? », élaient en retard vis-à-vis de l'Union: 
la Hollande avançait pour elles de fortes sommes : en 1647, la 
Zélande et Utrecht lui devaient cinquante tonnes d'or (soit cinq 
millions de livres). En Hollande s'était fondée une des pre- 
mières banques d'Europe, la banque d'Amsterdam (1609). 

La Hollande était la principale force de l'Union puisqu'elle 
avait les enpitaux nécessaires pour lever des soldats et équiper 
des floties, C'était en même temps la province la plus naturelle 





4.CF Péndo-mémoires de Jean de Will, traduits de Vori 
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UTRECHT 1 
ment portée à la paix, ses armateurs préférant la richesse com- 
merciale à la gloire militaire. Le publiciste Pierre de la Cour a 
longuement exposé, au milieu du xvn° siècle, que la paix était 
pour la Hollande une chose nécessaire, une condition de vie! :il 
faut, dit-il, que notre République se règle « sur l'exemple des 
chats », qui restent toujours entre eux, soignant leurs petits, ot 
n'aitaquant personne, mais qui, si on les aitaque, se défendent 
avec fureur; grâce à ce système, ils vivent plus longtemps et 
sont plus nombreux que les animaux féroces. Avec une certeine 
naïveté, l'écrivain hollandais refuse d'admettre qu'il ÿ ait un 
lion dans les armes de sa province; pour lui, ce n'est qu'un 
chat. Il est vrai qu'il a « une grosse teste, des yeux enflamez, 
«une barbe rude, des dentsaiguës, de fortes grilles, une longue 
« queue et beaucoup de poil »; aussi les stathouders ont-ils 

: «un chat 








voulu en faire un lion, mais ils ont eu beau faire 
« ressemble à un lion, mais reste toujours un chat; voilà comme 
« nous sommes, marchands hollandois, qui ne pouvons être 
« changez en guerriers. » Pierre de la Cour admet seulement 
que le chat ait des griffes et qu'on ne puisse l'altaquer « sans 
mitaines ». L'histoire a montré que le chat. si ch il y a, avait 
des griffes et savait s'en servir. Malgré son désir de faire la paix, 
la Hollande a supporté vaillamment avec la Zélande la lutte de 
quatre-vingls ans contre l'Espagne. 

La province d'Utrecht était inférieure aux deux précédentes 
en richesse et en influence; ce n'était qu'un débris d'une prin- 
cipauté ecclésiastique, autrefois très étendue. L'ancien évêché 
d'Utrecht comprenait deux parties, le haut diocèse {Boven-Stiche), 
c'est-à-dire un vaste territoire situé entre l'Yssel el l'estuaire de 
l'Ems, et le bas diocèse (Neder-Sticht) entre la Hollande et la 
Gueldre, le Rhin etle Zuiderzée; c'est ce dernier territoire qui 
forma, au commencement du xvi‘ siècle, la province d'Utrecht, 





12 Gf. Pieudo-mémoires de Jean de \Witt, p. 1709-73. 
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après l'abdication du pouvoir temporel par l'évèque. La ville 
principale, l'ancien gué, le Trajectum ad Rhenum des Romains, 
située sur un bras du Rhin (le Rhin courbe, éromme Rijn), 
avait un enchet particulier avee ses constructions pittoresques, 
ses vieilles églises, ses canaux nombreux et ses paisibles ave- 
nues de tilleuls : cachet de ville antique et de résidence épiseo- 
pale. La province se distinguait des autres par un fait exception- 
nel : elle avait un ordre « ecclésiastique », représenté dans les 
États provinciaux par les députés des cinq chapitres d'Utrecht. 
Il est vrai que ces chapitres n'étaient pas composés de religieux 
catholiques", car l'accès des charges leur aurait été interdit, ni 
de ministres protestants, ear nulle part œux-ei n'étaient admis 
dans les assemblées politiques, comme l'a dit Grotius* : mé- 
nistri publicae religionis nulla in parte consiliorum. C'était un 
corps de « chanoines laïques », suivant le mot de Basnaget, pro- 
fessant la religion réformée et ayant acheté leurs canonicats 
Ne touchant à la mer que par une bordure étroite, la province 
d'Utrecht faisait partie du Binnenland ; malgré sa petitesse, elle 
tenait dans la République une place importante; elle était rela- 
tivement riche ct peuplée, et payait à l'État autant que la 
Guclire. Sa capitale avait été le siège du premier congrès des 
Provinces-Unies (1519), et souvent les États Généraux s'y étaient 
réunis, avent de se fixer définitivement à La Haye. 

La Frise, bien qu'elle vint après Utrecht, dans l'ordre de 
préséance, était cependant plus importante. Délachée de ln 
grande Frise du moyen âge qui s'étendait du Weser au Hhin, 





OT 
san 





d'aprés Wicquefort, les chapitres du Dôme, du Vieux-Moustier, de 
pierre, Saint-Jean et Notre. Dan 
1. Sommaire de Un forme du régime de 
province d'Utrecht garde encore l'ordre du clergé, bien que les bé 
son ressort scient em mins séculiéres de la religion réformée. 

2. GI, Annales et hivleri de rebus Delgicis, p- 1 

4. CI. Annales der Prorinces-Unies, depuis Les néguciations de la pair de Munster, 
avec Le description historique de leur geuvernement, 1 vol, in-lol. La Haye, 119, 
PS6. 
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elle était située au nord du Zuiderzée, entre l'ancienne r 
de Vlie, devenue un large bras de mer à l'oucst, et la rivière 
de Lauwers à l'est. C'était une province essentiellement mari- 
time, dont le pêchours ct marchands rivalisaient avec ceux de 
Hollande et de Zélande; elle possédait un des collèges d'ami- 
rauté de l'État, à Iarlingen, ct ses poris de Stavoren, Bols- 
ward et Dokkum, aujourd'hui ensablés ou déchus, étaient le 
centre d'un commerce actif. Grâce à sa prospérité commer- 
ciale et agricole, elle venait immédiatement après la Hollande 
pour les sommes qu'elle fournissaità l'Union (plus de 14 p. 100). 
Au point de vue politique et social, elle avait un caractère spé- 
cial, et furmait un monde à part: une démocratie composée 
d'hommes libres, tous égaux. Il n'y avait pas de nobles comme 
dans les autres provinces, ou du moins ils n'étaient que primi 
inter pares ; le simple paysan (agricola) avait autant de droits. 
Rattachés assez vaguement à l'Empire Germanique, les Frisons 
n'avaient jamais voulu reconnaître d'autre obligation que celle 
de payer une faible contribulion, consentie par eux, et de 
répondre à l'appel pour la défense de leur patrie", Sous leurs 
baillis (grietmans), élus pour un temps limité, ils jouissaient 
de la plus complète liberté ; ils citaient avec orgueil le vieil 
adage : « Le Frison sera libre tant que le vent soufflera des 
nuées. » Quand ils avaient passé sous la souveraineté des Habs- 
bourgs, en 1513, Charles-Quint avait dû leur garantir le main- 
tien de tous leurs privilèges ; ils Les avaient conservés soigneu- 
sement dans l'Union. À Leeuwarden, leur capitale, se réunis- 
sait plusieurs fois par an une assemblée qui était une véritable 
représentation nationale: qualre-vingt-deux dépulés y assis- 
taient, délégués de trente bailliages (grietenijen) du plat pays, 
et des onze villes * ; tout se décidait à la majorité des membres 











1. Gr. Arend, van Recs et Brill, Algemeere gerchiedenis des Tadertands. in-4e, 
184059, Ile Deel, VI, p. 196-0. 
2. GE. Wicquefort, Op. ei. LV, pe 1-1. 
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présents, sauf dans les questions de taxes {belasling), où il fal- 
Jait l'unanimité. 

Les deux provinces d'Over-Yssel et de Groningue, à l'est de 
la République, faisaient pendant aux provinces de Hollande et 
de Zélande à l'ouest, mais elles ne leur ressemblaient en rien. 
C'étaient des contrées plus continentales que maritimes, peu 
peuplées et très pauvres; toutes deux avaient longtemps été 
soumises aux évêques d'Utrecht, bien que le pays d'Over-Yssel 
vestät toujours un pays à part. 

La province d'Over-Yssel [au delà de l'Yssel) était située au 
nord-est de la Guelire, dans le bassin du Vecht, région peu fer- 
tile, remplie de tourbières et de marécages. La noblesse y était 
puissante, superposée à des paysans vassaux, el réparlie entre 
les trois bailliages de Salland, Twente et Vollenhoven ; quant 
aux villes, les trois principales étaient échelonnées au sud, le 
Long de l'Yssel: Deventer, Zwolle et Kampen. Les États provin- 
ciaux étaient la réunion des soixante-dix nobles et des délégués 
des trois grandes villes: quand les voix élaient divisées, on se 
livrait à des calculs compliqués pour établir la majorité: qua- 
rante-sept nobles et une ville lu formaient, ou deux villes et 
vingt-quatre nobles, etc.'. Dans les cas importants, les plus 
petites villes pouvaient se faire représenter 

La province de Groningue, la dernière de l'Union, était à 
l'extrémäté nord-est, entre le Dollart ou estuaire de l'Ems ct la 
Lauwers. Elle se divisait en deux parties distinctes, séparé 
par les coutumes el les intérêts: d'un côté, la ville de Gro- 
ningue, longtemps forteresse espagnole, car elle ne faisait partie 
de l'Union que depuis 159, port de mer grâce à ses canaux, 
riche par son commerce el fière de son autonomie municipale : 
de l'autre, le plat pays qui l'entourait, les Ommelande (pays 
dl'alentour), contrée triste el déserte, humide et malsaine, dont 














1. Gr Treitschke. Op. sie, pe 394 
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OVER-YSSEL ET GRONINGLE 15 
les habitants se rapprochaient beaucoup de leurs voisins fri- 
sons: il y avait parmi eux des nobles et des paysens proprié- 
taires (eigenerfden). Les Ommelande se divisaient en trois quar- 
tiers, au nom soncre et germanique, Hunsingo, Fivelingo ct 
Westerwold, et en trois onderquariiers, qui envoyaient des 
députés aux États ; mais tous ensemble n'avaient qu'une voix, 
et partageaient avec la ville de Groningue l'autorité souveraine. 
De là des conflits incossants entre la ville et les Ommelande, 
conflits de juridiction, confits de finances, elc. ‘. Le nom ordi 
maire de la province était Stad en Lande [ville et campagne) ; 
en réalité, c'était la juxtaposition de deux États différents ct 
hostiles l'un à l'autre, 

Telles étaient les sept provinces de l'Union, tels étaient les 
sept membres de la République. Celle-ci pourtant comprenait 
encore dans ses frontières d'autres territoires qui n'obtinrent 
jamais, malgré leurs prières, d'être assimilés aux provinces 
souveraines. D'abord, des territoires qu'on pourrait appeler 
protégés, comme la Drenthe, entre Over-Yssel et Groningue. La 
Drenthe avait été admise dans l'Union en 1580, mais elle était 
tombée sous le joug espagnol à celte même époque et avait &té 
ensuite reconquise ; elle resta liée à la République et spéciale 
ment à la province de Groningue par certaines obligations, sans 
avoir le droit de se faire représenter dans l'assemblée des États 
Généraux? Toutefois, dans ce pays désert et presque sans 
villes, où lout était marais et tourbières, les libres propriétaires 
avaient conservé une sorte d'autonomie ils administraient leurs 
finances et avaient, suivant Wicqueforl?, toutes les franchises 
des vraies provinces. Beaucoup moins favorisés étaient les 
«pays de la Généralité » (Generalüteitslande), que l'on traitait 





















1: Ces confits avaient commencé dés 15%3, suivent Aitsema; ils continuérent 
ensuite malgré les sentences arbitrules des États Généraux on 197, 109 ct 1000, 
Las. ci, GAY, fe 88 9, 1638, 

2. Gt. Basnage, Op. dt,rp. 17. — Trelchke, Op. 
. Op. dit. û 
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comme un bien national : c'étaient les territoires d'outre-Meuso, 
conquis sur l'Espagne, en Flandre eten Brabant, par Maurice 
et Frédéric-Ilenri, territoires qui s'accrurent sensiblement de 
4630 à 1648; ces sujess de l'Union étaient directement admi- 
nistrés par les États Généraux. À plusieurs reprises, les nobles 
et les villes des pays de la Généralité demandèrent à former un 
membre de l'État ; leur requête ne fut jamais admise !. Enfin il 
y avait dans la République de petites seigneuries, dispersées çà 
etlà, qui, en majorité, appartenaient à la Maison d'Orange, et 
ne faisaient partie ni des provinces, ni des territoires protégés 
ou sujets, Ysselstein près d'Utrecht, Zevenberg en Hollande, 
l'ile d'Ameland sur la côte de Frise. En ajoutant à ces différents 
territoires les forteresses étrangères où la République temait 
garnison, comme Emden en Ost-Frise*, et certaines places des 
pays de Clèves el de Juliers, appartenant à l'électeur de Bran- 
debourg ou au due de Neubourg ; en ajoutant encore l'immense 
empire colonial que depuis la fin du xwi siècle les Hollandais 
s'étaient laillé aux dépens des Espagaols, surtout aux Indes et 
dans les iles de la Sunde, on peut se faire une idée approxinu 
tive de ce que comprenait la République des Provinces-Unies 
en 1630. Il faut avouer que c'était un ensemble bien extraordi- 
naire, avec des éléments bien disparales : pays confédérés et 
souverains, indépendants les uns des autres; territoires pro- 
tégés, à demi autonomes; territoires sujets, presque esclaves ; 
seigneuries ne relevant que du prince d'Ürange ; forteresses 
occupées suns aulre droit que celui de prévenir leur occupation 
par un voisin dangereux ; colonies lointaines, bien plus éten- 
dues et plus peuplées que la métropole. À ne considérer que 
les sept provinces proprement dites, quel bizarre assemblage 











teua, Loe. il, GVI, fe 23, 1688. — Wicquelont, Op. il 1, ps 27 38. 
des États de Hollande du 23 ævril 1658, 

2. Les États, suivaot Wicquelori, n'ont leur garnison à Emden « que de peur 
qu'une puissance voisine ne s'en stsisse -. Op. ce, AV, pe Lt. 
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que celui des nobles de Gueldre et d'Over-Yssel, des patriciens 
de Hollande et de Zélande, des chanoïnes protestants d'Utrecht, 
des libres paysans de Frise et des Ommelande ! On se demande 
<omment on a pu faire vivre côte à côte des sociélés aussi diff 
rentes, comment on a pu grouper et unir des pays qui gardaient 
Jeur organisation intérieure spéciale et même leurs anciens 
itres de duché ou de comté. Et cependant ce chaos était sus- 
<eptible d'organisation: il a formé un État qui a pris la con- 
corde pour devise (conrordia res parræ ereseunt) ‘, et cet État u 
trouvé moyen de vivre et de prospérer ! 

Plusieurs causes y ont contribué. Pendant un siècle et demi, 
avant la révolte contre Philippe II, les provinces des Pays-Bas 
avaient subi une scule et même domination, celle des dues 
bourguignons, puis celle des Habsbourgs, plus étendue et plus 
complète. Grâce à cette union personnelle, sous un même sou- 
verain, elles avaient été dotées de quelques rudiments d'admi- 
nistration commune : dès le temps des ducs de Bourgogne, il ÿ 
avait eu des réunions d'États Généraux, daghvaert generae!", 
composées d'un nombre variable de députés des diverses pro- 
vinces, et chargées surtout de consentir les taxes et contribu- 
tions; plus tard, quand Charles-Quint eut réorganisé tout le 
gouvernement des « Flandres », dont il voulait faire un seul et 
même corps, il y eut un certain nombre de Conseils politiques 
et judiciaires, d'une compétence générale ; tels furent le Conseil 
d'État et le [laut Conseil de Malines. Les troubles de la fin du 
xvr' siècle anéantirent cette organisation, au moins dans les 
provinces du Nord, mais son influence centralisatrice avait été 
puissante, et ne s'élait pas exercée en vain, Ensuite, la Répu- 
blique avait, dès ses débuts, possédé quelques organes centraux 
de gouvernement, et depuis lors il s'en était introduit de nou- 











1. G. van Loon, Hivboire métallique cles XVIX Provinces des Pays-Bae, Tea 
duction française, La Ilaye, 1132, 5 vol. info. Il, p. 20. 
2. CE. Arend, van Rees el Brill, Op. cit, Lle Del, VI, p. 505. 


Univ. de Lyon. — Wavoixerox. 
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veaux, D'autre part, chique province avait des institutions 
politiques analogues, sinon identiques, et une même forme 
d'organisation municipale. Enfin deux choses donnaient à toute 
l'Union une cohésion particulière: des convictions religieuses 
communes, car le protestantisme s'était établi en maître pres- 
que parlout ; une culture générale semblable, signalée par une 
langue aux dialectes à peine différenciés, par une littérature 
peu brillante encore mais ayant déjà son caractère, et par un 
merveilleux essor des beaux arts. 

Au moment où se fit l'Union d'Utrecht en 4519, un mémoire 
anonyme en français* avait 6lé présenté aux délégués des 
Provinces : on y proposait de créer un « Conseil d'Estat », qui 
lui-même serait chargé d'élire un prince ou seigneur. On ne sait 
à qui atiribuer ce document singulier; peut-être était-ce une 
invite, faite discrètement au Congrès par le prince d'Orange 
pour se faire décerner la direction de l'Union: à moins que ce 
ne fût une manœuvre du due d'Anjou qui intriguait alors 
dans les Pays-Bas. Quoi qu'il en soit, la proposition fut à peine 
examinée, et le grand organe central de gouvernement, établi 
alors, fut l'assemblée des États Généraux, c'est-à-dire l'antique 
représentation des Pays-Bas, formée de députés des différentes 
provinces. 

Wicquefort au xvn' sivele ?, Diderot au xvi' #, ont écrit que 
les États Généraux étaient une réunion d'ambassadeurs de sou- 
verains. C'était en effet comme une dièle où chaque province 
envoyait ses délégués, représentants de sa noblesse ct de sa 
bourgeoisie, pour Utrecht en outre de son ordre soi-disant ec- 
clésiastique. Afin de couper court aux tendances autonomistes, 

















4. est vi que la souveraineté et la véritable puissance appartenaient à 
chaque province en particulier, et que les pouvoirs centraux allérent toujours 
v'affiblissant. 

2. €. Archives de La maison d'Orange, 45® sèr 

3 Opeit. IV, p.6. 

4. Œuvres complètes, XVI, p.382. 
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on avait rendu cette représentation presque obligatoire! 

Quelques membres étaient nommés à vie, comme le greffier des 
États ; les autres élaient nommés en général pour Lrois ou six 
ans, et étaient rélribués par leur province, à raison de 4 à 
6 florins per jour. Leur nombre n'était nullement limité. Dans 
les cas graves il arrivait souvent que des députés extraordinaires 
étaient adjoints aux ordinaires; c'est ainsi qu'en 1633, eu mo- 
ment où eut lieu la négociation de trève avec les Pays-Bas espa- 
gnols, il y eut jusqu'à cent ou cent-vingt députés dans l'assem- 
blée*. D'ailleurs qu'une province eût vingt délégués ou deux ou 
trois, le résultat était le même : elle n'avait qu'une voix. 
D'après le Mémoire français inédit de 4647, il y aurait eu en 
moyenne trente députés dans les États ; ec chiffre semble un pou 
exagéré, car en compulsant les registres des États Généraux 
aux Archives de La Haye, j'ai constalé que le nombre des 
présents variait entre vingt et vingt-cinq, au moins dans la 
première moitié du xvn*siècle. 

Au début, les États Généraux étaient convoqués une ou plu- 
sieurs fois par an, par le collège de l'Union d'abord'?, puis par 
1e Conseil d'État: ils se réunissaient dans différentes villes, par- 
iculièrement à Utrecht. Mais à partir de 1503, ils devinrent 
permanents: et se fixèrent à La Haye. Du reste, ils pouvaient 
se trans porter ailleurs dans des eirconetancos exceptionnelles : 
en 4608, ils se tinrent à Berg-ap-Zoom pour suivre de plus près 
les négociations de la trève de douze ans; en 1629, à Utrecht, 
pour mieux diriger les opérations contre les Impériaux qui 
avaient envahi la Veluwe 

La Haye était bien faite, avec sa vie paisible, et ses environs 

















4. Union d'Utrecht, art. xie. — Cl. de Laveleye, La forme du gouvernement 
dans la République des Provinces-Uni sux-Mondes, 13 août 4874. 

2. Sommaire de la forme due régime des Provinces-Unie 

2. L'article xx de l'Union d'Uirecht ne parle que den « ayant droit », ce qui 
est fort vague. 

4. Perpeluus congessup, CE. Grotius, Annales, p, 153. 
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charmants, pour être le siège d'une assemblée parlementaire : 
ce n'était pas une ville, c'était un simple « municipe ‘», on, 
pour mieux dire, c'était un village, le plus joli de l'Europe. Ses 
places ombragées, ses rues coupées de canaux, son bois aux 
arbres splendides, la plage voisine de Scheveningen, tout en 
faisait un séjour éminemment propice à la réflexion, au travail 
tranquille et sérieux. L'ancien palais des comtes de Hollande, le 
Binnenhof, bâti au centre de La Haye, sur les hords piltoresques 
d'une belle pièce d'eau rectangulaire. le Vÿeer, abritait à la 
fois sous ses toits accidentés, la Cour du prince d'Orange, les 
États de Hollande et les États Généraux, c'est-à-dire les prin- 
cipales puissances de la République. 

La salle où siégeaient les États Généraux, au commencement 
siècle, n'existe plus telle quelle. En 1584, ils s'étaient 





du sv 





réunis pour la déclaration d'indépendance, dans la « grande 
salle » ou « salle des Chevaliers », qu'on peut voir encore avan- 
cant dans la cour du Binnenhot sa masse inélégante. Ensuite, 





ils se réunirent régulièrement dans une salle du palais, côté 
nord, ayant vue au sud par trois grandes baies sur le Binnenhof*, 
et communiquant avec la salle de lu Trôve, Tréves Kamer?, qui 
donnait sur le Vijver, Au milieu de la salle était une grande 
table, recouverte d'un tapis vert, et entourée de chaises pour les 
membres de chaque province, suivant leur ordre de séance: il 
y avait six chaises par province ; s'il y avait plus de députés, ils 
restaient debout‘. Ces chaises étaient de drap vert, avec des 
dossiers ; le président avait un fauteuil de même étoife. Quand 
le stathouder, quelque ambassadeur de grande puissance, ou 








4. Cr. M Schoockius : Befgiun federatum, p. 18. 

2. Cest, avec quelques changements, la salle où siègent aujourdhui les États 
de Hollande. CH. van Stockum, $ Gravenhage in den loop der Tijden. 1 TOI 
in-l2, La Haye, 1889. 

3, Cest la salle où en 1608 eurent lieu les premières nég 
elle a été restaurée à In fin du avi siêcle 

4. CN. De Laveleye, Lee. eil. 
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quelque prince étranger venait aux États, on leur donnait un 
fauteuil de velours vert!. 

Les séances avaient lieu de dix heures du matin à midi et 
demi, en général, et rarement l'après-diner (post prandium; 
parfois il y en avait le dimanche, après le prèche du matin; 
d'ordinaire cependant, les registres des Étais portent tous les 
dimanche le mention ; dominica, nihil actum*. 

Quénd tout le monde avait pris place, le président ou le 
greffier disait la prière, puis l'ordre du jour était proclamé par le 
président, et les députés opinuient à tour derôle, Si les membres 
d'une province étaient en désaccord, ils se retiraient dans une 
salle à part, pour prendre un avis commun; c'était la « reces- 
sie ». ne se trouvaient pas suffisamment autorisés, ils 
ajournaient leur vole, pour en référer à leurs supérieurs ou 
prineipauz parfois ils acquiesçaient provisoirement à la Résole- 
tion des États. Dans la première moitié du xvnf siècle’, pour 
éviter Loute surprise et empêcher les cabales, on prit l'habi- 
tude de faire une seconde lecture (resumptie) de toutes les réso- 
lutions ; après seulement, s'il n'y avait pas d'opposition, une 
résolution passait pour « définie »*. Alors le greffier la couchait 
dans le registre général de l'État, ot on dépéchait les aetes. À 
côté du registre ordinaire, il y en avait un autre secret, pour 
les affaires d'importance : on y inscrivait les « Secreete Reso- 
lutien », ou Notulen, dont legreflier avait la garde. 

Chaque province élisait à son tour le président des États; 
c'était Le président de semaine (president der week). Une réso- 
Jution de 4624 excluait de l'assemblée tous ceux qui possédaient 
des charges militaires * ; pourtant le prince d'Orange, capitaine 





4. Sommaire de la forme due répime des Provinces. Unier. 

2. Cf. A. H. — Rés. Êt. Gén. 

3. En 1646, d'après Vreede, Op. ci, Il, 1, p. 61-42. Alors aussi on décida le 
rangement par séries des lettres publiques adressées aux États. 

4. Sommaire de la forme du régime des Provinces-Unier. 

5. Gf. Basnage, Op. cil., p. 45. 





Google Re et 


a LA RÉPUBLIQUE DES PROVINCES-UNIES 


et amiral général de la République, s'y rendait de temps à 
autre, dans les occasions graves, et on ne manquait pas de 
demander le « sage avis » (‘4 hoogoijs adris) de Son Excellence. 
IL est vrai que c'était presque une formalité, une consultation à 
titre honorifique, car on ne comptait pas sa voix, Aussi le 
prince réservait souvent son opinion et cherchait plutôt à 
influencer le vote, en prenant à part les députés et en les rai- 
sonnant'. 

La haute main sur toutes les affaires de l'Union paraissait ap- 
partenir aux Élats Généraux, C'étaient eux qui veillaient à la 
défense du pays, qui dirigeaient les relations extérieures et dis. 
posaient des revenus généraux; ils pouvaient promulguer des 
placards (p/akkaten), qui avaient force de loi partout; ils nom- 
maient à un certain nombre de grandes charges et réglemen- 
taient le titre des monnaies dans les diverses provinces; ils 
exerçaient une autorité souveraine dans les culonies el les 
« pays de la Généralité ». Mais cette puissance n'était qu'appa- 
rente, etle principe posé par l'Union d'Utrecht de l'unanimité 
dans les affaires les plus importantes (pour décider une guerre, 
un traité, un impôt nouveau)", établissait ee qu'on a pu appeler 
le liberum veto* de tous les membres de la République. Les dé- 
putés élient liés par leur mandat, vraiment impératif, et les 
États Généraux étaient sans cesse obligés d'attendre le bon 
plaisir de telle ou telle province, parfois même de telle ou telle 
ville. Ils se rattrapaient par des titres superbes et un cérémo- 
nial somptueux, d'autant plus somptueux que leur autorité était 
moindre. Un décret de 1639 établit définitivement les formules 
dont on devait se servir à l'égard de Leurs Hautes Puissances 
{Hooge Mogende), les seigneurs États Généraux. Il faut lire dans 
les actes du temps le récit détaillé d'une ‘réception d'ambassa- 


1. Sommaire de la forme du régime des Proviners-Laies. 
2. Artiele 1x de l'Union. 
3. GI. Treitschice, Op. et. pe 542. 
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deur : deux députés des États Généraux, accompagnés par le 
prince d'Orange ! el escorlés d'un grand nombre de personnages 
officiels, allaient le chercher en carrosse au Iloornbrug, un 
pont qui existe encore à une demi-lieue de La Haye, surla route 
de Delft, au milieu de prairies, dont quelques rangées d'urbres 
rompent seules l'uniformité: puis, par une belle avenue presque 
rectiligne, laissant à gauche le hameau bientôt célèbre de Rijs- 
wijck, on le conduisait à La Ilaye, à l'hôtel des Ambassadeurs. 
Jusqu'en 4648, la République héborgea ainsi lous les ministres 
étrangers, mais à cette époque l'ambassadeur français, La Thuil- 
lerie, ayant quitté brusquement la ville en renvoyant la clef de 
l'hôtel au concierge de l'Élat, on résolut de ne plus faire les frais 
du logement que jusqu'à la première audience!. Cette audience 
avait lieu le troisième jour après l'arrivée à La Haye ; on y me- 
nait l'ambassadeur en carrosse, et il débitait un compliment 
aux États dans sa langue ou en latin, si sa langue était trop 
extraordinaire et qu'il ne voulüt pas de truchement ; le prési- 
dent de semaine répondait en latin, s'il ne savait pas la langue 
de l'ambassadeur, ou cédait la présidence à un autre pour faire 
la réponse. Longtemps le prince d'Orange assiste régulièrement 
à ces audiences solennelles; Frédéric-Henri mit fin à cette pra- 
tique; cependant il fat obligé, en 1647, de venir à l'audience 
d'un ambassadeur moscovite, plus exigeant que tout autre, et 
pour cause : il y allait de sa ôte s'il ne se faisait pas rendre les 
honneurs que son maitre lui avait ordonné de réclamer. Après 
la première audience, l'ambessadeur, quand il avait quelque 
négociation spéciale à entamer, demandait à l'assemblée de 
nommer des commissaires avec lesquels il pàt conférer ; chaque 
province en désignait un, sauf la Hollande qui avait droit à 








1. A partir de 1646, le prince d'Orange sn dispensa. 
2: Cf. Basnoge, Op. ei, p. M. 
3. Sommaire de La forme du réjine des Prorinces-Unies. 
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deux'. A son départ, l'ambassadeur prenait une audience s0- 
lennelle de congé et recevait en général un présent en argent, 
de plusieurs milliers de florins, qui varisit suivant le résultat 
de la négociation ou le temps que l'ambassadeur était resté à 
La Haye. 

C'était pour les affaires étrangères que les États Généraux 
jouissaient de l'autorité la plus réelle. Pourtant ils prenaient 
aussi part à la direction des affaires militaires, car le capitaine 
général leur soumettait ses plans de campagne et restait ensuite 
sous la surveillance des députés, délégués auprès de sa personne. 
Enfin, ils se faisaient lire chaque année le projet de budget ou 
« petitie », exerçant ainsi une sorte de contrôle financier. 

Au-dessous ou plutôt à côté des États Généraux était le 
Conseil d'État (Raad vun State). Ce Conseil avait été créé au 
milieu de l'année 1584, peu après l'assassinat de Guillaume le 
Taciturne, et pendant quelque temps avait eu une influence pré- 
pondérante. « Autrefois, tout le régime des Provinces-Unies pas- 
soit par ce Conseil », lit-on dans le Sommaire inédit de 1641. Une 
instruction du 18 aoû! 1584, puis une autre du 42 avril 4588 
avaient déféré au Conseil d'État à peu près tout le gouver- 
nement, en particulier la direction de la diplomatie ‘, mais peu 
à peu, sous l'action de diverses causes, le pouvoir de ce Conseil 
diminua. La permanence des Élats Généraux, à partir de 1593, 
y contribua besucoup. Ce qui lui fit encore plus de tort, ce fut 
la présence dans son sein de l'ambassadeur ordinaire d'Angle- 
terre et de deux conseillers anglais, en vertu d'un traité avec 
Élisabeth du 40 août 1585. Ces conseillers y restèrent jusqu'en 
4616, époque à laquelle, moyennant une forte somme d'argent, 
Jacques I“ consentit à rendre les places de Flessingue, 
Rammekens et Brielle, livrées à Élisabeth on 1585; l'ambassa- 

















En ÿ ajoutant le grefferjles États, on arrive au chifre de meuf commissaires, 
qui était le chiffre ordinaire. 
2. CI. Vreede, Op. cit, À, p. 122-23. 
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deur anglais, Carleton, conserva même jusqu'à son rappel, en 
1626, le droit de siéger dans le Conseil d'État ?. Il était naturel 
que l'on cherchât à restreindre les pouvoirs d'une assemblée où 
siégesient des étrangers et à leur enlever ainsi la connaissance 
des secrets de l'État. Do plus, Maurice de Nassau, très autori- 
taire, chercha à diriger seul les affaires militaires el à se sous- 
traire à la tutelle du Conseil d'État. Personne ne défendit une 
assemblée dont Le pensionnaire de Hollande ne faisait mème pas 
partie. Bref, le Conseil d'État, qui aurait pu être une chambre 
haute ou remplir des fonctions analogues à celles du Sénat des 
États-Unis à notre époque, se vit insensiblement réduit à un 
rôle consultatif. En avril 1628, il se plaignit amèrement des 
empiétements des États Généraux, auxquels il reprocha, dans 
un Mémoire, de prendre, les décisions les plus graves à son insu 
(äuyten hennisse van den Raet), et de lui communiquer les traités 
après leur conclusion. Ce Mémoire fit grand bruit, mais il ne 
changea rien et n'eut pour résultat que de mécontenter fort le 
prince d'Orange”, 

Le Conseil d'Élat était composé de douze députés des Pro- 
vinces, deux pour la Gueldre, trois pour la Hollande, deux pour 
la Zélande, deux pour la Frise, un pour chacune des autres pro 
vinces®. De ces conseillers, celui que la Hollande nommait 
pour le corps de la noblesse, et les deux de Zélande étaient à 
vie, les autres se renouvelaient tous les trois ans*. La prési- 
dence, donnée pour une semaine, comme dans les États Géné- 
raux, appartenait à Lour de role aux divers membres, Les 
stathouders avaient séance dans le Conseil, ainsi que le 
trésorier-général et le greffier des États Généraux. Le prince 
d'Orange avait deux voix el pouvait décider quand les suffrages 














1. Somnaire de La forme du régime des Pravinces-Unies. — CI. Vreede, Op.cit.. 
1, p. (4, note 3, — Résolut les des États Généraux, 28 mars 1626. 

2. C1. Vreede, Op. ei. |, p. 
age, Op. rit, D. 
le Sommaire de 1643, ils pouvaient rester cinq ans. 
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étaient également partagés *. L'organisation du Conseil d'État 
différait profondément de celle des États Généraux, en ce que 
le nombre des membres était fixo, el que l'on y volait non par 
province, mais par tête 

Vers 4630, le Consoil d'État s’occupait presque exclusivement 
d'affaires militaires et financières. Il était chargé avec les États 
Généraux de veiller à la défense nationale ; c'élait lui qui 
expédiait les ordres ou patentes pour les marches et déplace- 
ments de troupes, qui exéeulait les résolutions concernant les 
levées de soldats ou les réformes, qui entretenait les fortifica- 
tions des places frontières, les magasins de vivres et de muni 
tions. D'autre part, il avait mission de faire rentrer les impôts 
et taxes des pays de la Généralité, et les subsides consenlis par 
les provinces ; il était même autorisé à prendre des mesures de 
rigueur vis-i-vis des provinces relardalaires, mais il ne le fit 
jamais. Son principal rôle financier consistait à dresser d'avance 
chaque année un budget des dépenses de la République, qui 
s'appelait assez improprement l'étut de guerre urdinaire*. 
Lorsqu'il ÿ avait lieu de renforcer les troupes et d'augmenter 
les ressources du Trésor, on joignait à ce budget un État de 
guerre extracrdénaire. Le lont était préparé vers le mois de 
novembre, el communiqué aux États Généraux, puis aux Pro- 
vinces, dans un rapport détaillé, nommé pétition générale 
(generaele petite) ; celte pétition comprenait les demandes 
d'argent nécessaires pour les frais de la guerre (legerlasten), et 
tous les frais généraux de l'année suivante. Aux provinces 
revenait le soin de trouver les fonds, « ce qui », suivant le 
Sommaire de 4647, « ne se fait pas toujours fort réglément, 
aucunes demeurans en arrière ou faisans difficulté de payer des 


















4. Gt. Somme 
2. CL Grolius, De antiquilate Reipubtic Bataviæ, liber sinpularis. La Naye, 
4610, cup. vrt : « Senatores subinde alii, definito numero, ab ordinibus cujusque 
mtionis eliguntur: at sententiam, nou per nationes.… sed virilim feruat. » 
3. CL. Baanage, Op. ei. p. 25. 






de 1647. 
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dépenses qui vont plus au profit des unes que des autres. » La 
répartition proportionnelle des charges avait été réglée après de 
longues disputes entre les Provinces‘, par un acte du Conseil 
d'État du 40 décembre 4612, mais depuis elle fut remaniée 
légèrement à plusieurs reprises. Les auteurs du xvu' siècle 
n'étant pas absolument d'accord sur les chiffres, j'adopterai 
ceux du Mémoire de 1647, qui me paraissent les plus exacts 
pour mon époque. Les contribulions des provinces sont 
comptées en livres, sols et deniers el calculées au prorata de 
chacune sur 400 livres : 











Guetre. sé su 34 
Hollande. 581 TRE 
Zatande : :  : ie à cr 
Utrecht . . : ë En Tdi 4e 
Matane ones der AU 24.2f 
Over-Yusel. : : su 54. 
Groningue, : . . . ;# M FA. 1 
Wir. 


Mettre le stathoudérat parmi les institutions administratives 
centrales sorait peu conforme à l'exactitude historique : les 
stathouders ou lieutenants (sede-houder) n'étaient que des fonc- 
tionnaires régionaux, délégués pur le souverain pour gouverner 
une ou plusieurs provinces. Cependant, après la révolte contre 
l'Espagne. grâce à la concentration dans les mêmes mains de 
plusieurs gouvernements provinciaux, le stathoudérat des 
princes d'Orange devint une institution nationale dont l'action 
s'exerça d'une façon générale dans les pays de l'Union. Je ne 
fais que mentionner ici le slathoudérat: j'aurai l'occasion d'y 
revenir en parlent de l'organisation provinciale ct surlout de 
l'autorité de la maison d'Orange, 

Si la direction générale des affaires appartenait aux États 
Généraux, au Conseil d'Élat et au prince d'Orange, le soin de 





4. Gt. Basnags, Op. eit., p. 26. 
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régir tel ou tel département de l'administration était confié à 
certains collèges et à certains ministres. Les Républiques, assez 
méfiantes à l'égard des individualités trop puissantes, leur pré- 
fèrent d'ordinaire des collèges ; celle des Provinces-Unies était 
dans ce cas et avait établi une véritable polysynodie, à côté de 
laquelle pourtant il ÿ eut place pour quelques hauts fonc- 
tionnaires. 

Les affaires étrangères étaient loin d'être dirigées avec l'unité 
de vues qui convient en parcille matière; certains députés des 
États Généraux, le prince d'Orange et ses conseillers, enfin 
différents ministres, le greffier et l'agent des États Généraux, 
le trésorier général, et le conseiller pensionnaire de Hollande, 
avaient tous une part d'influence plus ou moins grande. L'orga- 
nisation d'une commission spéciale pour les affaires secrètes 
Cet geheim où het secreet Besogne) est postérieure à 1650*; 
toutefois dès 1630 c'était un usage de désigner, parmi les 
membres des États Généraux, des commissaires pour trailer 
{esogneren) avec les ambassadeurs étrangers, et il y avait des 
députés plus spécialement au courant des relations extérieures 
(uitenlandsche saecken}. A côté de cette commission irrégulière 
de Leurs Ilautes Puissances, le prince d'Orange cherchait 
souvent à accaparer avec quelques confidents la conduite de la 
diplomatie. Déjà Maurice de Nassau était fréquemment inter- 
venu dans les négociations de son Lemps ; après la mort de 
Barneveldt surlout, il les avait presque dirigées, avec François 
d'Acrssen, son âme damnée. Il était allé jusqu'à rédiger lui- 
même des instructions pour certains envoyés, comme en 1620 
pour Gaspurd de Vosbergen?. Sous Frédéric-Ilenri, à partir de 
1625, ces empiélements se renouvelèrent et s'aggravèrent : une 














4. CI. Vreede, Op. cit, L p. 48. 
2: La date précise est difide à er: c'est entre 1660 et 1630. 
3. GL Vreede, Op. et, 1, p. A1, note 2. 
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sorte de camarilla ou de conseil secret! fut formé par le prince, 
et ces « conseillers du cabinet? » s'emparèrent peu à peu des 
affaires les plus importantes. 11 est vrai que presque tous étaient 
pris dans l'assemblée des États Généraux; Aitema nous dit 
même que Frédérie-Henri choisissait d'ordinaire les plus 
anciens députés de chaque province; il n'en est pas moins 
certain que c'élait à une sorte d'usurpation, un essai de gouver- 
nement semi-monarchique. Les « seigneurs du cabinet » étaient, 
en majorité des créatures du prinee ; on les autorisait souvent 
à prendre des résolutions sans en faire rapport aux États 
Généraux, et ces résolutions étaient enregistrées simplement 
au livre secret (secret boek)*; le greffier des États fut 
chargé en 1634 d'assister à ces conférences secrètes pour 
prendre des notes‘, Dès ses débuts, Frédéric Henri était con- 
sidéré comme le vrai directeur de la politique extérieure : le 
24 juin 4625, Gaspard de Vosbergen, ambassadeur en Danemark, 
communiquant aux États Généraux un mémoire chiffré qu'il 
avait rédigé pour Frédéric-Henri, exprimait l'espoir dans sa 
lettre que Le prince ne Lui en voudrait pas de le leur avoir fait 
connaître! ; il avait l'air de penser que les secrets diplomatiques 
étaient avant tout l'apanage du prince 

Malgré celte autorité prépondérante de Frédéric-Henri, 
d'autres serviteurs de l'État avaient exercé et exerçaient encore 
une certaine action. 

Le greffier ou secrétaire des États Généraux" jouait un rôle 
d'autant plus considérable que, dans la République, la plupart 








1: Le Sommaire de 1647 l'appelle une junte. 
Cabinet-heeren (ot de secreete Brsoigne. » — Suivant Ailzœm, Loc. cil., 
GI, fe 20, 1636, on les appelait aussi gecsnunerde, parce que le prince pouvait 
choisir (æivumeren) qui il voulait. 
3. €. Aitzema, ibid. 
Vreede, Op. cit. 1, p. 59, note 3. 
5. 1hid., 1 appendices, p. 63-64. 
6. Cf. Basnage. Op. el. p. A1 
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desnégociations avec les ambassadeurs étrangers se faisaient au 
moyen de mémoires écrils, elque cette façon de procéder devint 
même obligatoire dans le courant du xvn‘ siècle‘. Non seule- 
ment le greffier assistait à toutes les délibérations des États el 
en prenait note, lisait dans l'assemblée tête nue toutesles lettres, 
pétitions ou requêtes, expédiait et scellait les commissions et 
les placards, mais il assistait aux conférences avec les ministres 
étrangers *;rédigeaitcertaines instructions et était parfoischargé 
lui-même de missions diplomatiques. Dans ses archives étaient 
conservés les traités conclus par l'État, soigneusement enfer- 
més dans des boîtes d'or ou d'argent *. La capacité et l'ambition 
de ceux qui remplirent les fonctions de greffier en accrurent 
singulièrement l'importance, d'autant plus que le greffier était 
nommé à vie. Cornelis d'Aerssen, le père du fameux diplo- 
mate, fut greffier pendant quarante ans, et Cornelis Musch, dans 
© la période qui nous occupe, le fut vingt-deux ans (1628-50). 
Musch se mêla de tout, et particulièrement de la politique exté- 
rieure: il alla même trop loin et se fit reprocher très vivement 
de tirer à lui la direction « des affaires du pays » el de disposer 
des places vacantest; bref en 1646, les Étals Généraux votèrent 
une nouvelle instruction pour leur greffier destinée à couper 
court à ces abus et à arrèter ces empiétements +. 
L'agent de Leurs Hautes Puissances n'était à coté Qu greffier 





4. Gt. Vreede, pe city 1, 02, note 2, d'aprés Wicquetort. 
2, On ne salt s'il y donoait son avi, comme le prétend Dasmage, Loc. 
Wicquefart soutient à tort qu'il ne se méiait pas des ufaires étrangères, 
A. Vrrede, Op. cit, 1, 67, nute 3 

3. cr. Vreede, Op. cit, LP. 

4, Gi Aiwema, Lac. cils, GY 

5. Pins lard, sous la dynastie des Fagel qui se succédérent pendant cent vingt- 
ing ans dans le posle de greffer, l'instruction de 1646 devait être de nouvean 
eubliée. ILendriek Fagel, an xvune siècle, déclarait que 2 charge était une des 
Hlus lueratives et dea plus confdentielies de l'Etat. Les puissances étrangéres, 
reconnaissant alors linfluence du greffier, lui adressaient directement leurs 
envoyés « comme au ministre reconnu de oute là Ilépublique +. CI. Vrcede, 
Op. cit. 1, p. 
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qu'un très petit porsonnege. Simple commis du greffe, il pré 
dait à la réception des ambassadeurs et remplaçait le maître 
des cérémonies que la République ne se donna jamais, malgré 
la fameuse décision du 26 novembre 4639. C'était l'agent, qui 
avec l'aide d'un maitre d'hôtel (ofmeester), s'occupait de faire 
chercher au Hoornbrug dans « le carrosse de. État» les envoyés 
étrangers pour les conduire à La Haye, à leur logis. D'après 
Wicquefort , il remplaçait quelquefois le greffier pour lire des 
mémoires aux États Généraux *. 

Le trésorier général et le conseiller pensionnaire de Hollande 

avaient aussi part à la direction des affaires étrangères : toute- 
fois l'appellation de « premier ministre des Provinces-Unies » 
appliquée par Wicquefort! au trésorier général, paraît exagé- 
rée ; il avait presque uniquement des attributions financières 
dans la première moilié du xvn' sièele; quant à l’autre, dont 
l'autorité avait fort baissé, après les tristes événements de 
4619, il reprenait vers 4630 quelques parcelles de son ancienne 
influence; je me réserve d'en parler plus longuement dans la 
suite. 
- Les provinces de la République ayant maintenu soigneuse- 
ment leurs droits de souveraineté, il n'y avait pas d'organes 
centraux pour toutes les branches de l'administration; pour la 
justice, par exemple. Au temps de la domination des Habs- 
bourgs, tous les Pays-Bas avaient pour instance suprème le 
Haut Conseil de Malines; après la révolle contre l'Espagne, on 
on avait cru le remplacer pour l'Union en créant le Grand Con- 
seil de Hollande en 1582, mais la Hollande et la Zélande seule- 
ment avaient reconnu sa juridiction, ct les autres provinces 
avaient leurs tribunaux qui jugesient en dernier ressort !, 











4. L'ambossadeur et wes fonctions. 2 partie, 1, section 3, p. 65. 
2. Audessous du greffer et de l'agent étaient une douzaine d'employés cher- 
géx de transerire, traduire on déchifrer les documents diplomatique. 
2. L'ambassadeur et ses fonchons, 2 partie, 1, sect. 9, p. 4. 
4. CE. Basnage, Op. cit. p. 66. 
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En matière de finances, à côté du Conseil d'État et pour le 
« soulager », on avait établi en 4607 la Chambre des Comptes 
de la Généralité (Rekenkamer)"; com posée de quatorze membres. 
deux par province. elle était destinée à surveiller tout le ser- 
vice financier. 11 y eut à diverses reprises des confits entre el 
et le Conseil d'État, car leurs attributions étaient semblables 
Deux hauts fonctionnaires s'occupaient aussi des finances de 
l’Union, le trésorier général et le receveur général. Le trésorier 
énéral (Thesaurier generaal der Unie), dont j'ai dit un mot ci- 
dessus, était une sorte de contrôleur général des finances, 
nommé à vie, et responsable du paiement des subsides el impôts, 
de la solde des troupes, de la préparation régulière du budget. 
Quant au second (Onéfanger generaal), il devait opérer la 
rentrée des subsides provinciaux, des impôts des pays sujets 
et de certains droits levés au nom de l'État, comme celui des 
convois et licencos. D'ailleurs, bien qu'il y eût des impôts 
sur tout, et que selon le mot de l'Anglais Temple”, un plat de 
poisson avec sa sauce ordinaire dût payer trente droits diffé 
rents avant d'être servi sur une table, tous étaient levés par les 
Provinces, et l'on n'avait pas 056 établir d'impôts généraux 
sur un même pied (senempaerlick en op eenen voet), comme 
l'Union d'Utrecht l'avait ordonné. Les rovenus de la Géné- 
ralité étaient toujours à la merci des provinces, qui faisaient 
souvent attendre leur quote-part. 

S'il est une chose qui, au milieu d'une époque troublée, exige 
la plus complète unité, c'est certainement l'organisation des 











4. Gt. asnage, Op. cit. pe 2%. 

2 GE Treitscbke, Op. cle, p. 847, Tout marchand qué dévirnit une escorte pour 
sex msires vu qui roulait coumerver avec leunemi, payait un droit de convoi 
ou de licence. 

3. Remarques sur 'Estat prévent des Provinces-Unies, 2° édition, L VOL. 1n-1f, 
La Haye, 1679, p. 230. — De Prival avait déjà ditla même chose pour La viande. 
EL. Les delices de La Hollande, À vol, 45, Leyde, 1660, P. 81 
à. Gt. Articles + et tt de l'Union d'Utrecht 

















Google UNVERSITY OF MICHIGAN 


ARMÉE ET MARINE = 


moyens de défense d'un pays. Cependant l'armée de la Répu- 
blique était composée de corps mercenaires, payés par les 
diverses provinces, et avait pour la diriger les États Généraux, 
Je Conseil d'État et le capitaine général. L'entretien des corps 
de troupes élait réparti comme les autres charges de l'Union, 
et les soldats prelaient serment à la fois à la province qui 
les et aux États Généraux. Outre les régiments ordi- 
maires, la République en levait parfois d'extraordinaires à 
l'aide des subsides de quelque puissance alliée, comme la 
France; c'est ce qu'on appelait les régiments non répartis 
{ongerepartierde). De plus, dans les cas graves, les provinces 
votaient la levée de milices locales, destinées surlout à la garde 
des villes, les 1waardgelders. Chaque stathouder était chef des 
troupes de sa province, mais peu à peu l'usage s'était élabli de 
confier le commandement de toute l'armée à un capitaine 
général, le prince d'Orange naturellement. Lu charge était très 
importante : elle conférait le droit de nommer la plupart des 
officiers, sauf quelques-uns dent les États Généraux s'étaient 
réservé le choix *; elle donnait la conduite des opérations mili- 
taires, et semblait assurer l'unité de direction si nécessalre au 
succès d'une campagne. Pourtant il ne faudrait pas se faire trop 
d'illusions sur les pouvoirs du capitaine général : d'abord sa 
situation était délicate vis-à-vis du stathouder de Friseet de 
Groningue, capitaine général pour les deux provinces; de plus, 
l'ingérence continuelle du Conseil d'État et des États Généraux 
restreignait singulièrement son autorité; enfin, quand le capi- 
taine général avait, après de pénibles discussions, fait adopter 








1.CL. Grotius, Annales, p. 455: « Miles Batavis conduclus, civis, socius, pere- 
« grinus... » — Aubéry, Mémoires pour l'hisloire du cardinal duc de Richelieu, 
5 vol. in-12, Cologne, 1667, Ill, p. S59-64. Lettre de François d'Aerssen à Ché- 
illon, en 1638 : « Nous sçavez que nostre milice, pour la plupart, est composée 
d'estrangers 

2. Notamment le maréchal de camp général, le général de la cavalerie et le 
général de l'artillerie. Cf. Sommaire de 1651. 


Univ, de Lyon. — Wavancros. 3 
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son plan de campagne à La Haye, il lui fallait encore subir le 
contrôle joumalier des représentants à l'armée (gedeputeerde 
Le veld}, parfois très audacieux, plus souvent timides et 
opposés à toute entreprise qu'ils jugeaient hasardeuse. L'armée 
des Provinces-Unies avait un généralissime, mais surveillé 
sans cesse et gené par des députés incompétents : c'était là une 
détestable organisation, aux défauts de laquelle le prestige per- 
sonnel de grands capitaines, comme Maurice et Frédéric-Henri, 
ne put remédier qu'en partie ! 

La marine de l'État était à peu près dans les mêmes condi- 
tions. 11 y avait un amiral général, le prince d'Orange, mais 
cet amiral ne metiait jamais les pieds sur la flotte, et le com- 
mandement était remis à un vice-amiral général et à des lieute- 
nants-généraux. La construction et l'entretien des vaisseaux 
étaient confiés à cinq collèges d'amirauté, créés entre 1580 et 
1590, à Amsterdam, Rotterdam, en Nerd-Hollande (six mois à 
Hoorn et six mois à Enkhuizen), à Middelbourg en Zélande, à 
Harlingen en Frise. On avait eu l'idée en 4589 de créer un 
Conseil supérieur de l'amirauté, mais peu de temps après il 
avait fallu le supprimer?. L'amiral général restait donc le seul 
lien entre les collèges, la seule autorité centrale, lien très lâche, 
autorité très faible. C'était de lui cependant que les vaissoaux 
de guerre, même ceux qu'armaient des particuliers, recevaient 
leur commission; en même {emps que la bannière de l'État ?. 

.Grace aux États Généraux, au Conseil d'État el aux divers 
collèges ou grands fonctionnaires ci-dessus énumérés, il y avait 
un gouvernement central des Provinces-Unies ; mais comme la 
souverainelé résidait dans chaque province, que les députés aux 
États Généraux étaient liés par le mandat de leurs commettants, 

















paroles au prince Engène : « Aevandre a fait de 
és com 





1. On a prêté plus tard € 
« grandes chotes aree une petite puissance, mais il n'avait pas de dé} 
« misstires dans sun camp. « Cf, Troitschke p.& 

2, GI. de Laveleyr, Loc, cit. 

3 Somuaire de 1887. 








LES STATHOUDERS Ê 


etque toute décision importante devait être prise à l'unanimité, 
ce gouvernement central aurait élé bien impuissant à assurer 
le maintien de l'Union s'il n'y avait eu dans chaque province et 
même dans chaque ville de la République un ensemble d'insti- 
tutions analogues. 

Toutes les provinces avaient à leur tête un stathouder et s'ad- 





traient à l'aide d'Élats provinciaux et de délégués de ces 
États. Le stathouder, autrefois lieutenant du souverain, était, 
depuis la déclaration d'indépendance de 4584, le premier fone- 
tionnaire élu de sa province : il devait y maintenir les anciens 
privilèges et la sécurité publique, y défendre la religion réfor- 
mée, y faire respecter la justice ; une de ses principales attribu- 
tions consistait à nommer sur une liste de présentation un cer- 
tain nombre de magistrats provinciaux el municipaux ‘. Outre 
rs assez restreints, le stathouder devait, d'après 
le rêle de conciliateur et d'arbitre 
entre deux provinces en cas de dispute”. Enfin il comman- 
dait en chef toutes les troupes de sa province ; c'était un capi- 
Laine encore plus qu'un administrateur. Les États provinciaux, 
composés en général de deux ordres (noblesse et bourgeoisie), 
se réunissaient chaque année par sessions irrégulières, un 
nombre variable de Fois, le plus ordinairement quatre foist, 
Dans la province de Hollande, la plus considérable de toutes, 
ils avaient en moyenne, à notre époque, six sessions par an ; 
on peut s'en convaincre en feuilletant les Aésolutäons des États 
de Hollande #; on y voit aussi qu'il y avait presque loujours 





1. GL Basnage, Op. cf, pe 34 

22 Article IX. 

3, Suivant le Sommaire de 1647, « cette autorisation à esté fort mulilée on 
éludée depuis quelque temps ». 

4. Sauf à Utrecht, où il ÿ avait en plus un orre, dit ecclésiastique. 

5. GL Wiequerort, Hisloire des lrovinces-Unies, IV, p. 846. 

6. En 46%, il 3 eut même sept sessions, Les unes de quinæ jours,les autres de 
plus d'un mois. 
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une soixantaine de membres présents. Pour assurer la conti- 
auité de l'action administrative, il y avait à côté des États pro- 
vinciaux un collège permanent !, composé de leurs délégués : 
le collège des conseillers commis ou députés (gecommitteerde 
Raden), qui était chargé de convoquer les États, de faire exé- 
cuter leurs ordonnances, et de veiller à l'expédition des affaires 
courantes. C'était ce que Wicquefort appelait « le Conseil d'Es- 
lat » de chaque province?. Il comptait en général de six à 
douze membres. 

Outre ses États et ses « conseillers commis », la province de 
Hollande avait un fonctionnaire spécial, son avocat ou conseiller 
pensionnaire (Raadpensionaris) *. La charge, très ancienne, 
avait autrefois eu pour objet d'assurer à la province un défen- 
seur habile de ses libertés et de ses privilèges : l'avocat de 
Hollande, instruit dans toutes les subtilités du droit, avait eu 
pour mission de s'opposer aux empiéements du souverain. 
Après la fondation de la République, il était devenu un des 
principaux ministres provinciaux, Voici ce qu'en disait Grotius 
dans ses Aunalest, à l'année 1588: Perpesua ‘est dignilas Hol- 
landiæ advocati. [s, principum temporibus, voz erat publicæ li- 
berlalis, nique tune periculis, ét, mutala republica, auetoritaté 
præcipuus, in conventu ordinum el delegatorum consessu exquirit 
sententias, praeit suadendo, componit dissidentes. Grolius sem 
ble dire que la dignité d'avocat élait. d'abord à vie, perpetua, à 
moins qu'il ne faille comprendre qu'elle était « perpétuelle » 
parce que l'usage était de Ialaisser indéfiniment entre lesmêmes 
“est ce que dit l'Anglais Temple dans la seconde moitié 








mains ; 





4. La Gueldre seule parait no pas an avoir eu, mais ln cour de justice 
d'Arahem avait les mes attributions. Gf. Bemnage, Op. el., pe 42-43. 


2, GE, Histoire des Provincen-Unies, IV, p.846. 
2 Le titre ancion lait celui d'avocat, et c'est en 1629 et 1621 qu'en désida de 


le conseitler pensionnnire. CN. Hésol, de Hall. 11, 21 dée. 1620, 
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du xvn' siècle". Ce qui est certain, c'est qu'après Berneveldt, au 
plus tard, la charge fut renouvelable tous les cinq ans. Les pou- 
voirs de l'avocat de Hollande étaient peu étendus, si l'on en 
juge par l'instruction donnée à Barneveldt, le 8 mars 4386 : il 
avait surtout à convoquer l'assemblée des États de Hollande, à 
y diriger les délibérations, et à surveiller l'exécution de leurs 
décisions ?. Mais le seul fait qu'il assistait à la fois aux séances 
des gecommäteerde Raden, des États de Hollande et des États 
Généraux, avait considérablement accru son influence et fait 
de lui un personnage de premier ordre, digne du nom de 
« grand pensionnaire » que les Français lui donnèrent dans la 
suite. 

À part celle charge qui n'existait qu'en Hollande, le gouver- 
nement des provinces était à peu près identique : elles avaient 
toutes des cours de justice‘, des tribunaux et collèges provin- 
ciauxt et locaux, et des Chambre des comptes; elles pouvaient 
toutes à l'occasion lever des waardgelders pour se défendre; 
enfin presque toutes avaient dans leurs villes une même organi= 
sation municipale. Les villes avaient à leur tête un maire ou 
bourgmestre (schoui) et des échevins (schepenen), dont la réunion 
constituait « le magistrat »; autrefois lous les bourgeois éli- 
saient le magistrat, mais peu à peu le droit d'élection s'était res- 
treint à un certain nombre d'entre eux, l'élite des plus intelli- 
gents et des plus riches *; seuls ils pouvaient aspirer à faire 
partie de la « sagesse » (vroedschap) de la ville, c'est-à-dire du 





4. Op. it. p. 404. 

2. GC Vrerde, Op. eil., M, 1, p. 253. — Oldenbarnereldt dans aa « Remonstran- 
die » d'avril 1618, et Cats dans son poème, « Tuve en fachligjarig lenen » ont dé 
exit les fonctions de leur charge 

3. Did, b. 6. 

4.1 y en avait deux en Hollande, communes à la Hollande et à Ia Zélande, le 
grand conseil et la cour de justice. 

5. Tel était le collège du Dijekgraaf et des licemraden, on Hollande, epéciale- 
ment chargé de l'entretien 

6. CL Arend,ven R 











à pe FO6-H07. 
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conseil des prud'hommes ou régents iregenten). Chaque ville 
avait aussi son pensionnaire, ou conseiller juriste. 

Cette analogie des institutions politiques dans les diverses 
provinces donnait à toute la République une certaine unité. La 
prépondérance presque constante de l'élément bourgeois et cita- 
din sur l'élément noble ou paysan était aussi une cause impor- 
tante de cohésion : le publiciste de la Cour à établi qu'au 
lieu du xvi siècle plus de la moitié des habilants du pays 
étaient des artisans où des commerçants!. D'autre part, si les 
querelles récentes des gomaristes et desarminiens avaient divisé 
assez profondément les esprits, cette division ne portait que sur 
des points relativement secondaires : le calvinisme intrans: 
geant et le prolestantisme libéral étaient en présence; mais la 
religion réformée restait celle de tout le monde ; le fondement 
des eroyances communes n'avait pas élé ébranlé. Enfin il y 
avait dans toute l'Union une culture littéraire et artistique uni- 
forme : partout la languc néerlandaise faisait résonner ses 
accents gutturaux et ses syllabes trainantes. Sans doute, quel- 
ques auteurs écrivaient encore en latin, comme Grotius et 
Schoockius; les Universités de Leyde, Francker et Groningue, 
et bientôt la haute école (if/ustre school) d'Utrecht, fondée en 
1632, entretenaient soigneusement le culle des études grecques 
et latines, tandis que beaucoup de personnes instruites se 
piquaient de parler et d'écrire le français comme en France; 
mais l'idiôme populaire (Belgieus sermo) tendait de plus en plus 
à devenir une langue litléraire. Commelyn et van den Sande 
dans l'histoire, le « père » Cats, et le célèbre Vondel dans la 
poésie, P.-C. Hooft dans l'une et l'autre, furent alors les repré- 
sentanis les plus brillants de la littérature nationale. Quant à 
l'art, représenté surtout par une fameuse école de peintres, il 
s'attachait à reproduire fidèlement la physionomie du pays et des 








4.GL Psmudo-énoirer cle Jean de Witt, p. 30 
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hommes et était intimement lié à la vie nationale : c'est dans la 
première moitié du xvu' siècle que Jean de Goyen et même déjà 
Ruijsdael peignent dans leurs paysages le monotonie charmante 
des campagnes hollandaises, où Paul Potter met ses laureaux ; 
c'est alors que Frantz Llals donne ses admirables portraits de 
régents, aujourd'hui conservés au musée de Haarlem, qu'Adrian 
van Ostade et Ter Burg inaugurent leurs délicieux tableaux de 
genre, que Rembrandt enfin s'immortalise par ses composi- 
tions d'un réalisme si poétique el par ses merveilleux effets de 
lumière. 

Grâce à ectle communauté d'institutions politiques, d'habi- 
tudes sociales, de croyances et de civilisation, les Provinces- 
Unies formaient un tout, un véritable État. Malheureusement, 
comme je l'ai déjà indiqué, leur constitution ne leur assurait 
pas l'unité de gouvernement. 

Les vrais souverains c'étaient non seulement les divers États 
provinciaux, mais tous ceux de qui ils tenaient leurs pouvoirs, 
nobles, bourgeois, paysans propriétaires. En réalité, la noblesse 
et les paysans électeurs étant une infime minorité, la souverai- 
nelé revenait avant tout aux régents des villes et à leurs fanrilles. 
Is étaient les véritables Prineipaur où Supérieurs dont les mem - 
bres des États Généraux parlaient avec Lant de respect el aux 
quels ils devaient, par une sorte de referendum perpétuel, 
soumettre toute question importante. C'élaient eux qui déci- 
daient en dernier ressort la paix ou la guerre, le nombre des 
troupes, le chiffre des impôts, si bien que, comme l'a dit Ren- 
dorp, bourgmestre d'Amsterdam à la fin du xvin siècle, il fal- 
lait l'adhésion de douze cents personnes environ pour qu'une 
résolution fût valablement prise’. Les jalousies et les intérêts 





4. CI. Vreede, Up. cit. 1, p. 40. — Servien, dans une lettre du 19 février 1667, 
remarque qu'il est beaucoup plus facile dans ce pays de retarder les résolutions 
que de les faire prendre « puisqu'une seuls province peut arrâler celles de toutes 
les autres et qu'une seule ville peut rendre inutiles les délibérations de toute 
une province ». A. E. Corr. de Ilollande, XL. 
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souvent contraires des différentes villes rendaient fort difficile Le 
fonctionnement du gouvernement : tout nouveau membre de 
la Vroedschup de Leyde devait jurer que jamais il ne permet. 
trait le dessèchement de la mer de Haarlem *; quand il s'agissait 
de fixer un plan de campagne, la chose ne se faisait qu'avee 
lenteur, car la Zélande voulait toujours qu'on agit en Flandre, 
la Gueldre dans son haut quartier, la Hollande sur les fleuves 
dont l'ouverture au commerce lui serait profitable *. Non seule- 
ment chaque province, mais même chaque ville pouvait faire 
certaines conventions avec les nations voisines, pourvu que ces 
conventions ne touchassent pas aux intérêts communs de la 
confédération * : Amsterdam avait une secrélairerie dont les for- 
mules usuelles existent encore; on vit, pendant la trêve de 
douze ans, le pensionnaire de Dordrecht, Jean Berck, négocier 
avee l'Angleterre pour altirer dans sa ville les marchands 
anglais établis en Zélande, alors que des députés de Middelbourg 
négociaient pour les garder, On vit même, pendant la guerre 
contre l'Espagne, des armuteurs d'Amsterdam équiper des 
navires pouraller vendre à l'ennemi des munitions etdes vivres. 
Chaque ville consultait ses 
de la totalité. 

Il fallait, dans ces conditions, de vrais tours de force pour ob- 
tenir l'unanimité nécessaire, pour rallier à une opinion com- 
mune ces provinces qui, selon le mot de Temple, auraient dû 
s'appeler les provinces désunies*, Les stathouders ou les députés 
des États Généraux couraient à travers toutela République pour 
persuader des régents obstinés. Les envoyés étrangers, obligés 








atérèts particuliers plutôt que ceux 








1. 61 Treitschke, Op. ci, p.59. 
2. Sommaire de 1647. 

2. GE. Vreede, Op. ét, 1, p. 31 38 : 
4. Gi. Le Rocheloucaa, marquis de Surgéres. 
150. — Vreede, Op. cit, 1, ps 23-44, 

5. Op. ei, pe 2. 





foyage en Hollande, Paris, 180 
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« d'avoir affaire à taut de corps qui n'ont point de teste! », 
écrivaient des leltres aux provinces qu'ils savaient hostiles à 
leur négociation, où distribuaient de l'argent un peu partout. 
Parfois les lois de l'Union étaient tout simplement violées, et 
l'on concluait un traité malgré l'opposition d'un ou de plusieurs 
membres de l'État; c'est ce qui arriva, par exemple, en 4648, 
pour la paix de Munster, conclue contre l'avis formel des pro- 
vinces d'Utrecht et de Zélande. Le fait accompli l'emportait 
ensuite. 

Un gouvernement qui a souvent besoin de moyens aussi vio- 
lents est bien près de l'anarchie : à vrai dire, le gouvernement 
des Provinces-Unies était une anarchie constituée. Avec lui, on 
ne savait jamais sur quoi compter. « Les mouvements de ces 
peuples, » écrivait en février 1647 l'ambassadeur français, Ser- 
vien, « ressemblent à ceux de la mer dontils sont environnés, 
qui s'avance impétueusement pendant quelques heures et recule 
de mesme* ». Et l'ambassadeur espagnol Peñaranda, vers la 
même époque, s’écriait que ce gouvernement était « plus extra- 
vagant que tout? ». 

Peut-être les Provinces-Unies n'auraient-elles pu subsister si 
deux forces contraires n'avaient sans cesse travaillé, par des 
moyens différents, à faire d'elles un ensemble cohérent et com- 
pact : le stathouder, prince d'Orange, en cherchant à établir sa 
domination sur toutes les provinces; la province de Hollande, 
en s'efforgant de restreindre l'autorité des pouvoirs centraux et 
de se superposer aux autres membres de l'Union. 

Le stathouder n'était qu'un fonctionnaire provincial, mais le 











4. C1. À. E. Corr, de Hollande, XXV. Relation de d'Avaux, Servien et La Thuil- 
lerie du 44 déc. 4643. 

2. Ibid, XLH, suppl, 5 février 1661. 

3.« Mas extraragante que todo es aquel gobierno. » CF. Decumentos ineditos 
para la historia de España, in-8e, Madrid, 1842 et sn. LXXNIII, p. 38-11 de In Cor. 
respoudencia diplomatie de los plenipotentiarius espaoles on el congreso de 
Munster. 
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grand mérite et les glorieux services des princes d'Orange 
avaient fait d'eux des présidents de République. Entre leurs 
mains, le caractère du stathoudérat s'était transformé : Guil- 
laume le Tacitarne avait élé stathouder de trois provinces; 
Maurice de Nassau l'avait été de six; dès ses débuls, Frédéric- 
Henri se trouva gouverneur de Gueldre, Hollande, Zélande, 
Utrecht et Over-Yssel, et il aspira loute sa vie à recueillir, 
même avant qu'elle ne fol ouverte, la succession de ses cousins, 
stathouders de Frise et de Groningue. Le prince d'Orange était 
moins un stathouder que le stathouder par excellence, Sa 
situation de premier noble de Zélande et bientôt de Hollande", 
le rendait particulièrement influent dans les États de ces deux 
riches provinces. D'autre part, il avait le commandement en 
chef des troupes de terre et de mer, et cetle puissance militaire 
lui donnait un prestige considérable, à une époque de guerre 
continuelle, sans parler des avantages pécuniaires qu'elle 
entrainait : après chaque campagne, les États Généraux lui 
offraient une gratification”, et il avait droit au dixième de 
toutes les prises sur mer. Comme membre du Conseil d'Élat, il 
exerçail un cerlain contrôle sur les affaires générales. Enfin lui 
seul avait le privilège de faire grâce de la vie, d'accorder des 
saufs-conduits et des passoports personnels. Depuis la fin 
du xw° siècle ils'était formé un parti désireux de voir grandir 
encore la maison d'Orango-Nassau : tous eeux qu'iritait 
l'orgueil des régents bourgeois, c'est-à-dire la noblesse belli- 
queuse, l'armée, les paysans. les petits artisans, étaient prôls à 
se rallier autour de la bannière couleur de feu du prince. 
Appuyé sur ce parti ot faisant sonner haut le souvenir des luiles 

















1. 1 était eu Zélande depuis 1590; 1 ne Le fut en Hollande qu'en 1637. 
2. En général, de 20,000 à 40000 orins: après la campagne de 1629, 42,00). 
{LA I. Rés. ÉL. Gén, ter mars 1630. —Bentivoglio évaluit à 200,000 Noris par 
an les sowmes reçues per Maurice de Nasa. Relations |raduction français), 
Pari, 1642, 1 vol. in, p. 19. 
3. Gt, Sommaire de 4647. 
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héroïques contre l'Espagne et du sang versé pour l'indépen- 
dance, le chef de la maison d’Orenge se flattait de tout diriger à 
sa guise : il représentait dans la République l'élément unitaire 
monarchique. 

En face de lui et soutenant contre lui la cause des franchises 
locales, était la province de Hollande, ayant à ea lèto son avocat 
ou conseiller pensionnaire. Comme le stathouder, l'avocat de 
Hollande n'était qu'un fonctionnaire provincial, grandi grâce à 
son mérite el à ses services, et surtout grâce à la richesse et à 
la puissance de sa province. Sa compétence, d'abord bien 
limitée, s'était étendue par l'usage, sinon à la suite d'un décret 
ou d'une instruction, aux relations extérieures, aux finances, à 
la politique générale. Les ambassadeurs étrangers à La Haye 
remarquaient que toute affaire diplomatique ou autre était en 
sbuffrance, quand Barneveldt était absent où malade‘. Plus 
lard, dans son procès, celui que des pamphlets appelaient déjà 
« le grand pensionnaire », déclarait qu'il avait agi dans mille 
circonstances, non en vertu d'un pouvoir spécial, mais en vertu 
des attributions générales de sa charge « uit synen generaelen 
last* ». Le pensionnaire de Hollande était devenu peu à peu un 
des premiers personnages de l'État. Autour de lui s'était groupé 
un parti nombreux, le parti des régents, ou comme on disait, 
le parti des États. Upposant le lion de Hollande à la bannière 
d'Orange, ce parti aristocratique prétendait défendre la souve- 
raineté provinciale et représentait, avec les classes riches et 
éclairées, le commerce prodigieux, l'activité et la science libre 
qui faisaient la prospérité de l'Union. Comme il avait en Ilol- 
lande ses plus puissants appuis, il tendait à l'hégémonie de 
cette province ; c'élait le parti unitaire républicain. 

Dès le xvi* siècle, ces deux partis existaient : dans chaque 
province, il y avait un parti populaire, orangiste, et un parti 














4. CE. Vreede, Op. cit, M, 1. p. 6 
2 Mid. p.152 
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municipal, républicain, Tous deux eurent leurs grands hommes, 
et leur rivalité prit souvent la forme d'une émulation patrio- 
tique; tous deux triomphèrent à tour de rôle, non sans des 
crises parfois douloureuses; la vie entière de la République fut 
dans leur lutte. 

Au cémmencement du xvn* siècle, une de cés crises avil 
éclaté : Maurice de Nassau, le grand capitaine, et Barneveldt, 
le grand homme d'État, après avoir longtemps uni leur talent 
et leur génie pour la défense et la grandeur de leur pays, 
s'étaient déelaré ouvertement la guerre. Obligé malgré tous ses 
efforts de signer la trève de douze ans, le stathouder avait 
cherché une revanche et l'avait trouvée sur le terrain religieux : 
dans la fameuse controverse de Gomar et d'Arminius, il avait 
pris fait et cause pour le calvinisme farouche, auquel se ral- 
liaient naturellement les passions populeires, tandis que l'avocat 
de Hollande adoptait les opinions plus tempérées d'Arminius, 
qui convenaient à son esprit large et tolérant. Barneveldt avait 
été arrêté, accusé de crimes plus invraisemblables les uns que 
les autres, et finalement décapité dans le Binnenhof, sous les 
fenêtres des États de Hollande, vaincus en même temps que 
Lui * (13 mai 1649). A la suite de ce drame sanglant, l'autorité 
du stathouder avait considérablement augmenté et ses adver- 
saires étaient rentrés dans l'ombre. Maurice de Nassau avait 
accaparé lout le pouvoir et s'était rendu presque absolu?. Une 
circonstance imprévus était venue aceroïtre encore son pres- 
tige: à la mort de son cousin, Guillaume-Louis, il fut élu sta- 





4. Cf, Treilschke, Op. eil., p. 854. — Temple, Op. el.. chap. 1. 

3. Suivant L. Aubérs, Louise de Coligny aurait été chargée par Mauric 
porter M. de Barneveld à consentir quil fût souverain di 

aurait repoussé cette idée. — Mémoires mour servir à lhisoire de Hollande, 
édit. de 1690, in-12. — Vie de Louise de Coligny, p. 484 ss. 
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thouder de Groningue (4620), et se trouva alors diriger six 
provinces sur sept. Un gentilhomme de Gueldre, Alexandre van 
der Capellen, qui 8 laissé des mémoires sur celte époque, dit 
qu'à la fin de son stathoudérat Maurice disposait de tout, ayant 
non le titre, mais la puissance effective d'un souverain, et ne 
prenant conseil que de qui il voulait !; les députés des États 
ossient à peine ouvrir la bouche". Tout se faisait par le stathou- 
der et ses intimes, Daniel de Hertaing, sieur de Marquette, et 
François d'Aerssen; peut-être ceux-ci poussaient-ils leur maître 
à achever l'œuvre qu'il avait conduite, selon l'expression d'Aers- 
sen, « à deux doigts de sa perfection »*. Une brochure de 1620 
aceusa Maurice d'aspirer à la souveraineté et de vouloir faire de 
Marquette son premier conseiller, et d'Aerssen, son factotum. 

Lu province de Hollande courbait la tête. Après la crise, elle 
s'était vue d'abord privée de son principal fonctionnaire. Le 
litre d'avocat de Hollande disparut pendant l'intérim d'André 
de Witt, homme craintif et inexpérimenté (1619-21). On pensa 
même à diviser les attributions de la charge entre plusieurs 
personnes. L'idée n'eut pas de suites, mais quand les États de 
Hollande songèrent à nommer un conssiller-pensionnaire (ce 
fut dorénavant le titre officiel), ils soumirent auparavant au 
princeles noms de trois candidats; ce fut de cette façon humi- 
liante qu'Anthonis Duijck fut désigné en janvier 4621 ; il se vit 
de plus interdire toute correspondance avec les agents au 
dehors. La constitution de le République courait de sérieux 
dangers, quand Maurice mourut (23 avril 1625). 

Maurice de Nassau, ils de Guillaume d'Orange et d'Anne de 








1. Cf. Capellen, Op. cit 
masr in effect, als souvera: 
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3. CI. Vreode, Op. eit, IL, 1, préface, p. vus, note 3. 
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Saxe, était resté jusqu'à sa fin célibataire : ses portraits, notam- 
ment celui qu'a peint Mierevelt!, Le représentent gras et rose ; 
son teint vermeil et sa barbe blonde rappelaient son origine 
germanique; épris, comme son père, des fêtes et des kermesses 
populaires, où il pouvait vider son pot de bière écumante, grand 
danseur à l'occasion?, d'ailleurs sans cesse prêt à partir en 
guerre età supporter les plus rudes fatigues, il n'avait jamais 
voulu se marier, él avail véeu vieux garçon au milieu de jeunes 
et joyeuses filles*, Il ne laissait pas d'héritier, mais il avait un 
frère consanguin qu'il avait formé dopuis son jeune Age au 
métier des armes, et qui était digne de lui succéder. 

Fréd Hen nsi nommé en l'honneur de Frédérie IL de 
Danemark et d'Henri IV de France, ses parrains, était né au 
commencement de l'année 4584*, du quatrième mariage de 
Guillaume le Taciturne. Il était encore au berceau quand son 
père mourut assassiné, mais il eut le bonheur d'avoir pour con- 
duire sa jeunesse, la plus tendre et la plus intelligente des 
mères. Louise de Coligny, fille de l'amiral, était une de ces 
femmes d'élite qui.ont fait l'honneur de la France huguenote 
au xvr sidele : sérieuse et gaie à la fois, elle unissait des qua- 
lités viriles à un esprit fin ct distingué. Frédéric-Lenri reçut, 
grâce à elle, une éducation française, el, après avoir étudié à 
l'Université de Leyde, fit en 1598 avec elle un séjour d'un an à 
la Cour de France, Reçu à merveille par Ilenri IV. il se forma 
vite aux belles manières ct profila des leçons de Lout genre qu'il 
prit à l'Académie-Manège de Pluvinel. Sa mère aurait voulu 
peut-être en faire un Français, mais son frère Maurice et les 























LI se trouve au masée de la ae. 
2. Gt. L Aubéry, Mémoiren pour serctr à l'histoire de Hollande, p. 23. 
3. Cf. Correspondance de Louise de Coliquy. pabliée par Marehegay et Marlet, 

4 ro in, Paris, 1887 — pe 24, 3 mars 1, 

5. Gr. Gapellens Op. cie, Le 348. 
5. Le 2 juaviee HG, d'aprés Cemmelyn ; Histoire de la vie et actes même= 
rables de Frédric-enry de Nassau », Wad. franç, À VON. in-falin, Amsterdam, 

A6, fl. 2, 
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FRÉDÉRIC-HENRI “ 
États Généraux ne le permirent pas : à partir de quinze ans, le 
jeune homme, revenu dans les Pays-Bas, échappa à la tutelle 
de sa mère pour vivre de la vie des camps. En 1600. il se signa- 
lait déjà à la bataille de Nieuport ‘. En même temps il se mit à 
copier son frère, au grand désespoir de Louise de Coligny. 
« Monsieur mon fils est un vrai singe de son frère », écrivait- 
ellele 5 mars 1603, « car il a si bien composé ses humeurs selon 
les siennes que c'est une même chose! ». Elle trouvait aussi que 
son fils prenait l'air froid et guindé de certains Allemands, et 
ajoul vous n'avez jamais rien vu lant sur la gravité ». 
Bien qu'il délaissät sa mère et tendit à se germaniser quelque 
peu, Frédérie-Henri ne put perdre tout ee qu'il avait appris dans 
sa première jeunesse; il gard loujours un faible pour la 
France, pour sa langue et sa civilisation. Il resta d'autre part, 
ennemi de tout fanatisme religieux. Il avait eu pour précepteur 
le pasteur arminien, Witembogaert, et il refusa de s'associer 
aux persécutions injustes dont les arminiens furent victimes. Il 
est vrai qu'il ne les défendit guère, car il tenait avant tout à ne 
pas se brouillez, : on a pu le lui reprocher avec 
assil à conserver l'affection de 
me son meilleur lieutenant, 11 
issions diplomätiques, notam- 
au moment de l'avènement de 
Lé..Bref, en 1625, au milieu 
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# LA RÉPUBLIQUE DES PROVINCES-UNIES 
Généraux le nommèrent capitaine et, amiral général de l'Union, 
tandis qu'il était acclamé stathouder par cinq des provinces que 
la mort de Maurice laissait sans gouverneur 

A cetle époque, Frédérie-Henri avait quarante et un ans. Ce 
n'était plus le jeune homme, gai et superbe, modèle d'élégance 
raflinée el séduisante que nous décrit van den Sande, dans son 
ouvrage : « in juventute hilaris, statura corporis egregius, deco= 
rus forma, oculis Handientibus, elegantia summa compositust ». 
C'était un homme fait, au teint bronzé, aux cheveux bruns, 
légèrement grisonnants, se dressant en broussailles sur une 
petite tête, aux grands yeux étonnés, à la physionomie avenante; 
sa barbe laillée en pointe et sa moustache raide complétaient 
un aspect général assez bizarre, un lype bien français, mais 
plus étrange que majestueux. Tel nous le montrent les 
nombreux portraits qu'on a conservés de lui dans Les musées 
des Pays-Bas, et où van Dijck, Jordaëns?, van Honthorst et 
van Hulle l'ont peint, presque toujours bardé de fer des pieds 
à la tête, evee un bâton de commandement à la main. Des 
centaines de gravures ont r 
tout le monde de se faire une À 
de solda aimable, digne fils de 
de Coligny 
Au moral, Fi 
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FRÉDÉRIC-HENRI # 
bon ami et libéral; il distinguoit les gens de mérite par des 
familiaritez accompagnées de bienfaits, il n'a jamais mal parlé 
de personne; il louait hautement les bonnes actions. Il étoit 
civil aux étrangers et leur parloit souvent. 1 se retiroit quel- 
ques heures du jour pour étudier; il étoit sçavant et portoit 
ordinairement les Commentaires de César en pelit volume en 
latin dans sa poche;.. il traitoit civilement ses ennemis, et les 
obligeoit par sa douceur à revenir à lui, et à lui demander 
pardon; il n'a jamais abandonné ses amis... Il étoit fort dissi- 
mulé et avant de prendre confiance en quelqu'un, il falloit qu'il 
l'eût éprouvé plusieurs fois. Les flatieries n'avaient nul accès 
auprès de Init ». 

Dans l'ensemble, les traits indiqués par d'Estrades sont 
exacts. De son éducation française et de son instruction 
étendue* Frédéric-Henri avait gardé des manières polies, un 
esprit large: sa nature conciliante empècha les luttes de partis 
de devenir aiguës, pendant son sdministration, et son biographe, 
Commelyn, dit qu'il était « honoré et chéri de chacun et haï de 
personne* ». D'autre part, l'expérience des hommes et des 
choses lui avait enlevé ses illusions, s'il en avait jamais eu, et 
il était devenu avant tout un politique; Wiequeort l'a appelé 
« le plus grand capitaine et le plus habile politique » de son 
siècle*. L'embassadeur français, d'Espesses, insistait déjà, 
en 1626, sur son extrème réserve. « Il est comme impossible, » 
écrivait-il', « de reconnoitre quels sentiments il & des per- 
sonnes, parce que, de qui que ce soit, après avoir dit que c'est 
un honnesto homme, il en demeure là, ayant une retenue plus 















Letirer, mémoires el négociations, 9 vol. in-12. Londres, 
Huygens, son secrétaire, a déclaré pourtar 

in. CF. Mémoires de Constantin Huygens, pal 
8e, p xt 
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‘4. L'embassadeur el res fonctions, 2 partie, Il, svet, 3, p, 63. 
 f. Vreede, Op. cite, 11 1, pe 108, note 2 
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méridionale que belgique, et entre toutes vertus affectant d'estre 
impénétrable à ses secrets et inflexible en ses résoluti 
Tous les contemporains ont reconnu en mème temps qu'il était 
très réfléchi : avant de conclure une affaire, il avait l'habitude 
de dire qu'il fallait « dormir dessus‘ ». Il y a toutefois une 
assertion du comte d'Estrades qui n'est qu'une flatterie très 
déplacée : le prince, comme je l'ai signalé plus haut, ne fut 
jamais un ami très sûr; on ne peut guère faire une réputation 
de fidélité dévouée à celui qui abandonna les arminiens et qui 
laissa proscrire Grotius'. Il serait d'ailleurs aussi exagéré de 
dire avec cette mauvaise langue de Tallemant des Réaux que 
« c'étoit un grand fourbe? ». Frédéric-Henri n'a mérité ni le 
jugement trop flatteur de d'Estrades et de certains panégyristes 
comme La Pise‘, Commelyn ou Montanus*, ni l'indignilé dont 
le frappe Tallemant. 

Peu de temps avant son arrivée au pouvair, il avait épousé 
sur le conseil de son frère Maurice, une demoiselle d'honneur 
de la reine de Bohème®, qui du reste était sa parente, le prin- 
cesse Amélie de Solms:. D'après son portrait, au musée 
d'Amsterdam, eL d'après le tableau qui la représente à genoux, 
sur la tombe de son mari, à la Maison du Bois de La Haye, 
Amélie de Solms apparaît comme une allemande au teint frais, 
au visage gracieux’, mais un pou lourde et épaisse. Son 
caractère n'élait guère sympathique : elle était avant tout 

















1. Gf. D'Estrades, Op. ei, 1, 56. 
te en 463: 
A. CL. Historielles, 5 vol, in-42. Paris, 4861. L, p. 136. 
. La Pise comparait le prince au palinier et au leutisque « qui prennent nour- 
iture dns les eaux salé 
tés. Op. cit. p. BAL. 

8. Cl. Leven en beurif ean Frederik Hendrik, Amstelod. 1652. 

6. Elisabeth, femme de l'électeur palatn, Frédéric V, qui 
de Bohôme. 

1. Née en 1604, elle était pelite-fille d'une sœur de Guillaume le Tacitume, 
mariée à Conrnd de Sant. 

A CE L. Aubéry, Mémoires pour serti 
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» Google Te Gal 


L'ENTOURAGE DU PRINCE si 


ambitieuse et avide; les contemporains sont unanimes sur ce 
point, et Tallemant des Réaux, cette fois, ne peut être taxé de 
médisance quand il déclare qu'il n'a jamois vu une femme ausei 
avare!. Pendant le stathoudérat de son mari et ensuile de son 
fils, elle a joué un rôle important, mais où l'intrigue a été son 
grand moyen, tandis que la vanité et la cupidité étaient ses 
principaux mobiles *. 

Amélie de Solms devait stimuler sans cesse l'ambition de 
Frédéric-Henri. Elle s'entendit pour cela avec ses conseillers 
ordinaires : le secrétaire Constantin Huygens, seigneur de 
Zuylichem, poète et publiciste, entièrement dévoué aux intérèts 
omgistes; le zélandais Jean de Knuyt; le sieur de Langerak; 
surtout François d'Aerssen, seigneur de Sommelsdijck, que 
beaucoup d'historiens ont appelé Aerssens. Ce dernier était né 
à Bruxelles en 1572°, müis avait passé bientôt en Ilollunde, son 
père s'élant attaché au service des Provinces-Unies et étant 
devenu greffier des États Généraux. Entré de bonne heure dans 
la carrière diplomatique, il se signala par son intelligence vive 
et son esprit délié, en France surtout, où il resla quinze ans. 
Rappelé en 1613 à la suite de certains démélés avec la régente 
Marie de Médicis, il prit une part active à la lutte de Maurice et 
de Barneveldt, et se montra le plus impitoyable adversaire de 
l'avocat de Hollande. Employé ensuite à diverses missions à 
Venise, Londres et Paris, il jouit jusqu'en 1695 de la confiance 
de Maurice de Nassau. Louis Aubéry a dépeint d'Aerssen comme 
un personnage dangereux, qui « cachoit toute la malice et la 
fourbe des Cours étrangères sous la fausse et trompeuse appa- 
rence de la franchise et de la simplicité hollandoiset ». Le 
jugement est trop dur : il faut se rappeler qu'il est formulé par 

















2 Op. eùt. 1, pe 153. 
GI. Lefèvre-Pomtalis, Jeun de We, 2 vol. 1n-8. Par 1, p.50. 

C. Arehives de la matson d'Orange, 2° série, II, p. EU et 58. 

 GL. Mémoires pour servir à l'histoire de Hollande, p. 316. 
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un homme dont le père, Benjamin du Maurier, avait eu maille 
à partir avec d'Acrssen: il peut servir pourtant de correctif aux 
éloges pompeux qu'un auteur moderne lui a décernés?. François 
d'Acrsson avait de grandes qualités, il élait « très habile, 
éloquent et persuasif », comme l'a dit d'Estrades’; peut-être 
même s-t-il mérité jusqu'à un certain point, par ses vues de 
politique extérieure, d’être appelé un « grand homme d'État® ». 
Mais jamais chez lui le caractère ne fut à la hauteur du talent : 
il était intrigant et rapace, et son rôle dans le procès de Bar- 
neveldt suffit à le déconsidérer. D'Aerssen sut s'insinuer auprès 
de Frédéric-Henri, comme il l'avait fait auprès de son frère, 
mieux même, s'il faut en croire certains témoignages : le 
49 juin 4625, l'ambassadeur français, d'Espesses, écrivait en 
parlant de lui : « Il a beaucoup plus de part auprès du prince 
moderne qu'il n'en eut jemais vers le delfunt * ». Inspirée par 
lui, la politique intérieure du nouveau stathouder risquait fort 
de devenir envahissante et dominatrice. 

De quelles ressources disposait la République pour résister à 
ce danger? Le parti des États était encore sous le coup de sa 
défaite de 4648, et pendant les années 4623-1630 sa situation fut 
loin de s'améliorer. Les membres le plus en vue des États de 
Hollande ou des États Généraux, comme le poète Jacques Cats. 
pensionneire de Dordrecht ou son gendre, Cornelis Musch, 
greffier à partir de 1628, ne paraissaient nullement disposés à 
combattre les empiétements du prince. Le conseiller pension- 
maire de Hollande continuait à être réduit à un rôle de com- 
parse : en 4626 on accorda bien à Anthonis Duijck, le droit de 
correspondre avec les envoyés de l'État au dehors, mais on Lui 
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Oxenstiern, Visconti et Aerseens. 

4. GE. Vresde, Op cit, 1, pe Li, note 3. 





1, parsin 















Google the jelg 





LE PARTI DES ÉTATS 5 


interdit expressément de conférer avec les ministres étrangers *. 
Si, malgré cette défense, Duijck fut fréquemment en rapports 
avec eux, s’il se tint au. courant de toutes les négociations de 
l'époque *, il resla néanmoins subordonné à la volonté du 
stathouder et de ses conseillers du cabinet, maîtres de la 
« secrète besogne. » 

Après la mort de Duijek (13 septembre 4629), un nouvel 
intérim se produisit ?, et Jacques Cats fui chargé provisoirement 
des fonctions de pensionnaire de Hollande, bien qu'il fût zélan- 
dais de naissancet. Mais il était « persona grata » auprès de 
Frédéric-Henri. Les États de Hollande désiraient prévenir 
même une possibilité de conflit avec le prince ! auesi, quand il 
s'agit d'élire définitivement un nouveau pensionnaire, ils 
n'osèrent le faire sens le consultert. Ils désignèrent trois 
candidats et députèrent auprès de « Son Excellence » pour la 
prier de nommer le plus digne. Frédérie-Henri ne voulut pas 
être en reste avec les États : il leur fit répondre que les trois 
candidats étaient des hommes pleins de mérite et qu'il s'en 
remettait au choix de l'assemblée*. C'est de la sorte qu'en 
avril 4631 devait être nommé Adrian Pauw, seigneur de 
Heemstede, Celui-ci, très attaché au parti des États, était hostile 
au prince, mais il n'avait été élu que grâce à sa condescen- 
dance, et il n'avait ni La capacité, ni l'autorité nécessaires pour 
faire « un Barnevelt® ». 
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En 1690, le prince d'Orange, stathouder de cinq provinces, 
capitaine et amiral général de la République, était parvenu à 
un degré de puissance inouï jusque-là. Chef glorieux de l'armée 
qu'il venait de mener à la vicloire et qui dans ce pays de 
bourgeois était un monde à part, dirigeant presque sans 
contrôle la politique extérieure, disposant d'une foule de 
charges civiles et militaires, qui mettaient dans sa main toutes 
les forces vives de la nation, n'ayant guère pour rivel qu'un 
fonctionnaire pour la nomination duquel on se croyait forcé de 
lui demander son approbation, il apparaissait comme un sou- 
verain, auquel ne manquait plus que la consécration du titre. 
Un contemporain, bien disposé pourtant'en faveur de la maison 
d'Orange, Alexandre van der Capellen, exprimait alors sans 
détours les craintes que lui causait cet état de choses. En 4625, 
à la mort de Maurice, il aurait voulu qu'on réduisit les pouvoirs 
de son successeur : « la liberté de ces Provinces », écrivail-il, 
e que Le prince Henri ne recucille pas l'autorité et la 
puissance qu'a eues le prince Maurice, et que celles-ci soient 
rostreintes et réglées par une bonne instruction! ». Van der 
Capellen ne se faisait d’ailleurs pas d'illusions, et pensait que 
cela ne pourraif se faire en temps de guerre (by chrygstyden). 
Les années suivantes, il vit avec regret croitre l'influence du 
prince, au préjudice des États*. En 1630, après les triomphes 
de l'année précédente, il poussait ce cri presque désespéré : 
« nons tombons entièrement en eselavage… Le prince dispose de 
tout, selon son bon plaisir, et on lui défère tout, chacun des 

lents (des États Généraux el du Conseil d'État) voulant lui 
plaire, et délibérer et aviser avec lui, avant les séances? ». Un 








4. Op. cit, 1, p. 49 : « De liberteit van dese vercenichde Nederlanden vereischt 
el, das Prins Hendrick niet en succedeerde in de auteriteyt ende mmcht, die 
Prins Maurits gehadt heeft, énde deselve met goede instructie besneden ende 
gereguleert wrerde.. 

2. Ibid, p. 458. Il parle surtout de In puissance militaire du prince 

3. Ibid. p. 68-60: « wij vervallen heel in slavemye… De prins disponeert van 
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député d'Utrecht, nommé Ploos, ayant proposé de conférer au 
fils de Frédéric-Henri, un enfant de trois ans, la charge de 
général de la cavalerie, non seulement la chose fut votée 
immédiatemént, mais tout le monde envia Ploos d'avoir eu 
«ete idée de génie". Les députés des États Généraux n'avaient 
qu'un but, plaire au prince et se faire bien venir de lui. 

Les libertés de l'État étaient donc vraiment en péril : non 
seulement le prince d'Orange était toul-puissant, mais ses 
eompatrioles semblaient se précipiter à ses pieds; c'était à qui 
inventerait La flatterie la plus ingénieuse. Jamais, même à la fin 
du gouvernement de Maurice, la constitution républicaine 
n'avait été plus menacée; sa meilleure garantie étai l'esprit 
doux et modéré de Frédéric-Henri. On pouvait se demander 
sérieusement si le lion de Hollande ne se laisserait pas atteler 
au char du triomphateur, et si la maison d'Orange-Nassau, 
après avoir émanoipé les Provinees-Unies du joug espagnol, ne 
les forcerait pas à subir une nouvelle domination, celle d'une 
monarchie nationale. 











Il 


Reletions extérieures des Provinces-Unies. 
La lutte contre l'Espagne. — Rapports aveo la Frence. 
La trêve, on l'alliance française. 





Au point de vue extérieur comme au point de vue intérieur, 
l'avenir politique de la République était incertain, en 1630. Sur 
&es frontières orientales, en Allemagne, la guerre était dé- 
chaînée, une guerre que les passions religieuses rendaient sau- 


alles naer sy melgevallen, ende wort alles sen hem gedefereert, trachtende een 
Ahder President om sooret om hem te believen, ende met em te deliberseren 
ende adviseeren, cer men in de vorgederingho komt. » 

4. Jbid,, ps 569, Ploos a fait cols - met groole jalousie van andere leden der 
rergaderinghe ». 
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age; en tant que puissance protestante, elle pouvait s'alarmer 
à bon droit des succès de l'Empereur Ferdinand II, de l'écrase- 
ment du « corps évangélique », des propos orgueilleux de Wal- 
lenstein. Après la défaite du Danemark et la paix de Lubeck de 
4629, la Suède allait entrer en lice, et les Provinces-Unies nese 
faisaient pas faute de l'y pousser; or cette intervention, même 
indirecte, dans la lutte, n'allait-elle pas irriter l'Empereur, déjà 
mal disposé à cause des liens qui l'unissaïent au roi d'Espagne? 
La neutralité que l'on prétendait conserver soigneusement a vec 
l'Empire n'était-elle pas violée par l'entente avec Bethlen 
Gabor, prince de Transylvanie *, par l'asile donné à l'électeur 
palatin chassé de ses États, par l'occupation de certaines places 
des pays de Clèves et de Juliers? Un conflit semblait possible et 
il fallait l'éviter. Toutefois la situalion, de ce côté, était loin 
d'être critique, parce que le triomphe de l'Autriche était éphé- 
mère et qu'elle devait y regarder à deux fois avant de se faire 
un ennemi de plus. C'élait vers l'Europe occidentale que se por- 
taient tous les regards, c'était à l'ouest qu'étaient les intérôts 
vitaux de l'Union. Deux puissances l'avaient aidée à se fonder 
et à se maintenir, l'Angleterre et la France. Mais la première 
avait changé d'ailitude, depnis l'avènement des Stuarts. La 
politique d'Élisabeth avait été abandonnée : Jacques 1" s'était 
hété, dès 1604, de conclure la paix avec le roi catholique, et, 
jusqu'à sa mort, avait montré peu de sympathie pour les rebelles 
des Pays-Bas ; si, en 1625, entrainé par un mouvement d'opi- 
nion, Charles 1” avait inauguré son règne par une rupture 
avec Philippe IV, la guerre s'était bornée à quelques expédi- 
tions de corsaires : l'alliance anglo-hollandaise de Southampton 
n'avait pas porté d'autres fruits!, En présence des difficultés de 
tout genre que lui suscitait son duel avec le Parlement, Charles 
avait entamé des négociations, et ne devait pas tarder à se ré- 








4. CI. Vreede, Op. ei, 11, 1. — Appendice vu, en 1628. 
2: 17 septembre 1025. 
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concilier avec l'Espagne. Absorbée dans ses troubles intérieurs, 
qui bientôt allaient dégénérer en guerre civile, jalouse d'ail 
leurs des progrès rapides de l'industrie et du commerce hollan- 
dais, la Grande-Bretagne n'était plus pour les Provinces-Unies 
qu'une amie à peine bienveillante et sur l'appui effectif de 
laquelle il ne fallait pas compter. À vrai dire, toute la politique 
extérieure de la Néerlande, à cette époque, dépendait de ses 
relations avec l'Espagne, sa grande ennemie, et avec la France, 
sa plus fidèle alliée. 

Depuis cinquante ans les provinces du nord des Pays-Bas 
s'étaient soustraites à la souveraineté de l'Espagne, en procla- 
mant leur indépendance ‘; depuis einquante ans elles avaient 
soutenu toutes les attaques, repoussé tous les assauts, et pour- 
tant elles paraissaient bien peu de chose en comparaison du 
roi catholique, « le plus grand terrien du monde », et sur l'em- 
pire duquel « le soleil ne se couchait jamais! ». Mais l'effort 
continu de tout un peuple jaloux de ses libertés politiques et 
religieuses, la prospérité financière d'une nation de commer- 
çants, la diplomatie habile de Barneveldt et la science straté- 
gique de Maurice de Nassau l'avaient emporté sur les fureurs 
du despotisme, sur l'impuissance d'un État plusieurs fois ban- 
queroutier, sur les intrigues de Philippe IL et de sessuccesseurs, 
enfin sur les grands lalents militaires d'un Farnèse ou d'un 
Spinola. La trève de douze ans, conclue à Anvers le 9avril 1609, 
avait été une reconnaissance indirecte de la République des 
Provinces-Unies, car les Espagnols avaient déclaré traiter avec 
les États Généraux, en qualité d'États libres. Il est vrai que, 
lors de la rupture de 1621, l'Espagne reprit ses anciennes pré- 
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tentions, et que Philippe IV, monté la même année sur le trône 
{81 mars), considéra les Hollandais comme des rebelles, dent il 
fallait obtenir à Lout prix la soumission. 

Le nouveau roi que sos portraits nous représentent avec une 
lête carrée, et une figure dure et sèche', élait aussi belliqueux 
que son père avait été pacifique. Il attribuait à la trêve de déplo- 
rables conséquences et la regardait comme « le principe de la 
« ruine et de la désolation de sa monarchie! ». Toutefois il ne 
poussa pas le guerre à outrance comme on aurait pu s'y attendre : 
de 4624 à 1630, au milieu d'hostilités ininterrompues, il entre- 
tint sans cesse des négociations avec les Provinces-Unies. Celle 
contradiction apparente entre ses idées et ses actes s'explique, 
en partie, par ce fait que les pourparlers commencèrent sur un 
malentendu et que Philippe IV espéra voir les provinces révol- 
tées retomber sous sa domination, en parlie, par les instances 
des archiducs Albert et Isabelle qui gouvernaient les Pays-Bas 
depuis 1598, et qui réclamaient le paix comme une chose néces- 
saire. Les souvenirs de van der Capellen, les pseudo-mémoires 
de Frédéric-Henri*, et de nombreux travaux du savant belge, 
Gachard, en particulier son Histoire politique et diplomatique de 
Pierre-Paul Rubens', donnent d'amples délails sur les événe- 
ments militaires et diplomatiques dont je ne puis faire qu'un 
résumé, 

Quelque temps avant le rupture de la trtve, une dame hol- 
landaise, veuve de Florent T'Sercles, serviteur dévoué de la 
maison d'Orange, était venue à Bruxelles où l'attiraient sou- 
vent des liens de parenté, el avait confié d'importants secrets au 
<onfesseur de l’archidue Albert : une démarche pour faire ren- 





1: GI. Pacéfentores orbis chrirtiani, in-fol. Roterodami, 1697. 
2. Réponse du roï à une Conanlte du Conseil d'État de Madrid, en mars 1634. — 
P. Just, 


3. 1 vol. im, Amsterdam, 1183. — Mémoires altribués en général au mecri- 


taire Huygeus, et parfois à un officier français inconuu, au service du prince. 
4. L vol. inde, Bruxelles, 1877. 
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trer les Provinces-Unies dans l'obéissance pouvait avoir de 
bons résultats, et le prince d'Orange était prêt à l'appuyer, en 
échange d'une récompense suffisante?. Pour répondre à ces 
avances, Albert et Isabelle envoyèrent à La Haye le chancelier 
de Brabant, Pecquius; mais celui-ci se montra peu habile : sans 
ménagements, il proposa aux États Généraux de se réunir au 
reste des Pays-Bas « sous leur naturel prince* », et sa propo- 
sition, repoussée avec hauteur par les États, fut blâmée ouver- 
tement par Maurice de Nassau. L'aititude du prince dans cette 
affaire paraît fort équivoque *. Plus tard en 1624, il disaitàl'am- 
bassadeur français d'Espesses que si Pecquius « se fût mieux 
« conduit il y avoit telle inclination au repos qu'il ne sçavoit ce 
« qu'il en fût arrivé! ». On peut se demander s'il y avait là 
l'expression d'un regret, ou simplement la constatation du 
manque de tact qui avait fait échouer Pecquius. Ce dernier, 
d'après van der Capellen, avait suivi la règle : iniguum pete 
ut æquum oblineas, et n'aurait pas mieux demandé que de 
conclure une nouvelle trêve. Quoi qu'il-en soit, la guerre 
recommença au milieu de l'année. 

Jusqu'à la mort de Maurice, les épérations militaires ne pré 
sentèrent pas grand intérêt : on se borna de part et d'autre à 
quelques sièges, où les Espagnols eurent en général l'avantage: 
conduits par Spinola et Henri de Bergh,ils s’emparèrent succes 
sivemententre Meuse et Rhin, de Juliers, de Clèves etde Gennep, 
et, s'ils échouèrenten 4622 devant Berg-op-Zoom, en Brabant, 
rien ne put leur faire abandonner le blocus de Bréda (1624- 
1625). Maurice, dont l'activité et la résolution semblaient alfai- 
blies par l'âge et les maladies, s'était montré au-dessous de sa 











1: Cf. Gachard, Op. ci p. 18-19. 
2. apellen, Op. cit, D p. 
24 As de Wicquofert dit que Maurice 6t rompre cette négociation. Histoire des 
Protinces-Unies, LV, p. 4 
4. Gr Vresde, Op. & 
3: Op. de, 1, pee 
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réputation : deux entreprises contre Anvers avaient eu le plus 
piteux résuliat, et quand il mourut en avril 4625, il était 
aigri et découragé *. 

Les négociations d'ailleurs, avaient été menées de front avec 
les campagnes. La dame de T'Serclacs avait continué à sai 
ermédiaire, et dans une lettre à Spinola, en 4623 ou 4624, 
elle comptait qu'elle avait déjà fait pour cela « trente-huit ou 
plus de voyages”. » D'autres personnes avaient été employées à 
la mème œuvre, le greffier du eonseil des finences de Bruxelles, 
Guillaume de Bie, le baron liégeois de Græsbeck, enfin Pierre- 
Paul Rubens, dont les mérites comme peintre ne doivent pas 
faire oublier le role diplomatique, et son cousin par alliance, 
Jean Brandt, dit « le Catholique* ». Ces menées étaient con- 
duites très secrètement, sans que les contemporains aient pu 
discerner neltement les intentions du roi d'Espagne ou celles du 
prince d'Orange? Il semble résulter des documents aujourd'hui 
publiés, que l'infante Isabelle, sinon Philippe IV, désirait 
ardemment un accord, el que Maurice voulait gagner du temps 
à une époque où il n'était assuré ni de l'alliance anglaise ni de 
la française. Les allées et venues de Rubens”, signalées par de 
Baugy et d'Espesses, ministres de France à Bruxelles et à La 
Haye, se ralentirent après la signature du traité de Compiègne 
entre les États Généraux et Louis XIII (juin 1624) : le prince 
d'Orange, faisant allusion à cette alliance déclara au baron de 
Græsbeck « que messieurs les États étaient fiancés * ». Les né- 











En 1622 et 1628. 
Capellen, Up. cit. 1, p. 348. 
Gachard} Aisl. pobit. el dipl. de Rubens, p. 19, note 2. 
4. Jbid., p. 2. 

&. Cf. Capellen, Loe. cit. 

6. Ct. Gachet, Lettres inédites de Rubens, À vol. à 
Introduction, p. xxxnt-xxxtv. 

1, Cf. Bulletins de la Commission royale d'Iist. de Belgique, UN, 141-51, in-8, 
Bruxelles, 1838-40. 
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gociations espagnoles, un moment abandonnées, devaient 
malgré tout être bientôt reprises. 

Frédéric-Henri dans ses premières années de gouvernement, 
comme Maurice dans ses dernières, eut à la fois à guerroyer 
eontre l'Espagne et à discuter ses proposilions de trêve. La 
grande différence, c'est qu'il conduisit avec plus de vigueur et 
de succès les armées de la République, et fittrembler à diverses 
reprises les Pays-Basespagnols. Les débuts, toutefois, ne furent 
pas heureux : Spinola assiégeait Bréda depuis des mois; il fut 
impossible de seuver la ville qui capitula le 2 juin 1625:; la 
République perdait une position stratégique de premier ordre. 
L'épuisement des finances espagnoles empêcha heureusement 
Spinola de poursuivre son avantage, Pendant la fin de 1625 et 
pendant toute l'année suivante, on se tint des deux côtés sur la 
défensive; à peine s'il faut mentionner la prise par le comte 
Ernest de Nassau de la ville d'Oldenzeel, en Over-Yssel ?, D'ail 
leurs, les deux campagnes suivantes ne furent guère plus mou- 
vementées. Frédéric-Hlenri s'empara, en 1627, de la petite place 
de Groll, à l'extrémité orientale du comté de Zutphen, et en 
1628, il se contenta de faire exécuter quelques travaux de forti- 
fication dans les environs de Berg-op-Zoom : les États Généraux, 
pour faire des économies, avaient décidé de ne rien entre- 
prendre cetle année-là”. Par contre, la capture de la flotte 
d'argent du Mexique par Pieter Heyn dans les parages de L 
Havane (septembre 1028), vint à la fois enrichir la Compagn 
des Indes occidentales à laquelle elle rapporta plus de onve mil 
lions et demi de florins:, el ranimer l'ardeur belliqueuse des 
Provinces-Unies, qui résolurent de frapper un grand coup en 
1629. Le stathouder obint des troupes nombreuses, et, à la in 











4. GT. Mémaires de Frédérie-Henri, 
2. Gf. Gommelyn, Op. cit, p. 16-20. 
3. CN. Mémoires de Frédérie-Henri, D. 50. 
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d'avril, alla mettre le siège devant Bois-le-Duc (S Hertogen- 
bosch). C'était une des principales villes de Brabant, grande, 
bien bétie, résidence d'un évêque et de beaucoup d'ecclésias- 
tiques. Située sur deux petites rivières, le Dommel et l'An, qui 
se réunissent pour gagner la Meuse, et entourée de toutes parts 
de marais, elle passait pour inexpugnable, « pour raison de 
quoy on l'appelloit Bolduc la pucelle ». Elle formait la capitale 
d'un district, désigné alors sous le nom de « la Meyerie » (Mei- 
jerij, Mairie), et renfermant cent soixante-dix villages. Les 
Espagnols tenaient beaucoup àla conserver : de là, il était facile 
à la garnison de faire des incursions dans les provinces de Hol- 
lande, d'Utrecht et de Gueldre, et à l'évêque de pousser jusque 
sur le territoire ennemi sa propageride catholique. C'était à la 
fois une base d'opértions militaires et une tête de ligne reli- 
gicuse. Aussi, le comte Henri de Bergh, généralissime de 
l'Espagne après le départde Spinola, usa-t-il de Lous les moyens 
possibles pour faire lâcher prise à Frédéric-Henri. Ayant 
trouvé le prince inattaquable dans ses retranchements, il voulut 
l'effrayer en envahissant la Veluwe ct en pénétrant au cœur de 
la Gueldre; maïs ce fut en vain qu'il exécuta ce dessein, en vain 
même qu'il s'empara d'Amersfoorl dans la province d'Utrecht, 
et qu'il reçut les secours du général impérial, Monteeuculli, au 
mépris de Ja neutralité entre l'Empereur et les Provinces-Unies. 
Le stathouder ne bougea pas de devant Bois-le-Duc et envoya 
seulement des renforts au comte de Styram qui devait 
résister aux envahisseurs*. La surprise de Wesel, sur le 
Rhin, par un colonel hollandais (août 1629) inquiéta le comte 
de Bergh et les Impériaux sur leurs derrières, et les força 
à la rotraite. Peu de temps après, Bois-le-Due, manquant 
de munitions et de, vivres, et n'espérant plus de secours, 
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ouvrait ses portes aux assiégeants (44 septembre 4629). 

C'étaitune grande vicloire, tant à cause des difficultés surmon- 
tées qu'à causé du résultat obtenu : la reine de Bohême ot la 
princesse d'Orange vinrent de La Haye assisler au départ de la 
garnison espagnole, en même lemps qu'une foule énorme qui 
acclama le prinee*. À la Maison du Bois de La Haye, dans la 
salle d'Orange, Jordaëns a représenté sur une vaste toile le 
retour pompeux de Bois-le-Duc à La Haye : Frédéric-Henri, 
comme les riomphaleurs antiques, est sur un char traîné par 
quatre chevaux blancs, landis que son jeune fils Guillaume 
caracole au milieu d'autres cavaliers. 

L'année 4629 se termina suns autre événement. Les Pro- 
vinces-Unies, glorieuses de leur succès, mais éprises de repos 
après une campagne où elles avaient eu sur pied plus de cent 
vingt mille hommes!, réduisirent considérablement leurs effec- 
tifs et se flattèrent de voir renaître l'âge d'or. C'est ce dont 
témoigne une médaille qui fut alors frappée, avec le buste du 
prince au-dessus de Bois-le-Duc, et la légende : « Aurea condet 
sæeula* ». Beaucoup de gens espéraient la conclusion d'un 
traité, et le peintre Jordaëns a sans doute voulu l'indiquer, 
quand, dans le haut de son tableau, il a placé la statue de la 
Paix el ces mots : « La plus belle victoire est celle par laquelle 
on a acquis la paix. » 

Précisément, à la fin de 4629, les négoci 
étaient plus actives que jamais. La dame de T'Serclses avait 
recommencé en 1625 et 4626 ses courses entre Bruxelles el 
La Haye. Une lettre sans date que l'on a insérée à tort dans un 
registre de 4634, aux Archives de Bruxelles, et qui paraît être 











41 Gt, Mémoires de Frédérie-Hlenri, p.43 
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de 1695, comme une relation qui la suit, montre que les pour- 
parlers au sujet d'une trève se continuaient par son entremise et 
que le principal sujet de discussion était la libre navigation de la 
rivière d'Anvers. En avril 4626, le secrétaire d'Etat, d'Ilerbault, 
écrivait de France à M. d'Espesses, de surveiller les agissements 
de la « Damoiselle de Gerclas* n, et d'Espesses répondait de La 
Haye : « AL passe icy quantité de faux visages qui font mine 
d'avoir de grandes affaires à traiter et nelaissent pas de me donner 
peine et allarme® ». À la mème époque, il était question d'ou- 
vrir à Middelbourg, en Zélande, une conférence pour l'échange 
des prisonniers, et l'on disait qu'après cette question, « il s'en 
pourroit bien traiter quelque autre ‘ ». Ce fut de la sorte, en 
effet, que s'engagbrent des négociations secrètes pour une 
trêve. Deux agents hollandais, Daniel van Slsgmüller et Gérard 
van Berckel!, envoyés à Middelbourg pour convenir d'un 
échange de prisonniers", furent autorisés en outre par le prince 
d'Orange à entendre les offres d'un conseiller de l'infante, Jean 
de Kessoler, scigneur de Marquette”. Daniel van Slagmüller, 
étant mort peu de lemps après, fut remplacé par van der 
Hooge*, bourgmestre de Middelbourg, et les débats se prolon- 
gèrent. Des raités d'échange furent conclus, en 1627, à Mid- 
delbourg et, en 1628, à Roosendasl*, mais on n'aboulit à aucun 
autre résultat. La chose était, du reste, extrêmement difficile, 
car Philippe IV avait de grandes exigences. Si, en 1627, il avait 
autorisé l'infante à traiter avec les États Généraux, c'était seu- 














4. CI. A. B. Secr. Exp. — Curr. des gouverneurs généraux auee Le Hoi, — le. 
isire mov. 
2. GE. Vreede, Op. ci, U, M, pe 10, note 4 
3. Did, Appendice avi, p. 6. 
4 Did, pe 59 sa 
5. L'un magistrat feat, l'autre bourgmestre. 
GE. A. H. Instructions du ? septembre 166. 
7. C6 Wagenaar, Deel XL, p. 107 ss. 
8. Où Verhnog, ruivant Vreede. Op. cit, I, 1, p. 21. 
4. Did, notes 2 et 5. 
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lement à condiion que ceux-ci renonceraient au litre d'États 
libres el que l'exercice public de la religion catholique serait 
permis sur leur territoire". 

La première de es prétentions était absolument inadmissible 
et la seconde ne l'était guère moins, dans un pays où les pro 
vinces de Hollande et de Zélande proscrivaient toute manifesta- 
tion du culte « papiste ». On ne put donc s'entendre”, et les 
elforis du seigneur de Marquette furent inutiles, aussi bien que 
eeux du peintre Rubens qui, dans ses entrevues avec Josias de 
Vosbergen, résident du roi de Danemark à La Haye, ou avec le 
peintre Gerbier, agent de Buckingham, s'élail eflorcé de récon- 
cilier l'Espagne, à la fois avee l'Angleterre et les Provinces- 
Unies”. 

Tout paraissait à peu près rompu au débutde l'année 1629, et 
François d'Aerssen, alorsà Paris, promettait à Richelieu qu'au- 
eun accord ne se ferait‘. Mais la crainte qu'inspira aux Espa- 
gnols le siège de Bois-le-Due les rendit plus accommodants : dès 
le mois de mai, ils firent de nouvelles ouvertures. Les détails 
les plus complets sur ce point sont donnés par van der Capellen 
dans ses Mémoires’, et par un homme d'État espagnol, don Juan 
de Necolalde, dans une lettre inédite®. La manière d'envisager 
la question est naturellement très différente dens les deux 
textes : le chroniqueur de Gueldre déclare que l'ennemi sollicite 
une trêve parce que la nécessité l'y pousse, et Necolalde pré- 
tend, au contraire, que les premières avances sont venues du 
prince d'Orange. Quand on examine avec soin le suite des faits, 
on constate que c'est le premier qui a raison : les Espagnols 








1. Gt. Gachand, Aie. poli, et dipl. de Rubens, p. 53. 
2. Les États allrent pourtant jusqu'à proposer, en 1629, de renoncer au ltto 
a'États livres, suivant Gechard, Ibid., p. 24, note 2. 
3. 1bad., p. 72 0. 
8. CF. À. E. Cor. de Hollande, XII Lettre de d'Aerssen du 27 janvier 1629. 
SL pes 
6: Cr. P. Ju, 


Unir, de Lyon. — Wonixéron. 
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désiraient arrêter les hostilités pour sauver Bois-le-Duc; l'in- 
fante fil même écrire qu'elle relirerait ses offres, si la ville suc- 
eombait', menace qu'elle se garda bien de mettre à exécution 
plus tard. 

Les négocialions ne suivirent pas un cours uniforme : elles 
furent menées par divers agents, et sur divers théâtres. D'abord 
le commis Kesseler continua, sous prétexte d'un échange de 
mniers, à conférer à Roosendaal avec le bourgmestre Berc- 
il échangeait avec lui des notes el se servait de circonlocu- 
tions mystérieuses, désignant l'infante Isabelle sous le nom de 
« la veuve » ou « la grande dame » (de Weduwe, of de groote 
Vrouw) et appelant la guerre « /e procès facheux de la veuve et 
des héritiers de Slagmaller» (he zwaarmoedig pleit der Weduwe 
en erven van Slagmüller‘). D'autre part, le due de Neubourgse 
mit en avantau mois de juin 1629, et, sans doute, à l'instigation 
de l'Espagne, dont il était l'allié et le protégé, proposa sa 
médiation; il alla jusqu'à faire entrevoir la possibilité de la res- 
titution de Bréda si, en revanche, le prince d'Orange abandon- 
nait le siège de Bois-le-Duc”. Enfin, au mois d'août 1629, un 
certain Casper Dorta arriva à La Iluye, après être passé par le 
camp de Frédéric-Henr élait muni d'une lettre de « Son 
Excellence », le recommandant aux États de Hollande, et on 
désigna pour s'aboucher uvec lui le pensionnaire Duijck et 
Adrian Pauw. Dorla était venu soi-disant pour trailer du com- 
merce du sel en Espagne, mais il fit bientôt entendre aux députés 
hollandais que ce n'était là qu'un prétexte pour en venir à un 
traité de paix ou de trêve*. Les États de Llollande se hâtèrent 
d'envoyer des commissaires auprès du prince pour sonder ses 
dispusitions; en atiendant, ils gardèrent le plus grand secret 

















4. Gt Capellen, Op. cit, 1, p. 54-43. 
2. Gi. Wagenaur, Op. dx Dee KI, p. 407. — €. Itéaul. de Hollande et des 
Etats Généraux eu 1629 et 1620, pasaine 
3. Gt Gapellen, Op cit l, pe M1. 
4e Gt. Vreedr, Op. eît. 1h, p 
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sur toute l'affaire, sans en donner avis aux autres provinces, 
ce que van der Capellen Jeur a vivement reproché". 

De ces trois négociations parallèles, la plus importante fut 
celle de Kesseler et de Berckel, qui se prolongea toute l'année 
et dans laquelle seule on passa des phrases creuses el vagues à 
des propositions fermes. Le roi Philippe IV, intimidé par les 
mauvaises nouvelles qui lui parvenaient, se décida le 26 juil- 
let 1629 à envoyer à l'infante Isabelle, sa tante, des lettres 
patentes lui donnant plein pouvoir de conclure une paix ou 
une trêve avec les Provinces-Unies; il y déclarait vouloir 
mettre un terme à une guerre dont il reconnaissait les 
funestes conséquences*. Cette procuration ou, comme on 
disait alors, celle « procure » fat remise à Kesseler qui put la 
montrer au député hollandais afin de lui donner confiance. 
Suivant don Juan de Necolalde qui, en 4645, rappelait le: 
événements de 1629 pour dénoncer la fourberie du prince 
d'Orange, celui-ci fit d'abord des ouvertures séduisantes !, 
puis betit habilement en retraite, et offrit de renouveler 
purement et simplement l’ancienne trêve. L'infante réunit 
alors une junte, composée de ministres espagnols et belges, 
et l'on résolut d'accepier celte offre, en stipulant toutefois la 
libre navigation de la rivière d'Anvers. Une instruction fut 
donnée à Kesseler dans ce sens', et une entente parut sur 
le point de se faire à Roosendaal : Kesseler proposait la con- 
clusion d'une trêve de trente-quatre ans*. Mais Berckel 

1. Op. cit., L p. 540. 

2! Ces letires patentes ont été publiées par Gachard, Aefes des États généraux 
de 1632, 1, p. VTE-TS (annexe n° 10) 

3. Cf Wagenoar, Op. ei. Deel XI, p. 107.— CL. Van den Sande, On. ei, 
DE 

4. Le 30 juin 1629, Rubens écrivait de Londres à Olivarez quo les États dési- 
raient titer, = prenant ou me prenant point Boie-le-Duc ». — Cf Gachard, Hit. 
polil. et dipl. de Rubens, p. 139. 


5. GI. A. B. Seer. Ep. — Corresp. des Courerneurs générarer avre le Rois INT, 
tes. 


6. Gt. Wagenaar, Zoe. eil., pe 108. — Capellen, Op. cit, À, pu 59. 
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demanda délai sur délai, et dans l'intervalle Wesel, puis 
Bois-le-Duc furent perdues par l'Espagne, tandis que les 
envahisseurs de la Véluwe étaient réduits à se replier de 
l'autre côté de l'Yesel. Necolaldo attribue ces lentours au 
prince d'Orange, el dégage absolument la responsabilité de 
la junte et du eardinal de La Cueva, ambussadeur d'Espagne 
à Bruxelles, qui ne négligèrent rien pour parvenir à un 
accord. 

IL est certain que Frédéric-Henri hésitait à se prononcer. Il 
pesait le pour et le contre : les États, disait-il, trouveraient 
difficilement une occasion plus favorable pour traiter avec 
avantage; d'un autre côté, si l'on ne traitait pas, on pouvait 
espérer des succès en passant résolument de la défensive à 
l'offensive!. Dans les provinces, les avis étaient partagés 
Dans la province de Hollande, par exemple, Amsterdam et 
Rotterdam réclamaient la trêve, tandis que d'autres villes la 
rejetaient. En Gueldre, dans le quartier de Zutphen, van der 
Capellen se trouva soul à combattre le projet de traité, mais il 
le fl avec force, représentant que la parole de l'Espagne n'était 
pas sûre, que l'ennemi élait affaibli par plusieurs échecs sur 
terre et sur mer, et qu'il fallait profiter de la situation pour le 
réduire à l'impuissance’. En Frise, un dépulé cournt risque 
de la vie pour avoir dit que l'Espagne demandant la paix, on 
ne pouvait la lui refuser*. Des prédicants présentèrent aux 
États de Zélande un mémoire établissant que ce serait un péché 
d'accorder une trève aux Espagnols ?. Tout un parti, dans la 
République, y était opposé en principe, et craignait de voir 
recommencer les Lrisles divisions intérieures qui avaient 
signalé l'époque de la trève de douze ans. De plus, il-y avait 








4. CI. Cupellen, Op. ei, 1. pe 54849. — Wagenaar, Lee, ei 
2. Gf. Gopellen, Op. cit, 1, pe 3320. 

3. Gr. Wagenaur, Loc. il pe 09. 
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des intérêts que la guerre servait admirablement, ceux de la 
compagnie des Indes occidentales surtout. Bref, si les choses 
trainèrent en longueur, ce fut la faute des Provinces-Unies et 
non pas celle de l'Espagne. Le marquis d'Aylona, un des 
ministres les plus cleirvoyants de Philippe IV, arrivé aux 
Pays-Bas en novembre 1629, jugeait la trêve impossible, si 
l'on n'y forçait les rebelles’, en reprenant vigoureusement les 
hostilités. L'affaire d'ailleurs, demeurait forcément en suspens 
les États Généraux l'ayant soumise aux provinces, et ayant 
demandé une réponse pour le 25 février 1630°. L'année se 
termina au milieu des délibérations des villes et des États 
provinciaux, sans qu'on pôt prévoir avec certitude quel en 
serait le résultat *. 

L'ajournement d’une solution fut dû en parlie à l'interven- 
tion de la France, Depuis la fu du xwr siècle, celle-ci avait 616 
la plus fidèle alliée de la jeune République. Après les désillu- 
sions auxquelles avaient donné lieu le génie intrigant du duc 
d'Anjou * et Ia politique hésitante de Henri II, l'avènement de 
Henri IV avait été le point de départ d'une entente continue et 
eordiale entre les deux pays. Des relations diplomatiques 
s'étaient établies, grâce à un besoin réciproque de s'unirçcontre 
l'ennemi commun. le roi d'Espagne, et elles s'étaient main 
tenues, en dépit de tout‘. Mème au lendemain de la paix de 
Vervins, Henri 1V m'avait pas cessé de fournir des subsides, et 











1.Cf. BR. ms ne 16147-18, — Lettre du t3novembre 1619 au comte-duc:«Y la 
tregua la tengo por impossible, si Su Mnjestad no se dispone para la guerra gal 
lardamente.. 

2. Cf. Wagenaar, Loe. ci. p. 109. 

3. A la fin de novembre, Rubens écrivait de Londres que l'on parlait berueoup 
de la trêve, et que les avis de Hollande donmient tous l'espoir du succès. — 
Cl. Gachet, Op. eit, p. 945 

4. CE. Documents concernent Les relations entre le due d'Anjou et les Pays-Bas 
(4576-83), publiés par Muller et Diegerick, 3 vol. in-fe, La Haye, 1840. 

5. Ct. Van Deventer :« Onuilgegevene Slnleken van Johan van Oldenbarneveldt 
«en sin tijd ». 3 parties, in.8e, La Ilaÿo, 4460-65. 
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Duplessis-Mornaÿ évaluait plus tard à près de deux cents 
millions les sommes ainsi accordées". Les envoyés français 
M. de Buzanval, M. de Russy, Pierre Jeannin, avaient exercé 
une grande influence sur la conduite des États Généraux; les 
deux derniers avaient été pour beaucoup dans la conclusion de 
la trêve de douze ans, en 1609. Des régiments français, enfin, 
étaient restés au service des Provinces-Unies, lout en recevant 
leur solde de la France”. Sans doute, la mort de Henri IV 
changea la situation : le gouvernement de Marie de Médici 
accueillit favorablement les avances de l'Espagne et netarda 
pas à cimenter par un double mariage cette réconciliation 
(16121615). Mais l'alliance néerlandaise subsista : les anciens 
trailés furent confirmés, et l'ambassadeur des États, François 
d'Aerssen, dont les agissements avaient déplu à la régente, fut 
rappelé en 1613. L'avocat de Hollande, Harneveldt, tenait à 
conserver avec la France les bons rapporls d'autrefois. Le 
conflit qui éclata bientôt entre lui et Maurice, et surtout son 
issue funeste compromirent plus gravement celle politique : 
en vain, l'ambassadeur français, Aubéry du Maurier, s'interposa 
en faveur de Barneveldt; en vain deux agents extraordinaires, 
Thumery, sieur de Boissise, et M. de Châtillon, furent envoyés 
de France en Hollande, et firent auprès des États Généraux et 
du prince Maurice toutes les instances possibles. Le stathouder 
et ses confidents, particulièrement François d'Acrssen, se 
montrèrent impiloyables, et le vieux ministre, l'homme d'État 
qui, depuis plus de trente ans, dirigeait gloricusement la 
République, fut décapité le 13 mai 1619°. 

L'accord franco-hollandais parut condamné en même lemps 




















4. CE. Némoireret Correspondance, X, p. 32621, Lettre À d'Acrsten, du 8 mi 1608, 
à vol. in, Paris, 182425. 

2, GE Traité du 22 juin 1609, — F. Léonard, Rerueil des Traitez de pair, V+ 
Paris, 16%. — Gt, Dumont, Op. ci. V, 11,p. HO. 

béry du Maurier. Étude sw de la France et de la 


Hollande (45861836, 1 vol. in-8e, Paris, 1852 
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que Barneveldt, son plus chaud partisn. D'ailleurs si la France 
avait des raisons d'être irritée, les Provinces-Unies de leur 
côté ne devaient-elles pas s'inquiéter à juste titre de l'attitude 
équivoque de la diplomatie française, et des luttes renaissantes 
entre le roi et ses sujets huguenots? En 1620, à la veille de la 
rupture de la trève de douze ans, les deux puissances étaient 
plus disposées à se méfier qu'à se rapprocher l'une de l'autre. 
Cependant le renouvellement prochain de la guerre avec 
l'Espagne et la pensée des nouveaux dangers qu'allait courir 
l'Union eurent pour résultat une démarche solennelle auprès 
de Louis XIII, l'envoi d'une ambassade extraordinaire, com- 
posée de quatre députés parmi lesquels était le hollandais 
Adrian Pauw, ponsionnaire d'Amsterdam!, Les envoyés 
espéraient oblenir des subsides, ou fout au moins une 
indemnité pour l'entretien des troupes françaises en Hol- 
Jande. Ils tombaient mal, car le gouvernement du roi portait 
alors toute son attention sur la guerre conire les protestants, 
et ne voulait pas, du reste, se brouiller avec l'Espagne. Aussi 
furentils poliment éconduits, sous prétexte que les finances 
étaient épuisées ; ils s'en retournèrent avec de bonnes paroles, 
mais les mains vides (avril 4624). Le principal effet de l'ambas- 
sade fut une petite concession au sujet de marchandises 
hollandaises qui avaient 616 saisies on Franco*. C'était un 
véritable échec. 

Les États Généraux ne perdirent pas courage, et trois ans 
plus tard revinrent à la charge. Celle fois, les circonstances 
étaient plus favorables. Après une première et courte appari- 
tion au ministère, en 4616, Richelieu allait y rentrer, résolu à 
reprendre au dehers les tradilions de la politique d'Henri IV 











1. Les quatre députés étaient le sieur de Noordwijeke, Adrian Panw, Manmaker 
et Ploos. Te avaient une instmetion du 90 novembre 1699. Cf. A. 11. Repitter 
an de Instruction gemaccht #j haer Hoge Mogende. 

, Verbalen der Gesarten in Franbrijch. — Verbal, ou rapport de l'an. 
de 16%. 
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(fin avril 1624). D'autre part, la France avait besoin de vais- 
seaux pour lutter contre les Rochellois, et elle comptait en 
emprunter à la Hollande. La seconde ambassade extraordinaire, 
envoyée en France dans les premiers mois de 1624, se composa 
de Nicolas van Boechorst, sieur de Noordwijck, un des nobles 
de la province de Hollande, d'Henri van Essen, conseiller 
extraordinaire de la Gueldre', et d'Adrian Pauw, seigneur de 
Heemstede*; on en avaitsoigneusement exclu François d'Acrssen 
toujours mal vu à Paris depuis les intrigues de 4643 el le procès 
de Barneveldt. Quund l'ambassade fat décidée, en février, beau- 
coup de gens hochèrent la tête, pensant qu'il n'y avait rien à 
attendre de bon de la France, à cause du erédit dont y jouis- 
saient les jésuites’. L'arrivée de Richelieu au pouvoir rendit ces 
craintes vainest. Î] commença par consuller l'ancien ambassa- 
deur à La Haye, Aubéry du Maurier, qui venait de demander et 
d'obtenir sa retraite, « frapant de bonne heure à la porte », at-il 
dit, « sans attendre que peut estre on me fist sauter par les 
fenestres® », Du Maurier, dans un rapport détaillé, lui exposa 
la situation des Provinces-Unies, et le besoin qu'elles avaient 
d'un appui :mais la France avait-elle intérêt à le leur accorder? 
I n'osait se prononcer sur ce point‘. Richelieu eut moins d'hé- 
tions et son influence décisive amena la conclusion du traité 
de Compiègne (10 juin 1624'). Les envoyés néerlandais auraient 











. GE. Capellen, Op. vil, 1, p. 358. 
CE. À. H. Instruction du 43 février 124. — Capellen (Loe. eu.) remarque à ce 
étonnant de voir un député de Guelire, ambassadeur en France, 

1 la Hollande, à laquelle appartenait le choix, ne désignait que 















4: GE Mémoires de Mchelien. Éd. Michaud, 2° 
8. GI. Ouvré, Op. ct. p. 245. 
6: Rapport imprimé dans les Péjdragen en Mededeclingen von et Hiatoriach 
genonethap, 2 partie, in3*, Uirechl, ED. 

7. Dans sen Mémoirer, Lo. ci, p. 03, Hichelicu dit qu'il a soutenu la néces- 
sité de celte alliance qu'on avait négligée » à l'avantage de l'Espagne et au grand 
préjudice de cet État (la France). » 


le, VIE, p. 395. 
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désiré une alliance offensive et défensive : ce désir ne fut pas 
réalisé, et ne pouvait l'être, la France n'étant pas on élut de se 
lancer dans une guerre européenne, Du moins, par le traité du 
40 juin, qui reçut le nom d'aliance, le roi prôtait aux Pro- 
vinces-Unies douze cent mille livres pour l'année 1624, et un 
million pour chacune des deux années suivantes; cos sommes, 
remboursables en cas de trêve ou de paix avec l'Espagne, 
élaient en réalité des subsides déguisés, sur la restitution des- 
quels on ne comptait pas. D'ailleurs, la République s'engageait 
à ne signer aucune convention sans en avertir le roi au préa- 
lable, et, si celui-ci avait une guerre, à le secourir de la moitié 
des sommes susdites'. 11 était, en outre, stipulé, que le roi 
pourrait acheter ou louer à la République des vaisseaux de 
guerre de trois à quatre cents tonneaux et que son nouvel 
ambassadeur à La Haye, M. d'Espesses, successeur du protes- 
tant du Maurier, pourrait faire dire la messe dans sa maison. 
Diverses clauses relatives au commerce et à la répression de la 
piraterie dans la Méditerranée, complélaient cet important 
Lrailé. Les anciennes relations de la France et des États Géné- 
raux élaient renouées, l'ancienne alliance restaurée, et les 
diplomates hollandais se flattaient d'avoir fait faire au roi très 
chrétien un premier pas vers une rupture avec l'Espagne. De 
son côté, Richelieu se félicitait d'avoir fortifié indircct-ment les 
ennemis de la maison d'Autriche, d'avoir installé en Hollande 
un ambassadeur catholique, et d'avoir oblenu la permission 
d'emprunter des vaisseaux pour assiéger La Rochelle : M. d'Es- 
pesses ne tarda pas à signer à ce sujet quelques articles spé- 
ciaux, le 42 avril 4625*. " 

L'avènement de Frédérie-Henri sembla encore resserrer ces 
liens. Le nouveau stathouder était à moitié français par lesang, 











1. €. Dumont, Op. cit p- 16062. 
2. Ibid, pe AN. Le texte est latin 
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l'éducation et le caractère. Dans son entourage, il n'y avait 
guère que des partisans de la France, épris de sa civilisation et 
de sa littérature. Son secrétaire, Constantin Huygens, était en 
correspondance régulière avec Balzac, qui lui écrivait un jour : 
«Il faut que vous me juriez que vous esles Hollandois pour me 
le persuader, et je ne puis eroire que sur vostre serment une 
vérité si difficile, Vous escrivez le langage que nous parlons 
avec autant de grâce que si vous esliez nez dans le Louvre! ». 
L'éloge est peut-être exagéré, surtout venant de Balzac « qui 
avait de l'encens pour tout le monde* », mais il est significatif. 
La connaissance du français élait très répandue dans les Pr 
vinces-Unies, Non seulement des savants comme Grotius, 
Hooft ou Anne-Maris Schurmann, « celte dixième muse », le 
parlaient et l'écrivaient couramment, mais il élait presque 
regardé comme une seconde langue officielle à côté du hollan- 
dais. C'est ce qu'a constaté Huygens dans ses Mémoires : « En 
ceste cour, dit-il, il n'y a pour tout comple que deux langues 
en usage, la françoise el la nostre* ». Le diplomate d'Aerssen 
rédigeait souvent en français ses dépèches et ses leltres, et le 
prinee lui-même, quand il écrivait à des intimes, le faisait en 
cette langue. 

Précisément alors, le représentant des États Généraux en 
France, ami et confident de Frédéric-Henri, élait presque aussi 
























dévoué à la France qu'à ss patrie. IL s'appelait Gédéon van 
Boetzelaer, sieur de Langerak. et depuis 1614 remplissait les 
fonctions d'ambassadeur ordinaire auprès de Louis XIII *. C'était 
un homme très honnête, mais d'une intelligence médiocre et 
dépourvu de toute habileté. Louis Aubéry, en le comparant à 





3. CE, Mémoires de Huygens, Ars nn mémoire sur le secrétarerie de $. Excel. 
lence, M. le prince d'Orange, éerit en 1628.) 
4. GA 11. — Rés. Él. fién,, février 1614. Instructions du 6 mars 1614 
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erssen, & tracé de lui un portrait peu flatteur : « C'étoit, » 
ditil, « un esprit fort doux et fort simple, mais nullement 
capable de cet employ : car on a remarqué que pendant plu 
sieurs années qu'il a été on France, il n'a jamais donné un 
seulavis véritable à ses maîtres! ». Langerak avait épousé en se- 
eondes noces une française, la sœur de M. de Clormont, marquis 
de Gallerande. Ce mariage et son long séjour à Paris avaient fait 
de lille plus ardent promoteur d'une alliance entre la France 
etles Provinces-Uaies, et il avait pris l'habitude d'assimiler el 
de confondre les intérêts des deux pays. On peut s'étonner qu'il 
ait conservé sa charge pendant vingt ans, depuis 1614 jusqu'à 
sa mort en janvier 1634. 11 fut souvent allaqué, accusé de mala- 
dresse ou de complaisance à l'égard du gouvernement français, 
mais il sut toujours se lirer d'affaire, grâce à de hautes protec- 
ions, celle du prince Maurice d'abord, celle de Frédéric-Henri 
ensuite: il était meilleur courtisan que diplomate * 
Naturellement, chaque fois qu'il s'agissait d'une négociation 
quelque peu délicate, les États Généraux s'empressaient de la 
lui enlever pour la confier à une ambassade extraordinaire. On 
a vu plus haut que le cas s'était présenté en 1620-1624 et en 
1624. Dans les années suivantes, celte pratique fut conlinuée. 
En 4625, par exemple, Francois d'Aerssen, seigneur de Som- 
melsdijck, qui s'était fail pardonner ses anciennes intrigues par 
son zèle en faveur de la France et contre l'Espagne, fut envoyé 
en mission extraordinaire auprès de Louis XIII. Après avoir 
conclu avec l'Anglelerre le traité de Southampton. il devait 
obtenir que la France yadhérât. Mais il eut beau démontrer dans 
un long mémoire que le roi d'Espagne « alloit le grand paz à la 
Monarchie », c'est-à-dire à la monarchic univorselle, il eut 
beau représenter que la France avait été de tout temps « l'asyle 
des oppressés » et qu'elle devait, à plus forte raison, aide et pro- 




















1. Gt. Mémoires pour rereir à l'hisloire de Hallande, Vie d'Aersrens, pe 388. 
2. CE. Vrsede, Op. el 1, appondico vit. 
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tection à ses alliés; il ne put entrainer Richelieu à la guerre et 
reeut pour toute réponse l'assurance que le roi portait à la Répu- 
blique la même affection que son père, Henri le Grand'. 

Il ne pouvait en être autrement. Au commencement de 1626, 
les États Généraux avaient mécontenté le roi en rappelant subi- 
tement l'amiral Haullain et sa flotle de devant La Rochelle, 
alors que le traité avec ectte ville, négocié par l'entremise 
d'Aerssen, n'était pas encore ratifié”. De plus, Richelieu .en 
voulait à l'Angleterre d'avoir accueilli favorablement des 
envoyés huguenots et voyait en elle une ennemie plutôt qu'une 
alliée. Menacé par des complots dangereux, craignant sans cesse 
une révolte de la noblesse ou une guerre religieuse, le premier 
ministre de Louis XIII attendait pour dévoiler ses vastes des- 
seins de politique étrangère, d'avoir retrouvé à l'intérieur sa 
liberté d'action. l’our le moment, il n'avait qu'un but, réduire 
le parti protestant à n'être plus un État dans l'Etat. 

Les rapports de la France et des Provinces-Unies se ressen- 
tirent de ces dispositions. En mars 1626, Louis XIII avait copelu 
la paix de Monçon avec Philippe IV: en mars 1627, il alla plus 
loin et fit une ligue avec le mème prince contre la Grande-Bre- 
tagne. Il semblait difficile qu'il füt à la fois l'allié du roi d'Es- 
pugue el des États Généraux. Pourtant, il lenait à empêcher ces 
derniers de se déclarer pour l'Angleterre, ou de s'accommoder 
avec l'Espagne! et, d'autre part, les Élats désiraient continuer 
à recevoir les subsides français, sans prendre parti dans le nou- 
veau conflit. De là des négociations difficiles qui furent entamées 
en 1627 et qui devaient durer plusieurs années. 




















L. Cf, Verbal de l'ambassade d'Aerssen (30 ncbibre 1625-9 mai 1626. — 
AH. Verbalen der Gezanten in Frankrijek. 
2. CI. Wagennar, Op. ci, Deel XI, p. 28 ss. 
3. Cf, Gacharl, Hit. polt ef dipl. de Rubens, p. 52. 
4. GE Gachet, Op. eit. Dan une lettre du 13 janvier 1628, Rubens écrivait : 
+ le ne puis croire que a valunté du roi de France soit jamais d'abandonner les 
Hullandais. « 











LE TRAITÉ DE 4427 ET SON DÉSAVEU LL 


La précipitation maladroite do Langerak, qui se laissa à la 
fois intimider par les menaces de Richelieu et gagner par ses 
caresses!, mit les Provinces.Unies dans une fausse position 
dont elles eurent ensuite beaucoup de peine à sortir. Il se laissa 
aller, en effet, le 28 août 4627, à signer à Paris un traité qui 
reproduisait en partie les clauses de celui de 1624° : le roi y 
promettait { million de livres par an. pendant neuf ans, à con- 
dition que les États, durant ce temps, ne traiteraient ni de paix 
ni de lrève avec leurs ennemis, « sans le sceu et advis de Sa 
Majesté » (art. Il). Le plus grave, c'était l'obligation stipulée, 
comme trois ans auparavant, d'employer à l'occasion contre les 
adversaires de la France, la moitié des subsides promis; cela 
pouvait provoquer une brouille avec l'Angleterre, ce que la 
République élait très décidée.à éviter : elle Lenait à rester en 
bons termes avec les Stuarts comme avec les Bourbons. 

IL en résulla ce qui arrive loujours en pareil cas: Loul le 
monde fut mécontent. L'envoyé anglais, Carleton, réclama 
l'exécution de l'alliance de Southampton, landis que d'Espesses 
insislait pour la ratification du traité signé par Langerak. Alin 
de couper court à ces sllicitalions embarrassantes, on résolut, 
à la fin de 1627, d'envoyer deux grandes ambassades, l'une à 
Paris, l'autre à Londres, ct l'on désigna pour la première, Fran- 
gois d'Aerssen, et le zélandais Gaspard de Vosbergen, un des 
principaux confidents de Frédéric-Henri. Cet expédient ne réus- 
sit guère. Les envoyés furent bien accueillis par Louis XIII, 
auquel ils apportaient en présent « plusieurs baulmes et aultres 
curiosités indiennes? », mais dès leur première conférence 
avec ses ministres, on mars 1628, ils s'aperçurent qu'il serait 























4. Cest ce qu'il allépun plus lard pour son excuse. — Cf. Verbal de l'ambas- 
sade de 162729. À. H, 

2. GE Dumont, Op. cit, V, up. 322-24. 

3. Cf. À. B Papiers d'État el de LAuiencr, ne 43, Lettre du représentaut de 
'intante, à Paris, de Glercq, le 13 mars 1628, 





Google UNVERSITY OF HIGH 


5 LA RÉPUBLIQUE DES PROVINCES-UNIES 


malaisé de s'entendre. Ils déclarèrent, par exemple, que les 
États se tiendraient toujours noutres entre les couronnes de 
France et d'Angleterre, « afin de demeurer instruments propres 
à leur réunion, ayans besoin de subsister au moyen de l'amitié 
esgale de l'une ot de l'autre! ». Les commissaires français, au 
contraire, demandèrent avant tout, que le traité du 28 août 1627 
fût ratifié, et ils sccusèrent bientot les ambassadeurs d'être 
« plus Anglais qu'Hollandais i ». Divers projets el contre- 
projets furent échangés, mais sans résultat. Richelieu consentit 
à la neutralité demandée par les Élats, mai 
der, dans ce cas, que la moilié des subsides antérieurement 
promis!, Puis, quand La Rochelle eut succombé (fin oct. 1628), 
ilse montra plus exigeant, « rudoya » les ambassadeurs, et leur 
annonça qu'il faudrait s'engager à ne pas faire de trève avec 
l'Espagne, « sans l'agrément du roit ». Ce fut le signal de discus- 
sions très vives: d'Acrssen et son collègue avaient en effet reçu 
des États, l'ordre de repousser le terme d'agrément (aggreatic) 
ou tout autre équivalent, comme portant préjudice à leur souve- 
raineté*. Le débat futencore envenimé par de vaines réclama- 
tions pour le paiement de la flotte de l'amiral Haultain, qui 
avait suivi le roi en 1625. Enfin, les négociations se rompirent 
au commencement de 1629, el Langerak resta de nouveau seul 
en France, assez honteux, d'avoir lé désavoué, et inquiet des 
accusations que les envoyés extraordinaires, de retour à La 
Ilaye, ne se firent pas faute de porter contre lui +. 

La guerre de la succession de Mantoue en Italie, le rétablis- 





ilne voulait accor- 





1. Cf. A. IL. Instruction du 38 octohre 1G27. — Gt Vresde, I, ü, p. 1 

2. CN. Avenel, Op. cit. in, p. 66, note 1. 

3. Ibid. Lettre de Richelieu du 30 mars 4624. 

4. Cf, A. H. Vorbal d'Acrssen et Vosbergen du 3 mars 1629, 

5. CF. Résolution des États Généraux du 8 juillet 1528, Vreede, Op. cit. 11, 1, 
D. 128. nole 1. 

6. CF. Verbal déjà cité, © 88.— CI. Vecele, Op. edf, M, n. Appendice xevn, 
DRTEITE 
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sement de la paix entre Charles I et Louis XII, dù en partie, 
à l'intervention hollandaise (24 avril 4629)! et les secours 
promis par Philippe IV au duc de Rohan el à ses partisans*, 
amenèrent bientôt une détente dans les relations de la Répu- 
blique et de la France. Dès la fin de mars, d'Aerssen avait 
écrit à Richelieu combien il regreltait de n'avoir pu convenir 
de rien avec lui, « le premier homme du siècle », et l'avait prié 
« de faire promptement ouvrir la main au roy » pour secourir 
les États Généraux? Richelieu, quoiqu'il fût d'avis de ne pas 
« se précipiter » dans cette affaire +, commençait alors à apprécier 
à sa juste valeur la puissance néerlandaise, et s'intéressait 
comme toute la cour de France, au succès du siège de Bois-le- 
Duc, Ilavaitremisau roi, au début de l'année, un long mémoire 
où se rouvaient ces mots : « Pour le dehors, il fault avoir en 
dessein perpétuel d'arrester le cours des progrès d'Espagne », 
en évitant toutefois de lui faire ouvertement la guerre*. Il 
voulait donc la continuation des hostilités entre les Provinces 
Unies et Philippe 1V *, à condition de se tenir lui-même en 
dehors de la mélée: politique très avantageuse, mais que les Hol- 
ient beau jeu pour attaquer, en disant « que chacun 
aimoit avoir la guerre chez son voisin ct loin de.chez so. » 
M. de Baugy qui, depuis 4698, avait remplac£ d'Espesses à La 
Haye, était chargé de donner « de bonnes paroles », et Niche- 
lieu, de son côté, avait avec Langerak, les entretiens les plus 





landais as 





4. CL. Dumont, Op. 





Van pe 890.82, 
3 mai 1620 

Op eil., 9e série, IL, p. 3081. 

jres de Richelieu, Loc. cit, 2 série, VIUI, p. 82: 

‘Avis ét correspondance vecrêle de France. Registre Il, annte 1630, 









pain. 
6. GI. Avenel, Op. cit. NI, p. 18132. — Au Roi : Aduis pour le bien de ses 
afaires. 
Ibid, p. H3-44, 21 août 1029. 
8. Mot d'un Hollandais à d'Espes 
note 3. 
9. GL. Avenel, Lac. cit 
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courtois! ; mais la différence des points de vue empêchai un 
rapprochement plus complet: à toutes les demandes de secours, 
le cardinal répliquait en réclamant la ratificalion du traité de 
1627%. 

Gertaines circonstances spéciales venaient se meltre à la 
traverse. Les Élals Généraux avaient toujours une crainte 
superstitieuse du culte « papiste », et en interdisaient sévère- 
ment la moindre manifestation ; après la prise de Bois-le-Duc, 
où se trouvaient de nombreux catholiques, ils prirent contre 
eux des mesuresrigoureuses. Le roi, sur Le conseil de Richelieu, 
intervint pour demander plus de douceur”; il écrivit même aux 
États, le 22 décembre 1629, pour qu'on permit aux habitants de 
Boïs-e Due, le libre exercice de leur religion‘, Celte interven- 
lion, toute amicale qu'elle fût, excita la défiance des Provinces- 
Unies: le gouvernement de Richelieu ct du Père Joseph leur 
élait depuis longtemps suspect, comme introduisant dans sa 
politique des considérations et des tendances religieuses *. 

A la même époque, ce qui se passait dans la principauté 
d'Orange inquiétait et indisposait à la fois Frédérie-Henri. On 
sait aujourd'hui, à n'en pas douter, que Jean d'Osmale, seigneur 
de Valkenbourg, gouverneur du château d'Orange depuis 1620, 
s'était laissé entrainer à des intrigues criminelles avec Riche- 
lieuf. Après d'assez longues négociations, conduites par 


L er. 
2. cf. 





iomoires de Hichelieu, Lec. cit., VIII, p. BB. 
. E. Corr, de Hollande, XL. — Lettres de Richelieu en séptetnbre 1699, 


pa 
3. CI. Mémoires de Richelieu, Loc. cit. 
4. Letre publiée dans la collection des Bijdrayen vor vaderlundsche geschie. 
denis de Niho®, 1'e série, viu, p.190 ss, Arnhem, IK52. 














8. Cf. Fagniez, Richelieu el Allemagne — Ree, lisl. de Janvier 18, 
6. J'ai exposé ailleurs en détail celle curieuse histuire : Revue Aüforique, 
LVIUL, 1895. Pise, Op. ci, p. 828 #s. — D'Estrudes, Op. ci, Î, pe 52 ss. 
2 L. Aubérs p.344 ss, — Suivant Aitiema, Lec. cl. C, 1630, Valken- 





bourg m'aurait été coupable que d'insolence et de désobxissance. M. Isin 
Le seul secours des sources impriniées, a donné un récit assez exact de Faffaire 
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LAFFAIRE D'ORANGE a 
l'évèque d'Orange, Jean de Tulles, il avait conclu le 30 novem- 
bre 1627 un traité secret pour livrer à la France la place fortedont 
iE avait la garde !, Ses menées connues à La Laye depuis l'année 
précédente, parurent particulièrement dangereuses en 4629, le 
bruit s'étant répandu au mois de février de cette année qu'il 
avait promis de remettre Orange au roi « moyennant quatre 
eent mil francs * ». Le traité de 4627 sortait peu à peu du mys- 
ère où on s’efforçait de le maintenir, Frédéric-Henri, sans en 
rien témoigner, commença à se préoccuper sérieusement de ces 
nouvelles. Diverses lettres écrites à Langerak, en février 1629, 
prouvent son anxiété *: il avait déjà adressé à Valkenbourg des 
avertissements et des menaces; il s'agissait maintenant de pro- 
eéder plus vigoureusement contre ce lieutenant infidèle, chose 
embarrassante en présence de l'altitude équivoque de la France. 
Ce fut sans doute par son ordre que Langerak alla trouver 
Richelieu, et lui soumit les rumeurs étranges qui circulaient, 
Le cardinal ne pouvait songer à tirer parti de ses manœuvres à 
<e moment et tenait à ménager le prince ; il déclara que le roi 
n'avait pas l'intention de le priver d'un domaine qui lui appar- 
tenait, ni de lui faire « aucun tort». Frédéric-Ilenri fut satisfait 
de ce langage, mais non complètement rassuré: à la fin de 1629 
il expédin à Orange un agent énergique, Jean de Knuy!, chargé 
de mettre fin de gré ou de force à la dictature de Valkenbourg*; 












d'urange ilans truis articles du Nederlandse he Speetutor A2, 19 et 26 dé- 
cembre 4863). 

1 Voir le lexte de ca traité dans mon article de la Revue historique (LVIU, 
anuée 1695) : + Une intrique secrète sous Louis NII » 

2. Gt, Groen van Prinsterer, Op. ci,, 2 série, ll, p. 2123. Leitre de M. de 
Baugy, de Le Haye, 45 février 4629. GI. aussi Yreede, Op. cit, Il, 1, Appen- 
dice 15, p. 61 ss. 

AH, Dix-huit leires à Langerak, égarées dans une lissse des Feraien 
nien in Franhréjek. 
CL. Mémoires de Richelieu. Loe. cit, VIII, p. 8. — C?. A. E. Corr, de Hol. 
lande, XI, Fe 293-204. Conversation de Langerik avec Richelieu {septembre 1629). 
3. Gt. La Pise, Op. ci, pe BT2T3. 
Univ. de Lyon. — Wauninarox 0 
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il’ne pouvait être tranquille, tant que cet intrigant restait 
maltre de la place. 

IL ne faudrait pas, comme l'ont fait certains auteurs, grossir 
démesurément la portée de ces incidents. Tallemant des Réaux 
et Louis Aubéry ont prétendu que Frédéric-Henri et Richelieu 
se détestèrent à partir de 1à, et se firent « le pis qu'ils purent 
l'un à l'autre! ». C'est là une exagération ridicule. L'affaire 
d'Orange eut pour conséquence de refroidir momentanément 
les relations des deux hommes d'État, et par contre-coup celles 
de la France et des Provinces-Unies. Les choses n'allèrent pas 
plus loin, et l'envoyé français à La Haye, de Baugy, put entemer 
à le fin de décembre 1629, de nouvelles négociations en vue 
d'une alliance *. 

A ce moment, l'avenir était difficilo à prévoir. Le situation 
de la République paraissait Lrillante après les succès des der- 
nières années: ses frontières s'élendaiont sans cesse on Brabant, 
tandis que sur les mers lointaines, de Java au Brésil, les lourds 
vaisseaux des deux Compagnies des Indes faisaient flotter le 
pavillon néerlandais; la flotte marchande comptait plus de trente 
mille navires! el l'on équipait aisément plusieurs escadres de 
guerre; sur terre, le chiffre des troupes s'était élevé un moment 
à plus de cent vingt mille hommes. La Haye, résidence du prince 
d'Orange et des deux grandes assemblées de l'Union, les États 
Généraux et les États de Hollande, était en même lemps un 
centre diplomatique de premier ordre. Gustave-Adolphe disait 
déjà au élandais Vosbergen en 1625 que là était « le théâtre 
de toutes les négociations de l'Europe * »; il aurait pu dire, de 
l'univers: en 4630, le chah de Perse devait inviter les Hollan- 














1 Tallemant, Op. cit, 1, p- 16. — Aubéry, Op. eit., p. 32183. 
2! Gf. A. IL. Résolutions secrdles des États généraux, registre 161606, dé 
cembre ! 
3. 34,850 en 1636, 
1, Appendice 1x : 
4. G. Vreede, did, 1 pt: 






s statistiques ofiielles. — CF. Vrrede, Op. cit, 1, 
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dois à commercer dans son royaume", Cependant cette gran- 
deur coûtaitcher, et le mauvais état des finances rendait la paix 
désirable. Le Compagnie des Indes occidentales avait dû prêter 
à l'État 600,000 forins *, et l'on disait en janvier 4630 que la 
province de Hollande, sur laquelle reposait presque tout, était 
endettée de 64 millions de florins?. D'autre part, l'horizon se 
chargeait de tous les côtés : la toute-puissance do l'Empereur 
Ferdinand II en Allemagne était inquiétante; un capucin de 
Bruxelles, le Père Philippe, envoyé à Munich, proposait au duc 
de Bavière une ligue eontre les Hollandais *; enfin l'Angleterre, 
rapprochée de l'Espagne par l'habileté de Rubens, se préparait 
à signer la paix avec celte puissance. 

Qu'allaient faire les États Généraux? Allaient-ils accepter les 
offres de trêve que l'infante Isabelle venait de leur faire au nom 
de Philippe IV? Ou bien, sans s'effrayer des périls qui les 
menaçaient à l'est, ni de l'abandon de l'Angleterre, allaient-ils 
s'unir plus étroitement avec la France et signer un nouveau 
bail pour la guerre? La question était soumise aux assemblées 
des sept Provinces, et discutée partout avec acharnement, au 
nom desintérèls politiques et religieux de la République. Certes, 
l'hésilation, que van der Capellen jugeait imprudente!, était 
bien permise. Aucune solution ne s'imposuit: la trève n'était 
ni indispensable ni désavantageuse, le traité proposé par la 
France n'était ni dangereux ni séduisant, 








Joe. cit. 
Op. cl, 


fes 96-98. 
540. 


L. Cf. Aitreme, 

2. Cf. Capelle: 

3 Did, p. 568. 

4. Cf. Gachard, Les Bibliothèques de Madrid el de l'Ereurial, p.A%9. — 4 vol.in-4, 
Bruxelles, 1815. 

5 Op. ei, 1, p. 563. 
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Les Pays-Bas espagnols. — L'infante Isabelle. — Les mécontents. 
— Visées de La France. — Statu quo, indépendanoe on démem- 
vrement. 





Le sort des Pays-Bas espagnols, on 1630, semblait dépendre 
de l'attitude des Hollandais. 

Depuis qu'Alexandre Farnèse, par ses intrigues habiles aussi 
bien que par ses succès militaires, avait ramené sous le joug 
espagnol les Pays-Bas du Sud, ceux-ci formaient un groupe de 
dix provinces, désignées souvent sous le nom de provinces 
«obéissantes », et situées entre la mer et les Provinces-Unies 
au nord, la France à l'ouest et au sud, et diverses principautés 
de l'Empire Germanique à l'est. Ces provinces, que l'on est par- 
fois embarrassé pour déterminer exactement, élaient par ordre 
de préséance: les duchés de Brabant, de Limbourg’ et de 
Luxembourg, les comtés de Flandre, d'Artois, de Hainaut el de 
Namur, le pays de Lille, Douai et Orchies, Tournai et le Tour- 
maisis, la soigneurie de Malines', On y rattachait quelques 
petits territoires qui avaient joui de l'autonomie, comme le 
marquisat d'Anvers sur l'Escaut, ou qui se trouvaient dans une 
situation spéciale, comme la haute Gueldre sur la Meuse’, 
Cambrai et le Cambrésis près des frontières de France. Arrosées 
surtout par l'Escaut et ses affluents et par la Meuse, elles s'élen- 
daient jusqu'à la Moselle; il est vrai qu'une longue ot impor- 
tante enclave, l'évêché de Liège. principauté du Saint-Empire, 
es coupait en deux tronçons dans Le sens du méridien. L'enche- 
vêtrement des limites était tel sur les bords de la Meuse qu'en 





1. Bentivoglio nomme le duché de Guelire et pas celui de Limbourg. Rela- 
Lions citées, Relation de lu Flandre, p. 11. 
2. Cf. Gachard, Actes des Etats de 1632, 1, 63-81 et 11, 4-3. On y trouve rap- 
purtées des querelles de présénce entre plusieurs province 

3, C'était le quatrième quartier du duché de Gueldre, une des Provinees-Unies 
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suivant le cours du fleuve, on passait sans cesse d'un pa; 
espagnol À un pays liégeois, élat de choses fort embarrassant 
pour les belligérants, et qui se compliqua encore après 4630. 
Pour s'en faire une idée, il faut suivre l'itinéraire de François 
Ogier, se rendant par cetle voie à Munster, en 1643, avec les 
ambassadeurs d'Avaux et Servien. L'aumênier s'embarque à 
Charleville (France) et passe successivement devant la forte- 
resse espagnole de Charlemont et la place liégeoise de Dinant, 
pour rentrer à Namur surle territoire espagnol, puis à Huy sur 
le territoire de Liège ; à Maëstricht, il voit une gernison hollan- 
daise, qui y est depuis 1632; à Maaseyck, il se retrouve dans 
l'évéché de Lidge, à Ruremonde et Venloo en terre espagnole, 
à Gennep, en lerre brandebourgeoise. C'était à ne pas s'y recon- 
naître. Heureusement qu'à l'ouest et à l'est de cetie zone indé- 
cise, les provinces présentaient uno masse plus compacte ! Leur 
surface était moins plane que celle des contrées limitrophes au 
nord, tout en ne présentant, sauf les derniers contreforts des 
Ardennes et de l'Argonne, que des ondulations insignifiantes, 
Elles étaient plus continentales que marilimes, ne touchant 
directement à la mer que par l’une d'elles, la Flandre. Leur 
population, déjà très dense, et qu'un contemporain évaluait 
vers 1626 à 3,800,000 habitants”, comprenait des Wallons de 
race celtique et des Flamands de race germanique. Au point de 
vue géographique et ethnographique, elles étaient comme un 
pays de transition entre la France et les Provinces-[nies. Elles 














constituaient néanmoins un ensemble, et aspirèrent même, 
dans le premier quart du xvnt siècle, à une véritable indépen- 
dence. 


Peu de temps avant sa mort, Philippe II les avait séparées du 


1. Gt. Journal du Congrè de Mumater, publit par À. Boppe, { vol. in-8, 
Paris, 1893, p. 123. 

2. Georges de Hénin, eité par Namäehe : Cours d'ilisloire nationale, XXI, 
p. 212.73, Louvain, 1888, in fe 
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reste de sa monarchie. Inquiet de l'avenir et s'imaginant que 
des souverains nationaux parviendraient peut-être à restaurer 
l'ancienne unité des Flandres!, il les avait cédées avec la 
Franche-Comté à sa fille Isabelle-Claire-Eugénie. Comme celle- 
ci allait épouser l'archidue Albert, son cousin, déjà gouverneur 
général à Bruxelles, les Pays-Bas devaient former aux deux 
époux un spanage héréditaire, réversible à l'Espagne en cas de 
non-postérité. Ce grand changement au sujet duquel on avait 
pris soin de consulter à l'avance les États provinciaux, avait 
été accueilli par eux avec joie ; l'acte de cession avait 616 pro- 
mulgué à Madrid le 6 mai 4398; l'archidue, muni d'une proeu- 
ration de l'infante, avait reçu au mois d'août le serment de 
fidélité des États Généraux* ; enfin, après avoir célébré leur ma- 
riage à alence, Albert et Isabelle s'étaient fait inaugurer solen- 
nellement dans les Pays-Bas à la fin de l'année 1599. 

Les archiducs, comme on ne larda pas à les appeler, ne 
purent réaliser toutes les espérances que leur avènement avait 
fait naître. La guerre continua contre les Provinces-Unies, avec 
l'appui financier el militaire de Philippe HI, et ce ne fut pas la 
paix, mais uñe trêve seulement qu'ils conclurent en 1609. Mal- 
gré cette désillusion, ils furent populaires parce qu'ils méri- 
laient de l'être. 

Albert d'Autriche, né à Neustadt, en 11559, était fils de l'Em- 
pereur Maximilien Il et d'une fille de Charles-Quint, C'étai 
d'après les contemporains et, en particulier, d'après le cardinal 
Bentivoglio ", nonce du pape à Bruxelles, un allemand au Leint 
blanc etaux cheveux blonds; il avait « la bouche d'Austriche », 
le front haut, une physionomie pleine de noblesse, mais sa 
petite taille et sa maigreur lui donnaient l'aspect un peu chétif, 














4. Gf. Lettre de Philippe 11 à l'archidue Albert, 10 septembre 1597, citée par 
Namiche, Op. cit, XX, p. 338: 

2. Cf. Nauiche, XX, 326 
entier. 

1. Cf, Relation de la Flandre. écrile en 4613, p. 165. 
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quoi qu'aient pu dire ses panégyristes de la mejesté de sa per- 
sonne. Au moral, c'élait un prince laborieux, d'un savoir 
élendu, notamment en mathématiques, ot « infatigable dans les 
affaires ». Son principal défaut était d'être très irrésolu. On lui 
a reproché aussi une certaine raideur ct des allures compassées 
qu'il avait prises à la cour de Madrid et qui ne convenaient 
guère en Flandre *. Il parlait peu et conservait en toutes cir- 
constances un visage impassible. D'ailleurs, on lui pardonnait 
ce flegme, en faveur de su douceur, de sa charité, de toutes ses 
vertus privées. Sa fidélilé conjugale était citée en exemple, et 
son ardente piété était un objet d'admiration dans un pays pro- 
fondément catholique. Cette piété était un des traits dominants 
de son caractère et l'entrainait souvent fort loin : chaque jour, 
suivant un de ses biographes, il consacrait deux heures à la 
prière, récitait l'office de Notre-Dame, les sept psaumes de la 
pénitence et les litanies; chaque année, il allait faire une neu- 
vaine à Notre-Dame de Montaigu, en mai ou en juin’. Son con- 
fesseur, le dominicain Inigo Brizuela exerçait sur lui une 
influence considérable, 

Isabelle-Claire-Eugénie avait les mêmesqualités et les mêmes 
défauts, avec un esprit plus mâle, une résolution plus forte, un 
naturel plus afiable*. Née en 1566 à Ségovie, elle avait eu 
auprès de son père, Philippe Il, une jeunesse austère, et avait 
été initiée par lui de bonne heure aux secrets du gouverne- 
ment. Le 24 aoùt 1598, le président Richardot vantait devant 
les États Généraux de Bruxelles son aptitude et son expérience, 
et rappelait que, depuis dix-huit ou vingt ans elle avait été con- 
tinuellement « au costé de son père, voyant et les consultes 














1. Gf* Histoire de l'archidue Albert, gouverneur général el puis prince souve- 
rain de la Belgique, par un auteur anonyme. 1 vol. in-{2. Culogne, 1693, p. 160. 
2. Gf. Bentivoglio, Loc. ci. pe 161 ss. 
3. CL. Histoire de P'archidue Albert, p. 35-51. 
4. CH. Bentivoglio, Op. cit, p. 410 os. 
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dont elle faisoit souvent rapport, ot les résolutions sur les plus 
grandz alfaires du monde». Celle capacité lui permit d'abord 
de donner d'excellents consvils à l'archidue, bien qu'elle lui 
abandonnat la haute direction de tout, et, quand elle fut veuve, 
d'administrer elle-même avec prudence et fermeté. D'autre part, 
celte princesse que l'on a pu comparer assez justement à son 
illustre trisaïeule, Isabelle la Catholique, était « la plus reli- 
gieuse du monde. comme si elle eust eslé tousjours en ung 
eloïtre de sainte Claire ». Sa dévotion surpassail encore 
celle de l'archidue, et les exercices de piété avaient une large 
place dans sa vie. Après la mort de son époux, elle divisa ses 
journées en quatre parties égales, donnant six heures ‘à la dévo- 
ion, six aux repas et aux diverlissements qui « élaient de tra- 
vailleravec ses filles d'honneur à des ouvrages de tapisserie 
pour Les églises ou à des chemises pour les pauvres », six aux 
affaires et six au sommeil *. Elle savait toutefois « s'humaniser n 
en son temps. Sa robuste santé lui avait donné le goût de la 
chasse, du cheval et des exercices violents; elle se montrait 
volontiers dans les fêtes et les kermesses, sans se choquer du 
bruit et de la grosse galté qui en sont l'accompagnement forcé ; 
parfois même elle prenait l'arquebuse, comme nous la repré- 
sente un tableau du musée de Bruxelles et ubattait l'oiseau aux 
acclemations de la foule. La grâce toute française qu'elle tenait 
dess mère, Élisabeth de Valois, contribuait à la faire aimer. 
Rubens + a rendu admirablement, dans un de ses portraits, la 
gravité sereine et la beauté majestueuse de sa physionomie. 
Bentivoglio dit qu'avec sa haute taille, ses traits fins, sa figure 
agréable de blonde, elle avait « je ne sçay quoi de doux et de 
grand tout ensemble, qui alliroit puissamment à soy tous les 




















4. Gité par Naméche. Op. eit., XX, p. 
2 bide, pe 35% 

3 6. Histoire de L'archiue Atert, p. H3A5 
4. Au musée de Bruxelles. 
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esprits ‘». Ses ennemis même lui rendaient hommage et le 
prince d'Orange devait plus tard faire l'éloge de « cette bonne et 
verlueuse princesse * ». 

La Cour des archidues était brillante, comme cela était 
nécessaire au milieu d’un peuple qui gurdait un souvenir atten- 
dri des cérémonies fastueuses et des réjouissances mises en 
honneur autrefois par les dues de Bourgogne. Il fallait des tour- 
mois, des bals, des plaisirs de toutes sortes pour retenir et enp- 
tiver la nombreuse noblesse indigène ou espagnole, au premier 
rang de laquelle brillaient les chevaliers de la Toison d'Or. Le 
l'Espagne s'était réservé la grande maîtrise de cet ordre, 
mais beaucoup de belges en portaient le collier. Je relève dans 
une liste des chevaliers, donnée par Ailema à l'année 4632°, 
les noms de Jean de Croy. comte de Solre, de Philippe d'Aren- 
berg, due d'Aerschot, de Guillaume de Melun, prince d'Epinoy, 
d'Alexandre de Bournonville, comte de Hennin, de Louis, 
comte d'Egmont, d'Albert de Ligne, prince de Barbançon ; 
c'étaient les plus illustres représentants de la noblesse wallonne, 
ceux qui se trouvaient sans cesse en compétition avec les gen- 
tilshommes espagnols pour briguer les offices de cour*. Tout en 
permettant mille divertissements dans leur entourage, les archi 
ducs y maintenaient de leur mieux la pureté des mœurs. J 
déjà dit combien leur piélé était fervente ; par certains côtés, 
leur Cour, si somptueuse, ressemblait à un monastère #, et l'in- 
fante en écartait soigneusement les officiers suspects d'incon- 
duile*. Les solennilés religieuses étaient célébrées en grande 








4. Loe, cit, — Cf. Rubens, dans une lettre de 1628, citée par Gachet, Op. cit. 








EN 
2. Cf Greharl, Actes des tar de 189%, 1, p. 478, — D'après l'Hioire de ar 
chidue A 363, le mot fivri de lafante était : « con blenduras 


3. Loe. eit., CI, fe 96 et sn. 

4. Les trois principaux étaient ceux de grand-maltre d'hôtel, de grand écuyer 
et de grand chambellan. Cf. Bentivoglio, Op. et pe 185. 

5 Lid, pe A4. 

6. Gf. Histoire de l'archidue Albert, p. M3. Goulas dit pourtant qu'en 1632 it 
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pompe et les pèlerinages se renouvelaient fréquemment, soit 
aux porles de Bruxelles, au village de Hal, soit surtout à Notre- 
Dame de Montaigu, près de Diest, où l'archiduc Alert fit élever 
une église magnifique. Dans ses dernières années, Isabelle ne 
sortait presque de son palais que pour des processions ou pour 
accompagner le saint Sacrement :. Grâce à ce mélange de splen- 
deur et d'austérité. la cour de Flandre avait un aspect originel 
à moitié belge par la gaité et l'entrain de ses fèles, à moitié 
espagnole par ses coutumes de dévotion et son étiquette rigide 
Quant au gouvemement, il restait à peu près ce qu'il était 
sous Philippe II, tel que l'avait organisé Charles-Quint au com- 
mencement du xvi' siècle. Les archidues élaient assistés pour 
l'expédition des affaires de trois Conseils principaux et de quel- 
ques ministres. Le Conseil d'État, composé de grands seigneurs 
du pays, avait joué longtemps un rôle prépondérant et pris les 
décisions les plus importantes; mais son caractère national 
avait paru dangereux, son influence avait pou à peu décliné, et, 
au xvn' siècle, il ne conservait plus « que l'ombre el le titre tout 
nud? ». Le Conseil privé, au contraire, gardait une réelle auto- 
rité. Institué dès 1517 par un décret de Middelbourg *, il s'occu- 
pait spécialement de l'administration intérieure el de certaines 
causes de justice et de grâce. Ses membres, au nombre de sept 
pour l'ordinaire, étaient des jurisles pleins de compélence: son 
président comptait parmi les premiers personnages de l'État. 
Le Conseil des finances, composé d'une dizaine de membres, 
était chargé du maniement des deniers publics, provenant des 
contributions des provinces, du domaine des archidues et de 














y avait plus d'une intrigue amoureuse dans le palais de l'infante. Mémoires pu- 
liés par la Société de l'Histoire de France, 3 vol. ie, Paris, 181982, 1, p. A1. 

4. GK. Histoire de l'archidue Albert, p. 3. 

2. Cf. Bentivoglio, Op. cit.. p. 489. 

3. Hbid., p. {T9. 

4. CE. deux petits volumes manuserits, aux Archives de Bruxelles. sur « le 
“Conseil privé ». 
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LE GOUVERNEMENT DES PAYS-BAS “ 
quelques impôts. Les ministres se divisaient en deux catégories: 
des belges pour les choses du pays, des espagnols pour ce qui 
concernait les intérèts du roi d'Espagne. Les premiers étaient 
des secrétaires d'État parmi lesquels il faut mentionner l'an- 
diencier, le plus influent de tous, le secrétaire des relations exté- 
rieures, el celui des affaires du Nord! : au temps des archidues 
ces trois charges furent remplies, la première par Louis Ver- 
reycken, la seconde par l’hilippe Prats, et la troisième succes. 
sivement par Antoine Suarez et Jean-Baptiste Iluart*. Les 
ministres espagnols furent, jusqu'en 1624, le gouverneur de 
l'armée royale aux Pays-Bas, le chef de la secrétairerie d'État 
espagnole, et le confesseur de l'urchiduc Albert. Plus tard, 
l'ambassadeur ordinaire d'Espague à Bruxelles accapara l'in- 
fluence dominante. 

Tel était le gouvernement central, à côté duquel figurait 
encore pour la justice une haute cour suprème, le Conseil sou- 
verain de Malines. En outre, rien ne pouvait fonctionner sans 
l'appui des trois ordres du pays, jaloux de leurs antiques privi- 
lèges et qui jouissaient suivant le mot de Bentivoglie, « d'une 
subjection meslée de liberté* ». Pour obtenir les contributions 
qui faisaient le plus clair de leurs revenus, et que l'on évaluait 
à 2 millions et demi de florins environ! les archiducs étaient 
forcés de convoquer chaque année les États provinciaux. Quant 
aux États Généraux, que Charles-Quint avait consultés réguliè- 
rement pendant son règne, on évitait de les réunir, « estant 
{rès difficile de manier celle grande machine * » ; on ne s'y rési- 











e définitivement 





1. Cette secrétairerie spéciale. eréée en 4535, avait été orgnr 


en {543 CE Compter rendur de la Commistion royale d'histoire, V, p. VI 
Ant. 


et succéda à Suarez on 1626, comme scerdtaire assistant, et om 4612, 
lire. 
roglio, Op. ci, p. 103. 
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gnait que quand on ne pouvait faire autrement, selon le pro- 
verbe espagnol: « quand lu seras marteau, frappe; quand tu 
serasenclume, supporte ! ». De 1598 à 4632, on ne les rassembla 
que quatre fois”, el après ceux de 1632, il n'y en eut plus jus- 
qu'en 1790. Le pays ne se serait d'ailleurs pas liré d'alfaire sans 
les secours conlinuels de l'Espagne. L'armée nationale, com- 
posés de milices enrôlées en Lemps de guerre, était presque une 
quantité négligeable; Les troupes espagnoles, entretenues aux 
frais du roi et placées sous le commandement de l'archidue 
Albert, faisaient la vraie force des provinces. 

La trêve de douze ans permit au commerce et à l'industrie de 
reprendre quelque activité, malgré la clause fatle qui fermait 
le port d'Anvers. Une série d'ordonnances furent promulguées 
pour relever la marine marchande, réglementer la fabrication 
des draps, faciliter les prêts d'argent, grâce à des monts-de. 
piété qui firent baisser Je taux de l'intérêt jusqu'à 15 et 10 p. 400. 
Les ressources agricoles furent développées, des voies de com- 
munication créées, surtout des canaux *. Les Pays-Bas, à di 
ruinés par les guerres du xvr° siècle, respirèrent sous ce régime 
réparateur, el à la prospérité renaissante correspondit un essor 
admirable des beaux-arls. Partout des églises et des hôtels de 
sille furent construits, et l'architecture flamande produisit de 
gracieux chefs-d'œuvre comme le « Broodhuis » sur une des 
places principales de Bruxelles. Lu peinture fut brillamment 
représentée et l’école d'Anvers eut son âge d'or: les animaux et 
les chasses mouvementées de Snyders, les bacchanales et les 
kermesses de Jordaëns et de Téniers le Vieux, les portraits de 
van Dyck, enfin les compositions religieuses de P.-P. Rubens 
témoignent de ve merveilleux mouvement artistique auquel est 
seul comparable celui dont les Provinces-Unies étaient alors le 











1: Mot du comte-duc Olirarer en 1614. — Cf. Gnchari, cles de 4693, 1, p. 467. 
2. En 4598, 1600, 1619 et 1612. 
3. GE. Nanèebe, Op. ei, XXI, 271 ss. 
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théâtre. Albert et Isabelle firent de leur mieux pour le favoriser : 
l'un se fit donner des leçons par l'architecte Cœæberger'; l'autre 
combla Rubens de ses faveurs et l'employa dans les missions 
les plus importantes. Si le développement des lettres fut mé- 
dioere, ce ne fut pas leur faute : ils s'empressaient d'honorer les 
savants. Juste Lipse, professeur d'histoire à Louvain, avait 
reçu d'eux peu de temps avant sa mort, le titre de conseiller 
d'État. La protection qu'ils accordèrent aux jésuites ne fut pas 
inutile à l'érudition : Jean Bolland commençs de leur temps la 
célèbre publication des Acta sanciorum. 

Flamands et Wallons s'accommodaient fort bien de ce gouver- 
nement qui, malheureusement, ne pouvait durer longtemps; les 
archidues n'avaient pas d'enfants, et la demi-autonomie dont 
jouissait le pays devait disparaître avec eux. Dès 1616, tous les 
habitants furent invités à prêter « le serment de subjection et 
de fidélité à la couronne d'Espagne » pour le cas où l'archidue 
Albert mourrait sans enfants®. La prestation de ce serment fut 
faite par les divers États provinciaux, sauf ceux de Brabant, le 
22 mai 4616, au château de Marimont, par les États de Brabant 
à Bruxelles, le {1 juillet”. Après la mort d'Albert en juillet 1621, 
Isabelle se trouva seule à la tête de l'administration et dut 
laisser Les Espagnols s'emparer peu à peu du pouvoir. Suivant 
un contemporain, elle passa du rang de princesse souveraine 
à celui de gouvernante des provinces belges: « 6 summa prin- 
cipissa België gubernatrix evasit* ». Philippe IL, par des lettres 
patentes de 1612, lui cn avait conféré la haute direction, sa vie 
durant; Philippe IV confirma cette décision, mais en se réser- 








GI. Misioire de l'archidue Albert, p. 312. 
2. GC. Juste, Gonspiration de la noblesse belge contre l'Espagne, À Vol. in-4, 
Wruxelies, 1954, p. 4 
3. CI. Gachard, Analectes historiques, 1, 4» série, p. 399 ss. 
Yan den Sande, Op. eil., p. 193. 
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vant certaines prérogatives spéciales", En même temps il se 
préparait à se faire officielloment reconnaître souverain hérédi- 
taire des Pays-Bas. Le fait n'a encore été élucidé par aucun 
historien d'une façon définitive. Th. Juste* le rapporte à l'an- 
née 1624, sans donner aucune preuve de son assertion. Les 
documents des Archives de Bruxelles permettent de faire la 
lumière sur ce point. Il résulte de leur examen que le 16 sep- 
tembre 1624, le roi avait envoyé à l'infante une procuration 
pour recevoir en son nom le serment des Belges. Les États des 
diverses provinces furent convoqués dans ce but ; toutefois il ÿ 
eut des retards, et deux ans s'écoulèrent avant que la chose fat 
complètement réglée. Les États de Brabant, par exemple, 
avaient été convoqués pour le 49 août 1622; ce ne fut que le 
4e avril 4623, qu'ils jurèrent entre les mains de l'infante, et que 
Philippe IV fut solennellement inauguré duc de Brabant: il 
existe deux relations manuscrites de celte cérémonie, l'une en 
flamand’, l'autre en français ‘. 

Cette fois, l'infante Isabelle perdait son autorité suprême; 
les provinces « obéissantes » relombaient sous le joug auquel 
elles n'avaient jamais pu se soustraire entièrement. 

Les agents de l'Espagne retrouvèrent leur ancien ascendant, 
et la reprise des hostilités contre les Provinces-Unies ne fit que 
l'accroilre. Ambroise Spinola, ce condottiere italien, qui était 
devenu conseiller d'Etat du roi, chevalier de la Toison d'Or, et 
grand d'Espagne, disposa bientôt de la puissance prépondé- 
rante. À ses litres ronflants de marquis de Los Balbases, de duc 
de San Severino, de prince de Saravallo’, il unissait le prestige 


4 Le 39 octobre L62L. — €. Piot, Regraphie nationale, in-8e (depuis 1866), 
X, pe 17, (article Isabelle), 
2. Loe, ei. 
3.G A. B. États de Brabant, rogiotre 333, le 40. 
4: Liu. Conseil d'Etat, carton 284. — P. Just, n° IL. 
3. Gi. Belgié et Burguudiæ gubernatoren ac architrateqi, corumque erius et 
7, de édit, pe F4 
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de ses anciennes victoires, el, à la gloire d'avoir pris Ostende, il 
allait ajouter celle de prendre Bréda. Bentivoglio a vanté son 
activité infatigable, son esprit subtil, son équité et son désinté- 
ressement +; ces éloges qui sont reproduits par Rubens dens sa 
correspondance, ne semblent pas exagérés. malgré le soupçon 
de partialité que pourrait faire concevoir la vive amitié du 

intre et du général*. Spinola était à la fois un grand capi- 
taine et un administrateur habile. Tant qu'il resta en Flandre, 
iljouit pleinement de la confiance de Philippe IV et d'Isabelle. 
En 4696, suivant Rubens, il était plus influent que tous les 
autres ministres ensemble?, C'est de concert avec lui que l'in- 
fante entreprit de ruiner le commerce et les pêcheries de l'en- 
nemi, ces deux « colonnes fondamentales de son Estat+ ». Dans 
ce but, d'une part, un canal fut commencé dans la haute Guoldrer 
pour unir le Rhin à la Meuse, drainer le trafic d'un fleuve à 
l'autre, et servir aussi de défense contre les armées de Frédéric 
Henri: c'est la /oss Eugenia qui ne fut jamais achovée*. 
D'autre part, une amirauté fut fondée à Dunkerque pour faci- 
liter les échanges avec l'Espagne, et surtout pour organiser la 
course contre la marine marchande des Provinees-Unies : 
l'amirauté devait toujours avoir vingt-quatre vaisseaux de 
guerre, tout équipés, moyennant quoi le dixième des prises lui 
était assuré (1626). C'était là une excellente mesure : les cor- 
res de Dunkerque furent pondant les années suivantes la 
terreur des armateurs hollandais. 











4 Op. cit, pe 19495. 

2. G. Gachet, Op. ei. — Lettres de Rubens de septembre 1026 et d'oc- 
wbre 1630. 

3. Ji, pe 

4: CL. Projet d'octroi pour l'érection d'une compagt 
Gachard, Acer de 1632, 11, p. 446 s8. 

5. En 16%. 

6. CI. Mémoires de Frédéric-Henri, p. 39. — Cowmelyn, p. 133. — Piot, article 
cité 

7, Che leven van Frederik-Hendrik, 1, p. 198. — Wagenaor, Op. cit, XI, PAL. 
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En 4527, da projet plus considérable fut formé, sans succès. 
il est vrai. Profitant de son alliance éphémère avec la France, au 
moment des guerres huguenotes, Philippe IV songeait à faire 
une descente en Angleterre, et Spinola était désigné pour la 
conduire’. Afn d'augmenter ses ressources, le roi eut l'idée de 
constituer une sorte deconfédération de tous ses États qui lève- 
raient et entretiendraient une armée de quarante mille hommes; 
les Pays-Bas se ehargeraient de douze mille. La proposition, 
portée à Bruxelles au commencement de seplembre 4627 par 
don Diego Messia, marquis de Legañez, ne fut pas goûtée par les 
provinces ® : il fallut ÿ renoncer, et le plan d'invasion en Angle- 
terre ne tarda pas à être également abandonné, 

A la suite de cet échec, Spinola partit pour l'Espagne. On a 
cru longtemps qu'il avait été rappelé et disgracié: il n'en est 
rien. L'infante avait demandé pour lui la per ion de se 
rendre à Madrid, où elle désirait qu'il exposat de vive voix la 
situation des Pays-Bas. Un congé de trois mois seulement, à 
partir du 4** décembre 1627, lui avait été accordé, et, quand il 
quitte Bruxelles le 3 janvier 1628*, il pensait y revenir peu 
après. Il ne revint pas parce que coriaines complications en 
Italie forcèrent Philippe IV à Le garder dans le midi. En août 
4629 encore, le roi exprimait l'intention de le renvoyer auprès 
de l'infante, quand la question de Mantoue serait réglée +. Sans 
doute, il ne put réaliser ce dessein, et Spinola devait mourir en 
septembre 4630 dans une bourgade du Montferrat, mais il faut 
faire juslice de toutes les accusations portées à ce propos contre 
la Cour d'Espagne et la taxant de maladresse ou d'ingratitude. 

Quoi qu'il en soit, ledépart du général, qui luttait victorieu- 
sement contre les Provinces-Unies, eut pour les Pays-Bas de 


















1. GL Gachard, Histoire politique el diplomatique de Rubens, p. 65-86. 
2. Jbid. — CI, Gachard, Les Iibliolhèques de Madrid et cle l'Ercuvial, p. 119. 
3. Van den Sande, Op. ci, p- (98, donne la date du 29 décembre 1677. 

L Gnehard, Hirioire de Rubens, p. 13, note 2. 
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funestes conséquences. L'armée fut privée de son chef, le gou- 
vernement de son premier ministre, et ni Henri de Bergh dans 
l'une, ni le cardinal de La Cueva dans l'autre, ne réussirent à le 
remplacer !. 

Le comte Henri de Bergh*, apparenté par sa mère à la mai- 
son de Nassau, élail resté comme son père au service de Phi- 
lippe II et de ses successeurs. Entré de bonne heure dans la 
carrière militaire, il s'élait signalé dans maint combat. Les 
archiducs l'avaient comblé de faveurs; depuis 4618, il était 
devenu successivement gouverneur et capitaine général de la 
Gueldre, membre du Conseil de guerre, conseiller d'Etat*; en 
4628, biën qu'il ne fût pas espagnol, il reçut le commandement 
supérieur des troupes et succéda à Spinola. I1 avait de la bra- 
voure et des qualités eslimables, mais la tiche se trouva trop 
lourde pour lui; on le vit bien l'année d'après. De plus, il était 
légert, susceptible et facilement frondeur, ce qui pouvait avoir 
des suites graves. 

Alonso de La Cuava, marquis de Bedmar, était un des plus 
illustres diplomates de l'Espagne. C'était lui qui, en 1618, élant 
ambassadeur à Venise, avait tramé la célèbre conjuration, des- 
linée à livrer la ville à son maitre. Déplacé immédiatement 
après son insuecès, il avait été envoyé à Bruxelles et chargé 
des fonctions d'ambassadeur ordinaire auprès des archiducs, à 
la place du marquis de Guadaleste, décédé. C'est ce dont fait foi 
une letire de créance, de Madrid 1°" juillet 4618, qui le recom= 
mande à Leurs Altesses?, La date même de l'arrivée du marquis 





1. Van den Saole, Loc. 
2. Né à Brôme en 457. 
3. CI. Gachard, Biogra] 
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dans les Pays-Bas n'est pas indiquée, mais le soul fait que sa 
lettre de créance se trouve aux Archives de Bruxelles, au milieu 
des pièces de 1648,semble prouver qu'il était parvenu à son 
poste avant la fin de eette annéo-là. Il ne joua pas un grand rôle 
dans les premiers temps, et malgré l'acquisition du chapeau de 
cardinal en 4629, s'effaça constamment derrière Spinola. L'abbé 
de Saint-Réal, dans son récit de la « conjuration des Espagnols 
contre la République de Venise », a tracé de lui un élogieux 
portrait : suivant lui, La Cueva joignait à un savoir étendu une 
sagacité pénétrante, et avait tous les dons de l'homme d'État : 
«une facilité de parler et d'écrire avec un agrément inexpri- 
mable; un instinct merveilleux pour se connaître en homme 
un air loujours gai et ouvert... des manières tendres, insi- 
nuantes et fletteuses.., toutes les apparences d’une entière 
liberté d'esprit dans les plus cruelles agitations ‘ ». Il faut en 
rabattre quelque peu: le eardinal ne parait avoir été ni si 
habile, ni si doux que le représente Saint-Réal. Ce qui est cer- 
ain, c'est qu'il ne réussit pas mieux à Bruxelles qu’il n'avait 
réussi autrefois à Venise. Après le départ de Spinola, il acca- 
para peu à peu tous les pouvoirs, et ne tarda pas à se faire détes 
ter par ses allures dictatoriales et son dédain pour les priv 
Ièges du pays. Le Conseil d'État fut annulé, et toutes les affaires 
confiées à deux juntes : l'une qui ne comprenait que des Espa- 
gnols: l'autre. le Conseil adjoint, qui renfermait quelques Belges 
mais sous la haute direction du cardinal. La première se réunis- 
sait le lundi pour prendre soin des choses militaires; la seconde 
le mardi et le vendredi, pour s'occuper des relations exté- 
rièures*. 

Tout tendait d'ailleurs à replacer les Pays-Bas sous la domi- 
nation absolue et exclusive du roi d'Espagne. En 1628, Phi- 
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lippe IV restaura dans sa capitale l'ancien Conseil des Flandres! 
qui s’attribua bientôt une autorité illimitée. Désormais presque 
tout dépendit de cette assemblée, composée en majorité de sei- 
gneurs espagnols, ignorants”, et n'ayant jamais été dans les pro- 
vinces pour lesquelles ils légiféraient; les Consultes de Madrid 
primèrent les décisions des Conseils de Bruxelles. On se figure 
aisément les inconvénients de ce système, quand on songe non 
seulement à l'incompétence des ministres, mais encore au temps 
qu'il fallait pour correspondre. Tant que les courriers purent 
traverser la France, cela alla encore :en vingt jours à la rigueur 
on avait une réponse; mais quand on fut en guerre avec la 
France, il fallut un mois, parfois deux ou trois. 

Parmi les personnages choisis au début pour faire partie du 
Conseil des Flandres, il en est un qui mériteune mentionspéciale 
parce qu'il avait commencé aux Pays-Bas sa carrière adminis- 
trative et qu'il devait plus tard y revenir pour y vccuper un des 
postes les plus importants : je veux parler de Pierre Roose. Né 
à Anvers en 1586, juste au moment où cette ville venait de 
retomber aux mains des Espagnols, il resta toute sa vie le fidèle 
serviteur des Habsbourgs. Membre du Conseil souverain de 
Brabant en 1616, il était bientôt entré au Conseil privé comme 
maitre des requêtes’, Il avait donc une grande expérience des 
affaires belges quand le roi l'appela près de lui, et Le nomma 
conseiller suprême d'État pour les Pays-Bas et la Bourgogne 
{44 janvier 1630). I ne devait pas rester longtemps à Madrid, 
car, deux ans après, Philippe IV le désigna pour remplacer 
Engelbert Maes, président du Conseil privé à Bruxelles, mort 
depuis 1690. Roose exerça ces fonctions jusqu'en 1649 « avec la 
réputation d'un homme intègre, prudent et zélé défenseur des 





1. « El comsejo de Flandes y Borgona ». CI. Don Manuel Danvila ÿ Colindo, 
Elpoder civil em España, & vol. im-8, Madrid, 1885, II, p. 454. 

2. CL. les plaintes du duc d'Aerscbot à ce sujet en 636. — Gacharl, Actes de 
1638, 11,494, 502 se. 

En 462. 
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droits du prince! ». L'éloge ainsi formulé ne va pas sans ré- 
serves. Roose avait de sérieuses qualités, mais quelques-unes de 
ces qualités poussées à l'excès devinrent chez lui de véritables 
défauts : sa prudence, par exemple, se transforma souvent en 
solution et en routine, D'autre part, s'il a défendu avec sol- 
licitude les intérêts de l'Espagne, ill'a fait purfois au détriment 
de ceux des Pays-Bas. Il s'est montré sans cesse partisan de 
l'autorité absolue du roi et adversaire de toutes les libertés. Au 
moment des négociations des États Généraux belges avec les 
Hollandais on 4633, il fut le dépositaire de la pensée secrète de 
Philippe IV, hostile à ces négociations. 11 jouissait de toute sa 
confiance. « Ce ministre est un homme de bien », écrivait le roi 
à l'infante le 45 avril 4633; « il Le montre par ses œuvres : il est 
done juste de l'honorer et de lui donner du crédit, pour qu'il 
serve encore ave plus de zèle". » À partir de cette époque, 
Roose fut le conseiller le plus influent des gouverneurs géné- 
raux des Pays-Bas, Seigneur de Froidmont et pair du comté de 
Namur, il avait de poétiques armoiries, où trois roses rappe- 
laient son nom; en 1641 une médaille fut frappée en son hon- 
neur : elle représentait une tige de rosier, s'élevant vers le ciel 
malgré l'orage, avec celte fière légende : inconcussa manet”. 

Le gouvernement des juntes de Bruxelles et du Conseil 
suprème de Madrid était peu populaire dans Les provinces obéis- 
santes. Les malheurs de l'année 1629 achevèrent de le discré- 
dite. Déjà depuis 1625 la situation était mauvaise : la prise de 
Bréda,avait, disait-on, coûlé vingt-sepl millions de couronnes*. 
Un avait dà élablir de nouveaux impôts; le prix de toutes les 
denrées avait considérablement augmenté, et la misère était 
grande. Isabelle s'en désolait. « 11 n'y & ici », écrivait-elle au 














4. CE. An. — Je Conseil privé, ouvrage anonyme maousert, 11, p.40 48. 
2. UE Gashard, detee de 162, 1 pe 

3. CE. Van Loon, Op. cit, I 

4. UE Gapelten, Op. cit, V 438. — Couunelÿn, Op cit. Fe 10. 
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commencement de 4629, « ni argent, ni poudre, ni munitions, 
ni train d'artillerie. Les places sont dépourvues de tout moyen 
de défense, et les troupes, qui m'ont pas été payées depuis 
quatre mois, vivent seulement de leur pain de munition; encore 
doit-on plus de cent mille écus au fournisseur! ». Un se bor- 
nait à distribueraux soldats de petits morceaux de bois, frappés 
d'une empreinte, comme gages de leurs créances. Il fallnt se 
saigner pour opposer aux ennemis une armée suffisante : efforts 
d'ailleurs infructueux, car on perdit Wesel et Bois-le-Duc. 
L'infante donna alors l'exemple du dévouement en faisant 
porter ses joyaux au mont-de-piété, et les États de Brabant 
réunirent spontanément 4,600,000 florins *. Mais le mécon- 
tentement était général et de tous côtés s'élevèrent des protes- 
tations contre les Espagnols qui administraient et défendaient 
si mal le pays. Suivant un historien de la fin du xvn® siècle, le 
clergé et la noblesse se seraient peut-être entendus avec les 
Hollandais suns l'intolérance calviniste de ceux-ci?. L'infante 
écrivit que si les Hollandais marchaiont en avant, les provinces 
traiteraient avec eux «. Le comte de Bergh, généralissime à cette 
époque. fut soupçonné de eomploter une trahison, et le soupçon 
n'était pas dénué de tout fondement*; le ministre de France à 
Bruxelles, Bantru, écrivait à Richelieu le 11 janvier 1630 qu'il 
était « en mauvaise posture, et en estat, selon l'avis des plus 
intelligens, d'escouter d'autres gens que les Espagnols! ». Une 
pièce du temps rend assez bien compte de l'état des esprits; 
c'est un exposé des considérations qui ont déterminé le clergé et 
la noblesse belges à faire une remontrance à l'infante. Dans ce 


Le ét par Naméche. Op. ct NN, p 308 hote 1 
2 ous p. sors. 
À. Cf. À. Bull. soue Le preudanyme de La Neuville (nom du village où il at 
nôtre de Hollande, à Sa. IE Paris (08, MT. 
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tue, 





Google ESS ; 


202 LA RÉPUBLIQUE DES PROVINCES-UNIES 


document qui est probablement de la fin de 1629, les Espa- 
gnols sont accusés d'avoir causé tous les malheurs présents; on 
demande que le roi rappelle son armée et ses ministres, et laisse 
les Belges s défendre eux-mêmes’. Gachard a mis en doute 
l'authenticité de celte remontrance, Ce qui semble certain, et 
le même historien le reconnaît tout le premier*, c'est que 
Jacques Boonen, archevêque de Malines, et Philippe d'Arenberg, 
due d'Aerschot, les deux principaux représentants du clergé et 
des nobles, allèrent porter en 4629 à l'infante, une adresse 
conçue à peu près dans les mêmes termes’. Isabelle faisant droit 
à leur requête, se décida à envoyer en Espagne le comte de Solre, 
pour transmettre ces plaintes à Philippe IV, et l'apitoyer sur 
la déplorable condition de ses sujets. Cette mission n'eut aucun 
résultat : le comte de Solre revint en janvier 4630 avec des 
letires pleines de promesses et de bonnes paroles, maisles mains 
videst. 

Cependant le roi avait cru nécessaire de donner aux Pays-Bas 
dès 1629 quelques satistactions, d'abord en permettant à l'in- 
fante de négocier une trêve avec les Provinces-Unies, ensuite et 
surtout en rappelant le cardinal de La Cueva, dont l'impopula- 
rité croissait chaque jour: J'ai déjà exposé ce qui concerne la 
trève*. Quant à La Cueva, il fut remplacé par un homme de 
mérile, plein d'activité et d'intelligence, le marquis d'Aytona. 
Don Francisco de Moncada, marquis d'Aytona, était d'une famille 
illustre qui avrit donné à la Catalogne plusieurs vice-rois. Après 
avoir servi sous Spinola, il avait été nommé ambassadeur à 
Vienne, grâce à la faveur du comte-due, Olivarez (4624); il y 
avait rendu des services. Aussi, quand il demanda son rappel 

















1. CI. Gnchard, es Bibliothèques d'e Madrid et de l'Eseurial, p. 15456. 
3. Article Arenberg dans In Biographie nalionale. 
1.01. La Neuville, Loc. an Loon, 11, 185; Gachet, Op. ef. p. Lxvut. ete. 
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en 4629, pour se soustraire aux dépenses de sa charge auxquelles 
il ne pouvait faire face, n'étant pas payé par son gouverne- 
ment, on lui ordonna de se rendre à Bruxelles’, Il y arriva le 
44 novembre 1629 et fut chargé avec le marquis de Mirabel! 
de représenter le roi auprès de l'infente. Nommé bientot grand 
majordome de Son Altesse!, il ne tarda pas à ajouter à ses 
fonctions d'ambassadeur, celles de général de l'armée navale 
{mars 1630), et à jouer un rôle prépondérant dans la direction 
des affaires, Le français Goulas, qui le vit à l'œuvre en 1632, a 
dit que c'était « un ministre de grande capacité, merveilleuse- 
n instruit des affaires de cet Élat-à et du nostre * ». 
Dès son arrivée, A ylona comprit que son prédécesseur avait été 
maladroit et qu'il était urgent de changer de politique. La lettre 
qu'il éerivit au eomte-due Olivarez, le 43 novembre 4629, prouve 
qu'il eut une intuition rapide de ce qu'il fallait faire, et qu'il 
songea à de sérieuses réformes. Il commence par constater que 
les habitants aiment le roi, mais qu'ils ont horreur du gouver- 
nement des juntes. Si le marquis de Mirabel et moi, ajoute-t-il, 
nous devons maintenir ce syslème, c'en est fait des provinces; 
si, au contraire, nous inaugurons un meilleur régime, elles 
donneront leur sang et leur argent pour le service de Sa Majesté; 
il faut {traiter les Belges comme de bons frères, « como a buenos 
hermanos » ; peut-être faut-il en appeler dans les Conseils, pour 
leur inspirer confiance *. D'autre part, il est nécessaire d'avoir 
un général de mérite, car le comte de Bergh est décrié: on pour- 
rait choisir le comte de Tilly, ou, à la rigueur, le comte Jean de 
Nassau *, 
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roi, du 6 avril 1690. 
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Aytona indiquait ainsi, le surlendemain de son arrivée à 
Bruxelles, tout un programme de sages mesures. Il continua 
dans les lettres suivantes à en réclamer l'application, tantôt 
demandant le retour de Spinola pour commander les troupes, 
tantôt suppliant le roi de laisser au moins les mains libres à ses 
ministres de Bruxelles +. 

Les négociations de trève qui semblaient avoir quelque 
chance de réussir, le rappel de La Cueva et les heureusas dispo- 
sitions du marquis d'Aytone relevèrent un moment le moral 
des habitants. Au milieu de leurs malheurs ils se reprirent à 
espérer, et c'est alors que fut frappé un jeton symbolique repré- 
sentant un vaisseau délabré sous pavillon espagnol et au-dessous 
une ancre de salut avec celte légende : « spes superest sola, 
spes ultimum solamen*, » Cet espoir était cependant bien faible. 
L'épuisement des finances, le mécontentement persistant des 
nobles Wallons, le petit nombre et le mauvais élat des troupes 
espagnoles qui, suivent Bautru, ne formaient que six régiments 
en mars 4630, étaient de légitimes sujels d'inquiétude. Les 
succès des Hollandais dans la dernière campagne en présa- 
geaient d'autres pour l'avenir. L'attitude de la France était 
menaçante, et ses relations fréquentes avec le parti révolution 
naire des « grignoux » dans l'évêché de Liège étaient à peine 
contrebalancées par l'accord de Philippe IV avec l'évêque, Fer- 
dinand de Bavière!, et le parti des conservateurs ou « chiroux ». 
Un gentilhommefrançais, Louis de Ficquelmont, abbé de Mouzon, 
très lié avec les bourgmestres Beckman et La Ruelle, ne cessait 
alors d'exciter les Liégeois contre l'Espagne . Ur le lerritoire 





4. Lettre au Comte-due du (8 janvier 1634, citée par Cachard (ai 
+ Los romanos, sehor, eomo V..E. save, muuea dieron inatruccion 
y governadores 

2. Cf. Van Loon, Op. cit. If, 185-86. 

3. Cf. AE. — Corr. des Pays-Bas, IX. Bautra à Micheliou, 46 mars 1610. 

4 Evêque de 1612 à 4650. 

3, G Lonchay La principauté de Liège, la France elles l'aya-Das au xwuet au 
avis siècle, in-8e, Bruxelles, 1800, p. 42 8. 
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de Liège coupait en deux les provinces belges; laisser s'y établir 
l'influence dominante du roi très chrétien pouvait étre funeste 
en cas de guerre avec celui 

Les Pays-Bas catholiques étaient donc, en 1630, dans une 
situation précaire : misérables au dedans, entourés de périls au 
dehors. Déjà les contemporains envisagesient les plus graves 
éventualités. Le marquis d'Aylona, dans sa lettre déjà citée, 
du 13 novembre 1629, déclarait qu'ils pouvaient s'allier avec les 
Hollandais rebelles, et constituer une République comme celle 
des Suisses’. On était en droit de se demander, dans le cas où 
la trêve ne serait pas signée, si l'Espagne les conserversit, s'ils 
seraient conquis par l'ennemi, ou s'ils formeraient une Répu- 
blique indépendante ; une quatrième solution même se présen- 
tait, dans l'hypothèse d'une guerre franco-espagnolo : un partage 
de leur territoire entre Hollandais et Français. 





1 + Esta en au mano el apartarse de Su Majestad, y lenerse con lo rebelle. 
3 hacor cantanee, y Republic, eumo In de lon Esguizaros, quedando lon libre el 
ejereieio de la religion eatte… : 
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LA QUESTION DES PAYS-BAS (1630-1654) 


Il arrive en histoire que les questions même les plus brôlentes 
altendent longtemps leur dénouement. Telle est la complexité 
de la nature humaine, tels sont les écarts de la volonté libre, 
que les prévisions les mieux justifiées se voient trompées, et 
que l'étude approfondie des faits et des caractères est impuis- 
sante à élablir un mécanisme nécessaire des causes et des eflets. 
Aucun des trois problèmes qui sollicitaient en 1630 l'attention 
des hommes d'État dans les Provinces-Unies ne devait recevoir 
du jour au lendemain une solution durable. La situation inté- 
rieure de la République qui semblait grosse de conflits, allait se 
prolonger pendant vingt ans ; la situation extérieure allait sans 
doute subir une série de modifications, mais la diplomatie néer- 
landaïso avait bien des étapes à franchir avant de trouver sa 
véritable voie; enfin les Pays-Bas espagnols allaient résister, 
malgré leur épuisement, à de terribles tourmentes. 





Histoire intérieure de l'Union jusqu'en 1635. 


Si le péril constitutionnel fut ajourné, ce fut par la seule 
force des choses et sans secousse. 

Le prestige du prince d'Orange, déjà considérable en 4630, 
s'accrut encore dans les années suivantes, Son fils, qui à l'âge 
de trois ans avait 616 nommé général de la cavalerie, reçut à 
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l'age de quatre ans la survivänce des charges de son père dans 
les cinq provinces dont celui-ci était stathouder. La décision 
fut prise à l'instigation des nobles, dns les provinces d'Utrecht 
et d'Over-Yssel, au mois d'octobre 4630!, puis dans les autres 
en avril 1634. Les Etats de Hollande, après avoir renvoyé l'af- 
faire à leurs « principaux * », et en avoir envisagé le pour et le 
contre, s'entendirent avec les Etats de Zélande pour offrir en 
commun cet honneur au jeune Guillaume, et la Gueldre les 
imita ?, C'était une grave mesure, un premier pas vers l'élablis- 
sement dans la République du principe d'hérédité. La brillante 
campagne de 1632, pour laquelle les États Généraux donnèrent 
carte blanche à Frédéric-Henri avec quelques commissairest, 
fut pour lui l'occasion d'une nouvelle extension de pouvoir. Il 
se filoffrir le stathoudérat par les Etats du duché de Limbourg, 
récemment conquis, et la province de Hollande elle-même ne 
put qu'y donner son approbation (avril 1633)°. Ces hommages 
de tout genre, cette recherche presque servile de ce qui était 
susceplible d'agréer à Son Excellence, auraient pu avoir les 
plus funestes conséquences. Il n’en fut rien, grâce à des causes 
multiples, en première ligne grâce au naturel du prince. 
Frédéric-Henri était doux et conciliant, et ne songeait nulle- 
ment à faire un coup de force. Sans négliger ce qui pouvait 
contribuer à augmenter son autorité, il ne voulait rien brus- 
quer, et conservait, vis-à-vis des Etats Généraux qu'il dominait*, 





1.0n y prit pour préterte qu'il ne fallait pas laisser espérer le stathouclérat 
aux vice-gouverneurs, comtes de Solms et de Styrum. CI. Capellen, Op. cit., 
1.0 

2. Ci. Résolutions de Hollande, 15 mars 1631. 

3. Gt. Wagenaar, Op. cit, Del, XI, p. 129-141, Dans uneleltre du 28 a: 
le secrétaire Brasset raconte que l'acte fait le 19 evril par la Hollande 
Zélande fut porté au fls du prince d'Orange dans un coffret d'or. À. E., Cor. 
de Hollande, XN 

4. CN. A. H.— Aée. see. El. Céa, Rogiatre de 1616 & 1634. — 10 mars 1652. 

5. CL. Résolutions de Hollande, %5 avril 1633. — Vreede, Op. eit., 1], 1, pe 22. 

6. L. Aubéry du Maurior dit que lo prince, + hors le tire de souverain, diposait 
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une attitude respectueuse. Dans ses appartements du Binnenhof 
ou son palais de la Noordeinde à La Haye, il menait une vie 
modeste, et cetle vie lui suffisait. A partir de 1630, il habita 
aussi un grand château qu'il venait de faire construire aux envi- 
rons, près du village d'Hondselaarsdijk! : Ià, avec un bassin 
carré qui rappelait le « vijver » de La Haye, il avait devant lui 
à perte de vue de grasses prairies coupées de canaux, de loin- 
tains horizons de verdure semés de clochers pointus, toute la 
prose et toute la poésie d'un paysage hollandais. Il ft de cette 
paisible retraite sa résidence favorite. Chaque année, à l'au- 
iomne, il venait s'y reposer des faligues de la guerre et de la 
politique. Il y recevait parfois des prinees étrangers et des am- 
bassadeurs, et y appelait des députés de Leurs Hautes Puissances 
pour discuter certains projels. Mais son entourage ordinaire 
était peu nombreux : il se composait de sa femme, de ses en- 
fants et de quelques familiers, notamment des membres de son 
Conseil privé*. 11 faut ajouter à celle liste quelques parents. 
Frédéric-Henri en avait beaucoup grâce aux vertus prolifiques 
de sa race. Son père lui avait donné onze frères et sœurs; son 
oncle, Jean le Vieux, avait en vingt-quatre enfants, son cousin 
Jean le Moyen en avait eu vingt-cinq, el le reste était à l'ave- 
nant. La famille était assez dispersée, formant en Allemagne 
diverses dynasties princitres, et comptant des membres dans 
l'Empire, en France, el dans les Pays-Bas espagnols t, Toutefois 
il en restait un bon nombre en Néerlande : d'abord les neveux 














de tout dans les Provinees-Unies », Mémoires paur servir à l'hixtaire de Holinnule, 
P. 269.70. 

4: Gt. laing, Nederlandich Spectalor dus 12 dée. LES. 

2. On a peu de renseignements au les conseillers privés dont le nombre était 
de cinq suivant Jurissen, Mémoires de Huygens, Introd., p. x. Constantin Huygens 
‘entra duns ce Contoil ea 4630, sua beau-frére Le Leu de Wilbem, en 1634. Jean 
de Knuyl en ft partie pendant toute l'administration de Prédérie-Henri. 

3. CL Vorsterman van Oyen : Het vorstenhuis Oranje-Nasau, À vol. in-4e. 
Leyde et Utrecht, 1882, 

4. Gt. L. Aubéry du Meurier, Op. ei, p. 134-35, eur la postérité de Cuillaume ler, 
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LA FAMILLE DE NASSAU 40 


du stathouder, comme les princes de Portugal', princes sens 
terres, ou le roi de Bohème et électeur palatin, Frédéric V*, roi 
sans royaume et électeur sans électorat; la Hollande, qui tou- 
jours fut une terre d'asile, abritait ces déshérités, victimes de la 
vengeance des Habsbourgs; le roi de Bohème s'y était réfugié 
avec sa femme et ses enfants, et ce n'était pas une petite charge 
pour le pays que de subvenir à leur entretien. Ensuite venaient 
des cousins, appartenant aux deux rameaux de Nassau-Dietz et 
de Nassau-Siegen. Ernest-Casimir de Nassau-Dietz, fils de Jean 
le Vieux, élait stathouder de Frise et de Groningue; il avaitdix 
enfants, dont deux surtout nous sont connus, Llenri-Casimir et 
Guillaume-Frédérie, deux jeunes gens qui en 4640 n'avaient pas 
encore vingt ans. Les stalhouders de Frise étaient les rivaux 
des princes d'Orange, et se maintenaient avec énergie dans 
leur dignité à Leeuwarden. Les Nassau-Siegen, issus comme les 
précédents de Jean le Vieux, avaient pour principaux représen- 
tants trois braves cfficiers?: les comtes Guillaume (1592-1642), 
Jean-Maurice (1604-19) et Henri (1641-52). Le second, de beau- 
coup le plus illustre, servait depuis l'âge de seize ans avec 
linction, et mérita plus lard le surnom-d'Américain pour de glo- 
rieuses luties au Brésil. Enfin il ÿ avait des bätards, Justin de 
Nassau, fils naturel de Guillaume 1", vieillard vénérable qui s'était 
distingué comme amiral et comme gouverneur de Bréda*, et 
Louis de Nassau, seigneur de Beverweert. fils naturel de Maurice, 
soldat et diplomate d'avenir. Plusieurs de ces personnages habi- 
laient La Haye, ou y venaient fréquemment, ainsi que des parents 











1 Descendants par leur père Emmanuel, d'Antonio ile Cralo, compétiteur 
malhenreux de Philippe 11 au trône de Port 

2. Fils de l'élneteur Frédérie IV et de Louise-Julienne de Nas 
mis au ban de l'Enpire en 1623, 

3. File de Jean le Moyen. 

4. CI. L. Aubéey du Maurier, Op. ei, p. 146. Van der Aa fait mourir Justin de 
Nassas 6m 1531; CL Diogrephireh uoordenboek der Nedeianden, nouv. 6à, 
sontinuée par Sehotel et Harderwijk, in-te. Haarlow, 1878, 
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dela princesse d'Orange, Amélie de Solms. Le cercle du stathou- 
der s'en trouvait considérablement élargi et présentait par mo— 
ments l'aspect d'une cour, mais d'une cour aux mœurs simples 
et aux habitudes économes. Rien dans ces réunions de famille 
ne pouvait vraiment offusquer les républicains. Frédéric-Heuri 
ne tenait pas aux cérémonies fastueuses, aux dehors éclatants: 
il était prèt à rester en apparence le premier fonctionnaire de 
l'Etat, lout en exerçant en réalité un pouvoir presque sonve- 
rain. 

D'autre part, il se passa en 4632 un fait qui mérite d'être mis 
en lumière, La province de Frise voulut faire pour les Nassau- 
Dietzceque cinq provinces avaient fait pour les Nassau-Orange. 
Elle conféra au fils aîné d'Ernest-Casimir la survivance des 
charges de son père’. C'était marquer nellement l'opposition 
des deux branches, ct, en élablissant les droits de l'une, fixer 
pour ainsi dire, une limite aux empiélements possibles de 
l'autre. L'acte de la Frise diminuail sensiblement la portée de 
celui des cinq provinces’, Quand Ernest-Casimir eut été tué 
d'une balle dans la lle, devant Ruremonde!, ce ne fut pas seu- 
lement la Frise, ce fut aussi Groningue qui appela au gouver- 
nement le jeune Henri-Casimir. Une instruction fut rédigée de 
concert par les deux provinces : le nouveau stathouder jura de 
ne chercherà assurer à personne sn succession, elil ful convenu 
en outre que. s'il disparaissait, on s'entendrait pour le rem- 
placer par une mème et unique personnet. Lu Frise et Gronin- 
gue maintensient leur situation à part dans la République, et 
par cela seul assuraient la permanence des anciennes inslilu- 
tions. 

En dernier lieu, et ce n'était pas la moindre garantie de 











tr. 





genaur, Loe. ei, pe HA 
que l'exemple de la Frise n'eût par été auixi par Gr 
Le? juin 1632. CL. van den Sendo, Op. et. 





que. 
240, et Commelyn, Op. cite, 








Op. cit, p. 955.56 
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+ RELÈVEMENT DU PARTI DES ÉTATS au 


l'ordre établi, le parti des Etats en Hollande était toujours 
puissant, et le stathouder était forcé de compter avec lui!. 
Sur le terrain religieux, les arminiens reprenaient des 
forces. Sans doute, ils n'obtinrent pas le pardon des con- 
damnés de 4619, et ne purent empêcher les Etats de Hollande 
de promettre deux mille florins (on mars 4632) à qui leur 
livrerait Hugo Grotius, le célèbre jurisconsulte, évadé de 
Lævenstein, et qui s'était risqué à reparaître dans son pays?. 
Du moins ils réussirent en 1630 à faire expulser d'Amsterdam 
deux prédicants gomaristes qui se signaleient par leur into- 
lérance”; puis ils fondèrent dans cette mème ville un éta- 
blissement où l'on enseigna la théologie à leur guise; bientôt 
ils allaient remplir de leurs adhérents « l'Ecole illustre », qui ÿ 
fut instituée en 1631 : les plus fameux professeurs, Gérard- 
Jean Vossius pour l'histoire, Gaspard Barlaeus pour l'élo- 
quence, penchaient plutôt vers la libre doctrine d'Arminius 
que vers les principes étroits de Gomart, Comme les factions 
religieuses étaient intimement liées aux factions politiques . 
el que depuis quinze ans les arminiens étaient les plus fou 
gueux adversaires des princes d'Orange, leur relèvement 
coïncide avec celui du parti républicain. 

J'ai raconté plus haut * comment les Etais de Hollande, au 
moment d'élire leur conseiller pensionnaire, avaient cru 
devoir soumettre à Frédéric-Henri une liste de trois candidats ; 
le prince ayant daigné approuver les trois candidatures, sens 












embre 1630 que l'Etat était » travaillé 
julousies qui sont les maladies ordinaires des Ripubliques.. », 
mais il se du calme relatifdes factions : « grâces à Dieu, nos conteations 
nt point encor en ruplurs, elles gastent plus de papier que de sang. 

GI. Bijéragen voor vaderlandsche geschielenis, {re série, VII, À vol. in 
Arahem, 1852. 

2. Gt. Résolutions de Hollande, déc. 1031 et wars 1632. 

3. Cr. Altema, Loc. cit, G, p. 102-109. 

4. CC. Wagemar, Deel XI, p. 87-90. 

3 Introduction, p. 53. 
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se prononcer pour aucune, Adrian Pau avait été élu, le 
9 avril 463. Les Étals s'étaient humiliés avant l'élection, 
meis leur choix Lémoignait de leurs rancunes. Adrian Pauw, 
seigneur de Hecmslede, était résolu à combaitre les visées 
ambitieuses de la maison d'Orange ; c'était un pensionnaire de 
combat. Plus tard. Mazarin, faisant le portrait des députés 
hollandais à Munster, disait que la France n'avait été satis- 
faite de Pauw que quand elle ne l'était pas du prince d'Orange, 
« parce que son animosité contre luy équivaloit à son pou 
d'affection pour nous! ». Issu d'une famille de régents*, il 
était né à Amsterdam en 1585. Il était entré de bonne heure 
dans la carrière politique : à vingt-six ans, il était pensionnaire 
de sa ville natale ?; il avait rempli plusieurs missions diplo- 
matiques importantes, et faisait partie en Hollande de la 
Chambre des comples du Domainet. Très zélé pour les 
intérèts de sa province, il devait s'eforcer de la rendre pré- 
pondérante dans l'Union. Il avait d'ailleurs pris ses précau- 
cüons en prévision d'une défaite possible : il s'était fait 
promettre qu'il reprendrait sa {place à la Chambre des comples 
s'il cessait d'être conseiller pensionnaire*, et avait tenu à 
conserver le droit de bourgeoisie à Amsterdam *. D'après ses 
portraits, surtout celui où van Hulle l'a représenté parmi les 
plénipotentiaires du Congrès de Munster’, Pauw apparaît 
<omme un Hollandais à la physionomie avenante et placide : 
sa tête plutôt forte est encadrée de cheveux abondants, relevés 
en arrière au milieu, frisés et ondulés sur les côtés, et d'une 











1. Cf. A. E. Hollande. Mémoiresel documents, XIV, Pr 33-35. 

2, Son pére, Reinier Pauw, avail été bourgmestre d'Amsterdaw. 

3. CI. Yau der Aa, Op. eit., et Rok, Vaderlandieh woordenboeh, 45 vol. in-49, 
4785-86. 








exact était celui de « Rekenmeester ». 
solutions de Hollande, 12 asril 4631. 

&. CM. Wigenaar, Deel XI, p. 149. 

3. 6% Pacificatores ortis christiant 





ADRIAN PAUW 1 


barbe carrée que surmonte une courte moustache; ses joues 
sont épaisses et dénotent le buveur de bière; son nez droil, ses 
yeux au clair regard, et son front élevé donnent à tout le 
visage une expression intelligente et douce. Adrian Pauw était 
un politique plein de flegme, répugnant aux procédés violents 
mais persévérant dans ses desseins!. Son grand défaut était 
l'avarice, défaut très répandu chez les hommes de son temps 
et de son pays; bien que les accusations de corruption portées 
contre lui n'aient jamais élé prouvées, il ne semble pas qu'il 
faille faire fi du témoignage de Wicquefort qui lui reproche sa 
« grossièrelé » el sa « lésine », d'autant plus qu'il lui accorde 
en même temps « un grand sens et un jugement assés solide® », 
Agé de quarante-six ans, en 4631, il allait pendant près de 
vingt ans être le /eader du parti des États. Peu à peu, sous 
sa direction, l'opposition anti-stathoudérienne releva la tôte. 
En 4633 le conseiller pensionnaire osa protester duns les États 
Généraux, au nom de la Hollande, contre la résolution des six 
autres provinces de conférer à Frédéric-Henri la charge de feld- 
maréchal; bientôt les rapports devinrent très tendus; il y eut 
même plus d'une scène désagréable jusqu'au moment où une 
ambassade en France fournit au prince un prétexte honorable 
pour éloigner momentanément le premier magistrat de la 
Hollande (4634). 





Situation extérieure générale (1680-35). 


Tandis que le statu quo se maintenait ainsi au dedans, il ne 
pouvait en être de même au dehors. 


4. 8e devise était : « pietate et patientia ». 
2. Ct. L'ambassadeur el ses fonctions, 11, p. 21819. Beassel das une lettre du 


28 avril 161 parle de 100 jugement et de son éloquence. A. E. Corr. de 
Hollande, A1. 


3. CL. Vreede, Op. cit, 
cowin de Frédéric-Henri 


Univ. de Lyon. — Wasounoton. 8 











1: 232. La charge fut donnée au comte Guillaume, 
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A peine si la République réussit à conserver ses anciennes 
relations avee les puissances du nord et de l'est. La prétention 
du roi de Danemark d'établir une douane à Glückstadt sur 
l'Elbe, en aval de Hambourg, donne lieu à un échange d'obser- 
vations assez aigres avec ce roi en 4630-1634*, D'autre part, 
il fallut tout le besoin que les Provinces-Unies avaient d'acheter 
du blé en Moscovie pour leur faire supporter la manière hau- 
taine dont le tsar admit en 4621 leur demande « suppliante® ». 
Du côté de l'Allemagne une rupture semblait imminente, après 
le secours prêté par les Im périaux aux Espagnols dans la came 
pugne de 1629; d'ailleurs des troupes hollandaises continuaient 
à séjourner dans le duché de Berg, dans le comté de Mark et 
en Ost-Frise, et les États poussaient Guslave-Adolphe contre 
l'Empereur. De ces hostilités indirectes à une guerre directe il 
n'y avait qu'un pas. S'il ne fut pas franchi, ce fut à la fois grâce 
aux efforts de la diplomatie néerlandaise et grâce aux événe- 
mens qui bouleversèrent l'Empire. 

Dès le début de l'année 1630 deux ambassades furent pré- 
parées à La llaye à destination de l'Allemagne. Foppius 
d'Aitzema, oncle de l'historien, jusque-là résident auprès des 
villes hanséatiques, fut désigné pour le première, vers le 
général impérial Wallenstein el le général de la Ligue catho- 
lique Tilly; Gaspard de Vosbergen pour la seconde, vers 
l'électeur de Cologne. Tous deux devaient insister avant tout 
sur le maintien inébranlable de la noutralité et justifier de leur 
mieux l'occupation partielle de l'Ost-Frise et des pays de Berg 
etde Mark. L'instruction d'Aitzema, datée du 2 janvier 1630, 
lui ordonnait d'entretenir autant que possible la mésintelli- 
gence et la défiance entre les généraux de l'Empereur et de la 











4. CL Aïtzema, Loc. ait, €: fe 63-88, HO 48, où 42 
Dhid., Cor 93 ve, — EE, Dumon, Op. vil, VI, te partie En 4632 une 
L NEngenaar, Op. eft., Desl XI, 








ade moscovite fut bien revue à La Ilaye : 
p. 186.61. 
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Ligue; il devait ménager partienlièrement Wallenstein à cause 
de sa puissance sur les rives de la Baltique, en tant que duc 
de Mecklembourg'. Les deux missions s'accomplirent sans 
grands résultats. Tilly se tint sur la réserve et se montra plu- 
10€ mal disposé; ledue de Friedland aceueillit mieux le repré- 
sentant de L IL. P, et s'excusa d'avoir délivré au comte Jean 
de Nassau des patentes pour lever huit régiments au nom de 
l'Empereur, mais il déclara ne pouvoir empêcher celle levée. 
Il confia en même temps à Aitzema que l'Espagne lui avai 
offert une province dans le royaume de Naples ou des territoires 
dans le bas Palatinat s'il consentait à rompre avec les Provinces 
Un Wallenstein faisait preuve par cette confidence d'une 
rare duplicité, car c'était lui-même qui avait proposé au roi 
d'Espagne son appui, et il négociait encore secrètement à ce 
sujet avec Madrid et Bruxelles *. Il est vrai que sa disgrâce 
rendit bientôt inutiles toutes ces intrigues. Quant à l'électeur 
de Cologne, Ferdinand de Bavière, après s'être plaint des 
vidlences commises sur certains territoires rhénans, il fit 
remercier les Etats Généraux de leur ambassade, et promit 
d'exposer leur requête à l'assemblée électorale de Ratis- 
bonne. 

L'Empereur Ferdinand Il, vainqueur successivement du 
Palatin, roi de Bohème, et du roi de Danemark, avait con- 
voqué les électeurs dans le double dessein de faire nommer 
son fils roi des Romains el de faire voter des mesures éner- 
giques contre les agressours do l'Empire, parmi lesquels il 
comprémait les Hollandais. La proposition impériale du 
3 juillet 4630, qui devait servir de base aux délibérations, 

















4. CI. Vreede, Op. cit. 
2 CN Aitrema, Loc. ei., C, fe 2. 
3. Cf. A. B, — Seer, Ep. —Ce 
jppe 1Ÿ du 7 avril 48%, et de l'infante du 29 avril 1610. 

4. CL. Capeilen, Op. ci, 1, p. 58. La neutralité de l'électeur de Cologne était 
d'autant plus importante quil était en même temps évêque de Liège. 


1, appendice sv. 








des gouverneurs généraur, xxri, Lettres de 
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invita le collège électoral à examiner comment on pourrait 
forcer les Provinces-Unies à rappeler leurs troupes et à retirer 
leur protection au Palatin. Heureusement Ferdinand avait 
inquiété et irrilé tous les Allemands, les protestants en pro- 
mulguant l'édit de Restitution (1629), les catholiques en encou- 
rageant les exactions, les levées continuelles . et l'attitude 
hautaine de son général. Absorbés par les questions d'ordre 
intérieur et désireux avant tout d'obtenir le renvoi de Wal- 
lenstein, les électeurs ne prêtèrent aux autres affaires qu'une 
médiocre attention. Ils déclarèrent qu'une Diète seule* pouvait 
engager une nouvelle guerre, et se bornèrent à réclamer 
l'évacuation des pays rhénans par les garnisons hollandaises 
et espagnoles. C'est ce qu'ils écrivirent aux Élats Généraux, 
le 4 novembre, exprimant en même temps le désir de leur 
ménager une trêve avec l'Espagne?. 

Ces dispositions conciliantes permirent de régler à l'amiable 
le conflit qu'envenimaient sans cesso les différends de l'électeur 
de Brandebourg et du duc de Neubourg, soutenus l'un par les 
Hollandais, l'autre par l'Espagne. Après plus de vingt ans, on 
n'avait pu arriver à un partage définilif de la succession de 
Clèves-Juliers. Un accord du 28 août 1630, conclu par la média- 
lion de L. H. P., n'établit encore qu'un provisoire*. Toutefois, 
£e provisoire qui devait durer {renle-cinq ans, entraîna pour les 
territoires de la succession une diminution importante de l'oc- 
eupation étrangère. Dès le mois d'octobre, un agent du due de 
Neubourg, le maréchal Wispenning, apporta à La Haye des 
propositions d'évæeuation de la part de l'infante Isabelle‘, et au 








Hayne : Der Kurfürstemtag zu Rogenaburg ên 4630: in-ke, Berlin, 4866. 
Reichalag et non un Kurfärstentag. 

2 Cf. A. H. Rét. ÉL Gén. 21 déc. 1630. 

amont, Op. cit, V. L'électeur de Brandebourg, gardait le duché de 
ét le comté de Mark; le due de Neubourg les duché de Berg et Juliers 


5 le comté de Ravensberg restait indivie, 
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commencement de l'année 1634, celte évacuation se fi, à l'ex- 
ception des places de Juliers, Orsoy et Sittart conservées par 
l'Espagne, de Wesel, Burik, Rees et Emmerich conservées par 
l'Union! Ni les princesde l'Empire nil'Empereur ne réclamèrent 
contre cette convention; les électeurs ecclésiastiques et celui de 
Bavière promirent leur neutralité aux États Généraux”, et 
l'électeur de Brandebourg renouvela bientôt son alliance avec 
eux *. Les choses s'arrangèrent aussi bien pour l'Ost-Frise où la 
République maintint sans opposition les garnisons qu'elle avait 
depuis longtemps à Emden et dans le fort de Lieroort+. 
Satisfaite de ces résultats, elle évita soigneusement de se trop 
compromettre avec les ennemis déclarés de l'Empereur. Le roi 
de Suède, Gustave-Adolphe, débarqué en Poméranie au milieu 
de 1630, relevait alors glorieusement la cause protestante en 
Allemagne. Les Élats Généraux ne pouvaient manquer de 
suivre avec sympathie ses progrès; pourtant ils répondirent 
froïidement à ses avances. Le ministre du roi à La Huye, Came- 
rarius, leur ayant remis une demande de secours, au mois de 
juillet 1630, ils ne voulurent rien accorder, Plus tard, ils 
volèrent de maigres subsides (50,000 florins par mois) qu'ils ne 
payèrent pas régulièrement, et que Gustave-Adolphe dut sou- 
vent leur réclamer”. D'après une résolulion du 6 mai 1632, on 
peut évaluer à 500,000 florins, le total des sommes fournies *, 
On comprend que le roi de Suède s'en soit montré peu content. 








4. Gr. Wagenaar, Op. eit., Del, XI, p. 123-340. 

2. Cf. Rérolutionr de Hollande, de juillet 4651 

3. Traité de La Haye, 2 avril 1632, CF. Dumont, Op. cé, YI, 1 parue 

4. Alttema, Loc. eit., G, fo 25448, — Résolutions de Hollande, de juillet 1631. 

5. Œ. Aitrema, 1biu., fe» 116-120. Camerarius leur ft encore le 19 octobre 1630 
‘une belle barangue où iles exborta à secnurir son roi qui avait passé non seule- 
ment le Rubicon, mais la vase mer. À. E. Corr. de Hollande, XIL. 

6. D'après Aitzeme, 150,000 florins furent d'abord votés en mai 1651, puis 
d'autres subsides en déc. 1631 sur les instances de Camerarius. 

1. GL À. H. Rés. EL. Gén, 9 avril 1632. 

8 Dbid., 6 mai 1693. 
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Suivant certains témoignages, il se mit un jour violemment en 
colère à propos d'un licenciement de troupes hollandaises qui 
avait profité à ses ennemis, l'évêque de Munster et l'archevêque 
de Cologne : il alle même jusqu'à s'en prendre au prince 
d'Orange et jusqu'à dire que si les États l'avaient soutenu, il se 
serait emparé de la ville de Cologne et la leur aurait livréer. Il 
s'apaisa quand le comte de Solms lui eut transmis un message 
cordial de Frédéric-Henri, et riposta par une lettre où il trai- 
tait le stathouder, d'ami {rès illustre, amicum clarissimum*. Du 
reste, un ressentiment prolongé eût été à la fois injuste et im- 
politique. 11 ne semble pas que le prince d'Orange ait été aussi 
jeloux de la gloire de Gustave-Adolphe, que l'a prétendu 
Aitzema; quant aux États, ils faisaient des vœux pour le succès 
du roi et y travaillaient secrètement. En 4634, ayant appris que 
l'électeur de Bavière intriguait contre lui en France, ils ordon- 
nèrent à leur ambassadeur Langerak de parler en sa faveur?. 
Au commencement de 1632, ils députèrent auprès de Louis XIII 
unenvoyé extraordinaire, Gaspard de Vosbergen: un des points 
les plus importants de son instruction concernait l'alliance 
franco-suédoise qu'il était chargé de resserrert. Vosbergen 
trouva le curdinal de Richelieu favorablement disposé, et, 
après une longue conversation avec lui à Chélons, rédigea un 
projet de traité entre la France, la Suède, les États Généraux, 
la Ligue catholique et les princes protestants d'Allemagne. Le 
projet n'aboulit pas, mais Vosbergen réussit à dissiper certaines 
craintes que la politique protestante de Gustave-Adolphe avait 
fait naître. Un autre député des États, Cornelis Pauw, le frère 
du conseiller pensionnaire de Llollande, était parti de La Haye 


1. Cf. Capellen, Op. cit. 1, p. 652-5), mars 1032. 
2 Ibidem. 


3. €. Altzeme, Loc. e., C. fe 207, 







5. Projet du 45 avril 1632. P, Just, ne V. Ce projet est tiré du Ferbai de 
Vosbergen, rédigé # #on reLour. 
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en même temps que Vosbergen, pour se rendre auprès du roi 
de Suède. Pauw devait le féliciter du passage du Rhin et de ses 
victoires, lui représenter que la République, en Luttant contre 
l'Espagne aux Pays-Bas poursuivait le même but que lui en 
Allemagne, l'abaissement de la maison d'Autriche, enfin l'ex- 
horter à rester uni à la France‘; peut-être devait-il aussi lui 
donner indirectement un conseil de prudence: tout le monde 
sait bien, disait son instruction, que le roi de Suède a entrepris 
contre l'Autriche nou pas une guerre de religion, mais une 
guerre politique, « geen oorlogh van Religie, maarvan Siret ». La 
double ambassade de Vosbergen et de Pauw, coïncidant avec 
l'envoi à La Haye de Benoit Oxenstiern, au commencement de 
1632, témoignait des meilleures dispositions de part et d'autre. 
La crainte d'une guerre avec l'Empire empêchait seule l'Union 
d'aller plus loin. 

Cornelis Pauw venait d'être chargé d'une seconde mission 
auprès de Gustave-Adolphe, quand on apprit la dernière victoire 
et la mort du héros suédois’, Le roi de Bohème, Frédéric, dont 
Pauw était chargé de recommander tout spécialement les inté- 
rèts?, et qui était en train de négocier son rétablissement dans 
le Palatinat, mourut quelques jours après à Mayence (8 dé- 
cembre 4632). Ces deux disparitions successives ne changèrent 
pas l'attitude des Provinces-Unies : elles eontinuèrent à faire 
sonner bien haut leur neutralité avec l'Empire, tout en appuyant 
sous main ses adversaires; procédé que l'Empereur et sos parti- 
sans, ne se gènaient pas pour employer de leur côté. 

Peu de temps avant la mort de Gustave-Adolphe, au moment 
où Frédéric-Lenri assiégeait Maëstricht, le général impérial, 
Pappenheim, élait venu eu secours des Espagnols, comme 
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Montecuculli l'avait fait trois ans plus tôt. L'électeur de Cologne 
s'était employé pour faire entrer Pappenheim au service de 
Philippe IV; les Élats en avaient eu la preuve par une lettre 
interceptée !. Ils eurent le bon sens de ne pas faire d'éclat ct, 
après avoir pris Magstricht, le prince d'Orange eut avec Ferdi- 
nand de Bavière l'entrevue la plus cordiale à Kempen (4 no- 
vembre 1632). L'électeur fit de bonne grâce quelques excuses*, 
et l’année suivante voulut bien discuter avee Vosbergen, puis 
avec Rutger Huygens et Simon de Beaumont, un plan pour 
neutraliser l'Allemagne du Nord-Ouest, en deck du Weser ot de 
la Moselle *. Vers la même époque, CornelisPauvw allait à Franc- 
fort se concerter avee le chancelier suédois, Axel Oxenstiern, 
et contribuait avec l'ambassadeur français, Feuquières, à lu 
conclusion de la ligue d'Heilbronn (avril 1643)*. Selon toute 
probabilité, il fut Lenu au courant des négociations secrètes que 
la France et la Suède avaient entamées avec Wallenstein et qui 
devaient se terminer le 25 février 1634 par le drame sanglant 
d'Egra. 

La République était ainsi parrenue à ses fins: elle secondait 
tout ce qui pouvait nuire à l'Empereur, sans se formaliser que 
celui-ci en usêt de même, et évilait toute occasion de rupture; 
cette neutralité fictive lui suffisait, grâce aux embarras de l'Au- 
riche. Quant à la Suède, on n’hésitait pas à faire quelques 
sacrifices pour conserver son amitié. On lui laissa lever dans 











4. Cf. A AL. Rés, EL. Gen. 49 et 99 juillet 1692 

2: G Mémoires de Frédérie-Henré, p. 158-59. « Après avoir communiqué une 
heure ensemble de quelques affaires concernant la renue de Pagpenheim, dont 

laschoit de s'excuser au Prince, qui avoit lesmoigné en estre un peu mal 
istail, it prit congé de lui avec toute sorte de courtoisie. 
3. CI. Aitzemn, Loc. eût, CL, Janvier-février 1633. Wagenaar, Op. cit. Deel XI, 
PAT 

4. GE. Aitascon, Hd, 1e 99. 

5. CL. Lettres el Négociations de Feuguières, 1, p. 435, p.221 , à vol in-0. 
Awaterdam, 4759, En revanche 4,500 Suédois vinrent aider en 4639 le stathonder 
“contre le marquis d'Aglons. CI, Mémoinee de Frédérie-Henri, p. 168, 
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certains ports de la Baltique, notamment à Danzig, des taxes 
douanières qui génaient le commerce hollandais ; des plaintes 
du roi de Pologne à ce sujet ne furent pas écoutées (mai 4633): 
l'intérêt de l'Élat passait cette fois avant celui du commerce'. 

Du coté de l'ouest, il devait ÿ avoir et il y eut plus de chan- 
gements. 

L'Anglcterre que la politique des Stuarts acheminait vers une 
révolution, avait besoin de la paix extérieure ; la guerre qu'elle 
faisait mollement à l'Espagne ne pouvait la mener à rien; elle 
céda aux instances de Rubens, agent de Philippe IV, et rétolut 
de conclure la paix. Dès 1629, la désignation de don Carlos 
Coloma pour aller à Londres, de Cottington pour aller à Madrid, 
avait annoncé lu reprise des relations diplometiques?. Au 
commencement de 1630, les négociations étaient en bonne voie. 
Les Élats Généraux en furent vivement émus; en détachant 
d'eux la Grande-Brotugne, la Cour de Madrid so proposait de les 
isoler complètement, de leur donner à penser, comme l'écrivait 
Rubens à Olivarez?. Ils ordonnèrent à leur ambassadeur de 
suivre avec vigilance cette intrigue et de la traverser à l'occa- 
sion: Le zélandais Jonchimi, qui depuis janvier 1623 les repré- 
sentait en Angleterre, était un vieillard très habile, plus capable 
qu'aucun autre d'y réussir ; mais le courant était Lrop fort pour 
qu'on l'arrètät. Charles Î‘" crut s'acquitter de toutes ses obliga- 
tions vis-à-vis de ses alliés, en leur offrant ses bons offices pour 
traiter en même temps que lui. C'est ce que son envoyéextraor- 
dinaire, Henri Vane, et son résident à La Laye, Carleton, furent 
chargés de faire à plusieurs reprises dans le courant de l'année * 
Les États ne se montrèrent guère disposés à écouter ces ouver- 











, Op ci 






Del XL, p. 18084, 
é. de Rubens, pe 145 se. 


Notamment en 
La Neuville, Op. 


ier et en août 1630. Cf. Aitæewa, Le. ci, ©, Fer 64 et 
1, p448 a. 
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tures, et Joachimi, sondé par Rubens à ce sujet, se tint sur la 
réserve. Charles I passa outre. Le 45 novembre 1630 fut 
conclu à Madrid, un traité de paix et d'alliance sur les bases de 
l'accord de 1604», et le roi d'Angleterre écrivit aux États Géné- 
raux qu'il avait dû s'incliner devant la nécessité, Peu satisfaits 
de cette excuse, les États dissimulèrent leur mécontentement : 
ils se bornèrent à déclarer que le moment n'était pas favorable 
pour une trêve, et repoussèrent provisoirement la médiation 
anglaise +. 11 ne semble pas que celle-ci leur ait été offerte de 
nouveau dans les années suivantes quoique Philippe IV eût 
donné à Charles I* une procuration pour négocier en son nom 

Dès lors le gouvernement britannique maintint les apparences 
de la neutralité, tout en se livrant en secret à une série de 
manœuvres plus ou moins déloyales. On ne sait s'il entra en 
4632 dans les vues de Richelieu pour faire une ligue générale 
contre la maison d'Autriche, suivant le plan concerté entre le 
cardinal et Gaspard de Vosbergen ; un projet de traité rédigé à 
ce sujet n'eut aucune suite”. On est mieux renseigné sur 
certains desseins de Charles I”, hostiles aux lrovinces-Unies. 
D'après les papiers d'État de Clarendon, il complota avec Phi- 
lippe IV en 4631 leur démembrement, et équipa en 1634 une 
flotte destinée à saisir leurs barques de pêche dans les eaux bri- 
tanniques . D'autre part, il ne fut pas absolument étranger à 





4. Get entretien eut lieu le 3 mars 1630, d'après Gachard, His/oire de Rubens. 
p.18. 

€f. Dumont, Op. eit., V. 

Leltre du 44 dée. 1630, B. N. für fr, ne 002. 
Le {1 dée. 1830, noivast La Neuville, Loc, cit. — Cl. Capellen, Op. cit, 
1, 506. 

5. Cf AR Ste, Esp. 





Cor. des goue. gén, XXIX. Lolire de Philippe IV 
& Label, du 25 mars 1631, au sujot de Ia trêve avec les Hollandais : il parle du 
roi d'Angleterre « que liene poder mio unidamente con Vusstra Allez » 

6. G£. A. IL. Ferbal de Vorbergen en 1632. Entretien avec Le cardinal à Châlons, 
Le 45 févrior 1032. 

Te GR Pa Just ve Vs 

L. C6. State Papers collected by Edward, url of Clarendon, (depuis 1634, 
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toutes les menéës de son agent à Bruxelles, Balthazar Gerbier. 
Cet intrigant, à la fois peintre, architecte et publiciste, que la 
faveur de Buckingham avait poussé dans la diplomatie, avait 
été accrédité en 1634 auprès de l'infante Isabelle. Sous une 
bonhomie apparente, il cachait beaucoup de ruse et même de 
duplicité; on a dit de lui qu'il était aussi apte à traiter 
toutes affaires qu'impropre à en terminer une seule honnète- 
ment!. Après avoir noué des relations avec les nobles belges 
qui songeaient à se révolter contre leur souverain, et leur 
avoir promis l'appui de son maitre, il changea de front 
brusquement, et moyennant une somme assez ronde révéla 
à l'infante la conspiration dont il connaissait tous Les détails *. 
IL serait injuste de rendre l'Angleterre responsable de cette 
trahison intéressée, sur laquelle je reviendrai plus loint, 
mais peut-être Charles I‘ avait-il songé un momant à s'assurer 
la souveraineté des Pays-Bas, tout au moins dans le cas où 
celle-ci échapperait à Philippe IV*. Ce qui est certain, c'est 
qu'il n'exécuta aucun de ses projets ni pour ni contre l'Espagne, 
et qu'il continua à entretenir officiellement de bons rapports 
avec les États Généraux : tfmoin l'ambassade extraordinaire à 
Londres, en 1632, de Govacrt Brasser, conseiller et pensionnaire 





3 vol. ne, Oxford, 1167, 1, p. 49 as et p. 109, — Cf. Hallam, Histoire conrlilu. 
iennelle d'Angleterre, trad. Guizot, 1, p. 26-28. (5 vu, in-A2, Paris, 1828. 

4. CN. Biographie Nationale de Belgique, NL. Article Cerbier. 

2. CF. Les révélations du due d'emehot em avril 1634, dans Gachard, Aeles 
de 1838, 1, p. 576 #ù 

3. GI Gachard, Études et notices histariques, à vol. inAo, Bro 
P. 10-183. 

4. 1 faut noter cependant que le marquis d'Aytons dans une proclamation à 
39 avril 4834 déclara que l'Espagne avait 4té avertie de la sonjuration par de 
« prince et Eslats étrangers ». GI. Gacharé, Actes de 198, Il, p, 552, note 9. 

5. Gt. Hardwicke Papers, 1, pe 34 s3., 3 vol. in-&r. Londres, 1128. Dens uno 
lettre & Gerber du 41 août 1622, Le roi déclare qu'il ne pout agir contre l'Espagne, 
mais que ailes Belges recoureet à la protection d'un souverain étranger, il 
sine mieux que ce soit à la sienne qu'à celle d'un autre. M. Vrecde prête à 
Rabens duos cette afaire un rôle invraisewblable. CI. Compéer rendus des séences 

V4, pe 75 v9,— Drunçlles 1838-40, 





des, 4808, 1, 
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de Delft”. Quelques démèlés commerciaux et coloniaux, surtout 
entre les deux Compagnies anglaiso et hollandaise des Indes 
orientales®, ne purent modifier cette situation. De part et 
d'autre on tenait à éviter une brouille. Les difficultés contre 
lesquelles Charles 1“ se débattait dans son royaume lui ren- 
daient impossible toute intervention au dehors, et, quant aux 
Hollandais, n'ayant pes l'Angleterre pour eux, ils étaient trop 
heureux de ne pas l'avoir contre eux. 





Relations aves la France. — Le traité de subaides de 1690. 


La France réussit à conclure en 1630 un nouveau traité avec 
les Provinees-Unies. M. de Baugy, son ambassadeur, eut à 
triompher pour cela de deux grosses difficultés. L'une, qui 
avait fait échouer les négociations de 4627-1628, venait, suivant 
un document français, de la mauvaise volonté des États Géné- 
raux: le roileur demandait de s'engager à ne faire ni paix ni trève 
sans son consentement, et ils s’y refusaient, « prétendant par 
opiniâtreté que cela préjudicie à leur souveraineté et liberté? ». 
L'autre difficulté venait de ve que le roi ne voulait pas, comme 
les États l'y poussaient, rompre ouvertement avec l'Espagne; il 
lui faisait bien la guerre pour la succession de Mantoue, mais 
cette lutte, localisée en Italie, n'était pas considérée comme une 
rupture‘. Les conférences entre M. de Baugy et les commis- 
saires hollandais, commencées en décembre 4629, se poursui- 
virent sans résultat pendant plusieurs mois: ; les provinces con- 
tinuaient à négocier une trève avec Philippe IV ; on saisit dans 
les délibérations de leur haute assemblée la trace de leurs hési- 








4. LA. H. Ra. t. Bén , 2, 7 janvier et 6 mars 46% 
2. Ibid. Rér. seer. Ét. Gén, à la fin de l'année 1633. 
3. Mémoire pour M. de Baupy, (1 octobre 46%, À. E. Corr. de Hollande, XII, 
re 930. 
1. Cf. Copellen, Op. ait, 1, pe 565 et 516. 
CC AH, Rés seen, ÉE. Dé, 1699-30, Aitsoma, Lee, cit, C, fo239 ns 
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tations!. Enfin le 45 juin 4630, elles résolurent de s'entendre 
avec la France, et peu de jours après un traité en seize articles 
était signé®, En voici les principales clauses: le roi devait donner 
annuellement aux États pendant sept ans un subside d'un million 
de livres ; en revanche, les États ne traiteraient ni de paix ni de 
trêve avec leurs ennemis, durant ces sept années, « sans l'avis 
de Sa Majesté » ; après bien des débats, le mot avis avait été 
accordé par les commissaires de l'Union, de préférence à ron- 
sentement, approbation ou agréation. Dans le cas où le roi serait 
altaqué dans son royaume il ne serait tenu qu'à la moitié des 
subsides susdits ; il pourrait au besoin acheter ou fréler dans la 
République des vaisseaux , sans dépasser le chiffre de. quinze. 
Différentes questions restaient en suspens, notamment celle de 
l'indemnité due par la France pour la flotte de l'amiral Haultain, 
employée en 162% devant La Rochelle ; les commissaires hollan- 
dais déclarèrent à M. de Baugy que, si le roi ne pouvait faire 
plus, ils regarderaient les premières cinq cent mille livres du 
subside comme le paiement de cette indemnité’; toutefois ils 
prièrent l'ambassadeur d'intercéder pour qu'il n'en fût pas ainsi. 
La chose devait longtemps encore faire l’objet de vives récla- 
mations. Malgré cette lacune et quelques antres, le traité du 
47 juin resserrait les liens de la France et de la République. 

En même temps l'affaire d'Orange recevait une solution. J'ai 
dit plus haut les négociations du gouverneur Valkenbourg avec 
Richelieu et la convention soerète d'après laquelle il devait 
livrer le château d'Orange à Louis XIII‘. Cette intrigue 
déloyale, ourdie contre un allié, avait été sans cosse entravée 
AH. Ré. Êt Can, 
2. Gt. Dumont, Lé ports la date du 47 juin mais parait 
n'avoir 444 elgad que cinq ou sx jours plus tard.  Ét. Gé le 


commissaires avertissent les États qu'ils ont 
États, et le 











re de 1630. 









juillet par le roi de 





3. Gi. À. E. Gerr. dé Hollande, XII. Déclaration annexée au traité du 17 
4. Cf. Introduction, p. 80 se. 
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par les considérations qui auraient dû l'empêcher de naître; 
elle avorta parce qu'on la it traîner en longueur. et que Fré- 
dérie-Menri se décida à punir celui qui le trahissait, Jean de 
Knuÿt, son conseiller, avait été envoyé après plusieurs autres 
pour ramener l'infidèle à l'obéissance ; une suprême tentative 
d'accommodement ayant échoué, il se résigna à agir par la force, 
au mois de juin 1630. À la lèle d'une poignée d'hommes, il 
surprit Valkenbourg dans la muison du greffier La Pise, où il 
était venu sens défiance, ct le gouverneur reçut dans la mêlée 
un coup de mousquet dont il mourul trois jours après. L'au- 
torité de Frédérie-Henri fut rétablie dans la principauté et 
un nouveau gouverneur, le comte de Dohns, ÿ fut bientôt 
installé +, 

Cette sanglante tragédie coupa court aux menées de Richelieu 
pour s'emparer d'Orange, et emena au bout de peu de temps 
une détente dans les relations du cardinal et du stathouder. 
M. de Baugy fut chargé d'abord, il est vrai, de demander 
quelques explications sur le meurtre de Valkenbourg, et d'in- 
sänuer adroitement le désir de la France de voir démolir les 
grandes fortifications élevées autour d'Orange par Maurice de 
Nassau, Mais d'autre part, ayant manqué son entreprise, Riche- 
lieu tenait à en effacer le plus possible la mauvaise impression, 
etil nia énergiquement avoir jamais songé à enlever au prince 
sa principauté : tout ce qui avait été négocié avec Valkenbourg 
n'avait tendu qu'à faciliter le « rasement » des fortifications 
d'Orange. Le frère du nouveau garde des sceaux de Chateau- 
neuf, M. de Hanterive, colonel d'un régiment français en Hol- 
lande, fut spécialement envoyé pour soutenir ces allégations’, 
que Frédéric-Henri acoueillit de fort bonne grâce, bien qu'il 








1. Cf, Une intrigue secrète sous Louis XIII. Visées de Richelieu sur la princi- 
pauitt d'Orange. levue Historique, LVIU, 189 

À E. Cor, de Hollande, XI, #* 493-93. Instructions du 9 juillet 1630. 
Instruction du 27 dé, 1630. P. Just, ne VI. 
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sût à peu près à quoi s'en lenir. Plusieurs lettres changées 
dans le courant de l'année 1634 témoignent des meilleurs rap- 
ports entre le prince et le cardinal‘; ce dernier, pour mettre le 
sceau à la réconciliation, fit répéter au commencement de 1632 
par le commandeur Des Gouttes* les assurances données un an 
auparavant, par Haulerive. 

11 prouvs d'ailleurs ses excellentes dispositions par les ména- 
gements dont i] usa à l'égard du due de Bouillon, Frédéric-Mau- 
rice qui s'était laissé entraîner à de coupables agissements. Neveu 
de Frédéric-Henri, le duc de Bouillon servait dans l’armée des 
États comme officier de cavalerie”; il comptait en outre parmi 
les princes français, en qualité de prince de Sedan. Tout sem- 
blait l'attacher à la cause franco-hollandaise, mais son génie 
remuant lui faisait souvent faire des écarts que facilitait la situa 
tion de ses Lerres sur la frontière. Peut-être aurait-il livré Sedan 
aux ennemis du roi, si le meréchal de La Force n'y était entré 
en novembre 46314. Forc£ de s'humilier et d'envoyer à la Cour 
de France son jeune frère, le vicomte de Turenne, il n'en con- 
ua pes moins à négocier avec l'Espagne ct offrit à l'infante de 
se mettre sous sa protection®. Si sa trahison n'alla pas plus loin, 
c'est qu'on reçut froïdement ses avances à Bruxellos. Le roi 
aurait pu le châtier sévèrement; il ne Le fit pas. Frédéric-Henri 
en fut très reconnaissant et regarda cette indulgence comme une 
faveur personnelle 











4. Cf. A. E. Cor. de Hollande, NUL, Lettres de Frédérie-Henri des 48 févricr, 
9 avrilet 48 novembre 1634, lettre de Richelieu du 19 mars. 

Gf. Instruction du 15 déc. 16H. À, F, Curr, de Hollande, XI. 

. Cf. A. H, Rés. Êt. Gé À 1630. 

4. G£. Henrard : Marie dans les Pays-Bas, in-8, Druxelles, 1816, 
p. 131-32, À. E. Cor, des Pays-Bas, IX. Mémoire de ce que le Roy désire du duc de 
Bouillon, 11 novembre 48, 

5. Cf À. B. See». Ep. — Con. des gour. gén. XXIX, 1 201. — Lettre de 
F'infante À Philippe IV, 19 dée. 1631 

6. CL A. E. Corr, de Héllande, XII, Letires au roi, du 45 janvier 1612, à 
Richalisu du 8 mars 1639, — CN, A. IL, le eerhat déji eité de Vosbergen, à la 
date du 4 mars 1832 
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Après le traité du 17 juin 4630 et le règlement de l'affaire 
d'Orange, l'alliance des Provinces-Unies et de la France était 
restaurée. Tandis que le baron de Langerak négociait à Paris pour 
aplanir certains différends commerciaux, etque Jean Heuft était 
chargé d'y encaisser les subsides promis, une foule d'egents 
français prenaient par terre et par mer la route de Hollande, 
tantôt comme d'Hauterive et Des Gouttes pour porter des lettres 
amicales du roi et de Richelieu, tantôt comme le même d'Haute- 
rive! pour presser l'entrée en campagne des troupes hollan- 
daises, tantôt comme Lopez* pour acheter au grand entrepôt 
d'Amsterdam des agrès, des fusils, de la poudre ou pour em- 
baucher sur ses chantiers les charpentiers et ouvriers dont la 
marine royale avait besoin. L'ambassadeur ordinaire de Baugy 
prêtait son appui à toutes ces démarches, et son secrétaire, 
Brasset, informait la Cour des moindres événements. « M. le 
prince d'Orange », écrivait-il en février 1634, « est ung peu 
travaillé de coliques depuis trois jours, mais Dieu mercy Ma- 
dame sa femme en a une autre qui luy durera neuf moys.…! » 
Brasset était le nouvelliste qui recherchait la note amusante 
pour égayer ses dépêches. 

Les États étaient contents de s'être assuré de nouveau les sub- 
sides de Louis XIII, et ils témoignèrent leur satisfaction en fai- 
sant à la femme de l'ambassadeur de Baugy un présent de six 
mille florins*. Cependant ils n'avaient pas oblenu ce qu'ils 
souhaitaient le plus ardemment : une rupture entre la France et 
l'Espagne. Ils avaient espéré que le débat au sujet de Mantoue 
prendrait de l'extension et qu'à force de se combattre indirec- 
tement on en viendrait à le faire direclement. 11 n'en fut rien 
Sans doute la paix de Ratisbonne”, qui les avait inquiétés, ne fut 


4. CE. P.Juit., m VI. x 

2. Lopez était un aventurier espagnol au service de la France. 
3. CE. À. E. Cor. de Hollande, XII, % février 1634. 
4 





Cf. À. H. Rés. Él. Gén., 93 juin 1630. 
‘Traité du 43 octobre 1690. Cf. Dumont, Op. ci, V. 


MISSION DE VOSBERGEN (1632) 129 
pas ratifiée, parce que Richelieu la jugea désavantageuse, mais 
l'année suivante les traités de Chiérasco mirent fin à la querelle 
qui oflciellement n'existait qu'entre l'Empereur et le roi de 
France!, Sans se décourager, ils ne cessèrent de solliciter la 
rupture qu'ils désiraient" : en novembre 4634 Le prince d'Orange 
envoya à Paris le sieur Du Pont, gentilhomme de sa chambre, 
chargé de pousser Louis XII! dans la mêlée allemande’; puis au 
mois de janvier 1632 ce furent les provinces qui députèrent le 
sieur Gaspard de Vosbergen. J'ai déjà dit un mot de cette am- 
bassade, parallèle à celle de Cornelis Pauw auprès de Gustave- 
Adolphe. Vosbergen devait se rendre en France au plus 10! 
chercher le roi où il serait, et lui représenter dans les 
termes les plus forts le danger dont la maison d'Autriche me- 
naçail toute l'Europe. Il n'était pas seulement chargé de presser 
le paiement des deux premiers millions de subsides attendus 
avee impaliencet; il avait ordre encore de montrer la parfaite 
conformité d'intérêts qui existait entre la France el la Suède, 
de faire taire les scrupules religieux du cardinal de Richelieu 
en présence du succès des armes luthériennes’, enfin et surtout 
d'inviter le roi à atlaquer les Pays-Bas®. Voshergen avait bien 
des raisons à faire valoir dans ce sens : d'abord l'occasion était 








1. Traités du 6 avril et du: 49 juin 463 entre l'Empereur et Louis XIII: 

accord du 30 mai 1631 entre Louis XUIL et le due de Savoie. Cf. Dumont, Lor, cit, 

2. lis cherchbrent à utili-er pour coln la présence du due de Vendôme, frère 

naturel de Lois XL, et de son fs, le due de Mereœur: exilés de France, ce 
L urné quelque Lemps à Braxelles, 














Le due 
‘une lettre à 
Unies, Les 
e do lever un régiment 
Aitsema, Le. ei, 








évique de Bourger où il proclamait 
États demndérent l'autorisation pour Le duc 
en France à leur solde; Richelieu ne le pert 
Le 20 n, 

3. CE. À. E. Cor. de Hollande, XII. Lettre de Nrédéric-llenti à Richelieu, La 
Haye, 18 nor. 165. 

4. Aicle xxx de l'instruction de Vosbergen. P. Jur., n° IV. 
3 Hhid., art. xx 
6. 10 PRET 















Univ. de Lyon. — Waunexiros. 
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excellente etrare; en cent ans il ne s'en était pas présenté d'aussi 
belle ; ensuite il s'agissait non de conquérir mais de reprendre 
des provinces qui avaient autrefois appartenu à la couronne: il 
s'agissait en même temps de se gerantir efficacement contre les 
invasions en Picardie. Le député de L. H. P. n'avait pas besoin 
d'insister sur les mauvais desseins des Espagnols qui partout et 
toujours cherchaient à nuire au roi, et se couvraient hypoerite- 
ment du masque de la piété. Pour déjouer ces menées, il fallait 
leur déclarer ouvertement la guerre, ou tout au moins les in! 
mider, en massant une armée sur leurs frontières !. 
Muni de ces instructions, Vosbergen débarque à Cal 
30 janvier et se mit à la recherche de la Cour que les affaires de 
Lorraine avaient appelée dans l'est. A Chélons il rejoignit le 
cardinal de Richelieu et ent avec lui le45 février un long entre- 
lien en présence du garde des sceaux' et du conseiller Bullion?. 
Ladiseussion fut cordiale. Richelieu approuva les raisonnements 
de Vosbergen, tout en faisant des réserves sur l'opportunité 
d'une rupture avec l'Espagne: il déclara que son maitre devait 
imiter Henri IV et s'assurer avant tout de nombreux alliés 
contre la maison d'Autriche ; pour bien faire, il faudrait conclure 
une ligue où entreraient les rois de France et de Suède, les 
États Généraux, le duc de Bavière, les électeurs de Cologne et 
de Trèves, et à laquelle on pricrait l'Angleterre d'adhérer. Vos- 
bergen prit note de ces ouvertures, qui lui servirent deux mois 
plus lard à rédiger un projet de traitét. Après l'entrevue de 
Chälons il se rendit à Paris où Leroi était de retour, et le & mars 
fut reçu en audience solennelle à Saint-Germain-en-Laye; 
Louis XIII l'accueillit avec bienveillance, lui promit que les sub- 
sides seraient régulièrement payés, et lui fit espérer que dans 

















4. Instruction de Vosbergen, art. svu. 
2. Cétait le marquis de Chiteaunenf depnis le 

serrer ce poste, jusqu'à an diagrâce, le 95 février 1611 
. Claude Balion, siour de Bonellee, conseiller d'État (4. 1640.) 
À CI P, Jun, ne V. 





ov. 1690, et il devait con- 








ATTITÉDE EXPECTANTE DE LA FRANCE ss 
trois mois peut-être ses armées agiraiont de concert avec celles 
des Etats, Dans des conférences ultérieures avec Richelieu et 
quelques secrétaires d'État, Vosbergen ne put rien obtenir de 
plus précis. Le 24 avril, au palais de Versailles, où il fut surpris 
de voir stationner dans les cours plus de quinze cents carrosses, 
il réclama en vain une réponse catégorique ; le roi allégua pour 
ne rien décider la gravité exceptionnelle de l'affaire, et s'engagea 
seulement à en délibérer sérieusement avec son conseil. Le dé- 
puté hollandais dut se contenter des protestations amicales 
dont on le comblait; le 4 mai il reprit la route de La Haye qu'il 
fit en dix jours, et le 47 mai il comparaissait dans l'Assemblée 
des États Généraux pour y faire un rapport verbal de sa mis- 
sion". 

Quelques jours plus turd l'ambassadeur de Baugy revenait 
lui aussi de France où il était allé à la requête des États et du 
prince d'Orange’. Son rapide voyage, sur lequel plane encore 
le plus grand mystère, avait eu pour but de faire connaître à 
Louis XIII des propositions secrètes de la part de quelques soi- 
gneurs wallons; je reviendrai plus loin sur ce sujet; je me borne 
jei à mentionner une démarche qui, dans la pensée de ses 
auteurs, devait faire cesser toutes les hésitations de la France et 
la lancer définitivement dans l'arène. 

Le roi ayant approuvé les projets communiqués par de Baugy, 
mais ajourné encore son intervention directe®, un nouvel effort 
fut tenté auprès de lui deux mois plus tard. Le prince d'Orange 
qui avait brillamment commencé la campagne, envoya son 
neveu, le seigneur de Beverweert, demander des secours pour 





1. GA IL le à verbal » de Vosbergen dans Les « Verbalen der Gezanien ên 
Frankrijek. Rés. Êt. Gén. en 168 

2. GK AL, Corr, de Holande, NU. Letres du prince et des États à Richelieu, 
42 et 19 avr 1632. 

3. Jbid. Pr 390.0 
gistre 
d'Orange 








: le document n'a he date et à 6t6 classé à la in du re- 
ton indique que c'e la réponse portée par de Bnugy au prince 
aux comtes de Rerphet de Wartus 
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le siège de Maëstricht!, et les États Généraux pressèrent le car- 
dinal d'y faire consentir le roi. L'ambassadeur Langerak y fut 
employé, en mème temps qu'à solliciter le paiement des subsides 
urriérés?. Toutes ces instances furent inutiles. La France ne 
voulut pas sortir de son allitude expeclante. 

Elle avait alors trop d'embarras au dedans pour y ajouter 
ceux d'une guerre extérieure. Le grand ministre, qui avait juré 
derelever son prestige en Europe, sentait sans cesse son auto- 
rité et sa vie menacées par des conspirations ; un parli, à la tète 
duquel étaient la Reine Mèro, Monsieur, frère du roi, ot même 
la reine régnante, Anne d'Autriche, faisait le jeu de l'Espagne 
else concerlait avec le marquis de Mirabel, ambassadour de 
Philippe IV, pour renverser Richelieu. Trop faibles pour l'em- 
porter en restant dans le royaume, après la journée des Dupes 
{44 novembre 1630), Les chefs de cette coterie avaient eu l'idée 
de franchir la frontière, de se jeter ouvertement dans les bras 
de l'ennemi. Gaston d'Orléans s'était enfui en Franche-Comté 
en mars 1634, pour passer de là en Lorraine ; Marie de Médicis, 
reléguée par le roi à Compiègne, s'élait évadée dans la nuit du 
48 au 49 juillet 46 et avait gagné les Pays-Bas où Monsieur 
ne larda pas à la rejoindre*. Au commencement de 1632, une 
petite Cour d'émigrés était réunie à Bruxelles, autour de la 
mère et du frère de Louis XIL; c'était une sorte d'état-major 
dela révolle, d'autant plus dangereux qu'il était insaisissable et 
que beaucoup de seigneurs français recevaient de lui le mot 
d'orure. Philippe IV, qui voulait à tout prix éviter des compli- 
cations, aurait préféré voir Munsieur rester en Lorraine et 
Marie de Médicis se réfugier en Allemagne; d'autre part, il 

















1. Le enmte d'Estrades, Op. eil., 1 pe 54, est le seul à mentionner celle 
2. 1. À. E. Corde Hellende, XI. Lettre des Étals du 8 août 1622. 
3. Mid. — Lettre de Langerak à Richelieu, du 24 juillet 1632. 

4 En janvier 163%. CI. Henrard, Up. eu. 
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n'était pas fâché de nuire à Louis XIII sans se compromettre 
personnellement; ce n'élait que lui rendre la pareille! 1 permit 
donc à l'infante de recevoir avec honneur les nobles exilés et 
de séconder sous main leurs complots. Grâce à cetle protection, 
Marie de Médicis put continuer à jouer un rôle, el faire retentir 
toutes les Cours de ses plaintes contre son fils, Quant à Gas- 
ton d'Orléans, après avoir épousé en secret la sœur du due de 
Lorraine, Marguerite de Vaudemont, et avoir gagné Montmo- 
rency. gouverneur du Languedoc, il put préparer une expédi- 
tion dans le sud de la France; l'infante lui fournit pour cela 
cent mille éeus?. 

Richelieu se défendait de son mieux contre ces intrigues : il 
spirait des pemphiets où Mariede Médicis et Gaston d'Orléans 
étaient pris à partie et applaudiseait aux vers du diplomate 
Bautru, ridiculisant leur fuite hors du royaume. Une pièce sur- 
tout, intitulée « Advis aux absens » eutun grand retentissement; 
en voici les derniers vers : 











« Gaston, c'est trop courir, revenez an logis, 
« Tout droit à Montargis, 

« Et mepréten lez plus que l'Empire et l'Espagne, 
« Puissent rien en Champaigne. 

« Vous avez asser faitle chevalier errant 
« Avecques Pulaurent 

= O Mère des {rois Ruis, puissante Épipanie, 





Le cardinal ne gardait guère plus de ménagements dans ses 
actes. Dès le 31 mars 1631, les principaux conseillers de Mon- 
sieur, notamment Puylaurens, Le Coïgneux, et le Père Chante- 
loube, avaient été déclarés coupables de lèse-majesté. Le duc 
de Lorraine, Charles IV, aussi inconslant en politique qu'en 

L. Gt. Guchand, Hat. de Rubenn, 22 an. — À. B. Secr, Ep. — Corr, des quut. 
gén XXIX, fr 27 en Latre de l'infants aù Roi, 20 septembre 1631. 

2. 0. Henrerd, Op. cit, chap ur € ve 


3. CE A. D. Papiers d'État et de l'Audience, ue 43 — Core, de de 
inom 1691). 
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amour!, encouragenit les agissements du due d'Orléans ; il fut 
forcé à deux reprises en quelques mois de s’humilier devant le 
roi de France qui le menaçait de confisquer ses États; par les 
traités de Vie ct de Liverdun, il dut Jui abandonner en dépôt 
plusieurs de ses pluces*, Le maréchal Louis de Marillac était 
soupçonné de complicité criminelle avec les mécontents: il fut 
exécuté en mai 1632. 

Malgré cetterépression énergique, Richelieu élait toujours sous 
le coup de quelque embèche ou de quelque sédition; il n'avait ni 
la liberté d'esprit, ni la liberté d'action nécessaires pour entre- 
prendre d'exécuter son programme de politique étrangère. C'est 
ce qui l'obliges à répondre d'une manière évasive aux appels 
des Provinces-l'nies : on le priait de rompre avec l'Espagne: il 
demanda délai sur délai, et se borna à de sourdes hostilités. 

Dans le pays de Liège il chercha à contrebalancer l'influence 
de l'évêque Ferdinand, inféodé à l'Espagne: divers agents, 
entre autres Louis de Ficquelmont, abbé de Mouzon, Pierre de 
Cadenet, le sieur de la Chapelle, ÿ travaillèrent de 1630 à 1635, 
ens'immisçant dans les affaires intérieures de la principauté, et 
en soutenant, contre le parti conservateur des chiroux, le parti 
populaire des grignoux:. En même lemps des négociations étaient 
engagées avec des scigneurs des Pays-Bas, auxquels furent 
promis des secours d'hommes el d'argent pour se révolter 
contre leur mattre:. Enfin le sieur Berruyer, qui avait été rési- 
dent à Bruxelles, fut envoyé deux fois de suite au prince 
d'Orange pour lui donner eourage*. La première fois, à la fin 
d'août 4639, Berruyer trouva le prince sous les murs de Maës- 












1. Lire à ce aujet les Mémoires du marquis de 
168. Beaucoup d'auteurs appellent Charles Il 
Charles IV. 

2. Traités du 6 janvier et da 26 juin 1632. . Dumont, Op. cit., VI, {re partie. 

3. CE.IL Lonchay, Op. cit. p. 8 se 

4. Voir plus loin, p. 459 et auiv. 

5 Je signale aunei sans insister Ia mission du rieur de Laubespine, chargé en 
«6 rendant en Allemagne de voir le prince d'Orange et de lui parler de Bouche 


a, { vol. in-13. Cologne. 
due, qu'on doit appeler 
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tricht dont il venait de s'emparer: il lui fit espérer une diver- 
sion. Une armée française était à Trèves, et pouvait de trois 
choses l'une : ou se joindre aux Hollandais pour opérer avec 
eux, ou s'avancer dans le pays de Liège, ou s’en rovenir en 
France par Metz et prendre position sur la frontière des 
Pays-Bas, afin d'intimider les ennemist. Le prince d'Orange 
préférait comme de juste la première de ces alternatives: la 
jonction d'un corps français à ses troupes aurait provoqué la 
rupture tant souhaitée entre Louis XIII et Philippe LV: après la 
prise de Maëstricht, cela pouvait être le coup de grâce pour les 
Pays-Bas. Toutefois Berruyer ayant déclaré qu'il lui fallait 
retourner vers le roi avant de rien promettre, Frédéric-Ilenri 
se borna à demander que l’armée du roi vin! se posler sur Ja 
Sambre*. Berruyer alla rapidement informer Richelieu de ce 
désir etne larda pas à être réexpédié vers le prince avec de 
nouvelles instructions: : Le roi était plus irrité que jamais contre 
les Espagnols; « je suis résolu », écrivait-il à son envoyé, « de 
leur procurer de tous les costés le plus d'aPaires queje pourray. » 
Mais il ne songeait plus à entreprendre une diversion comme 
celle dont Berruyer avait parlé à la fin d'août: il proposait seu- 
lement de soutenir sous main la rébellion des seigneurs des 
Pays-Bas. Le prince d'Orange comprit qu'il n'y avait attendre 
aueun secours immédiat; il n'insista pas et fit à mauvais succès 
bon visage, en chargeant Berruyer de transmettre au roi et au 
cardinal mille protestalions de son dévouement:. 

Ulficiellement la France ct l'Espagne conservaient les meil- 





de certaine affaires importantes. — GI. A. E. Cenr. de Hollande, XIII. Lettre du 
roi au prince d'Orange, 90 juillet 1928. 
AE. lbidem, fes LA 9. Iméruetion à M. Berruyer (sans date). Avenel, 

VIL (supplément) la classe vers le milieu de 16323 elle ext probeblement 
 d'acût. 

2. Rapport de Berruyer sur se première mission. À. E. Corr, des PaysBes, IX, 
» sept 1672. 

3. Cf. A. E. Corr. de Hollande, XI, 19 et 16 sept. 1892. 

4 Ibid., 28 oc. 1682, deux lettres de Frédéric-Henri au roi et à Richelieu. 
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leures relations; des notes amicales étaient échangées entre 
Richelieu et le sieur Navas, secrétaire de l'ambassade espagnole 
à Paris’, Sans doute le marquis de Mirabel se fi mal voir par 
ses intrigues, en particulier avec la reine Anne, et fut congédié 
par Louis XIII assez cavalièrement au milicu de 1692°, mais il 
fut remplacé peu de temps après par un autre diplomate, don 
Christoval de Benavente'. L'infante Isabelle était représentée 
par un agent à Paris, Vicq de Meulevelt, que suppléait fréquem- 
ment un secrétaire de légation, nommé de Clercq:. La France, 
de son côté, entretenait des ministres à Madrid et à Bruxelles; 
dens cette dernière ville, après le départ de Bautru au milieu 
de 1630, Berruyer et le secrétaire Hubert avaient surveillé les 
menées de la Reine Mère et le Monsieur; Hubert restait seul 
à le fin de 1632°, quand il se compromit par une démarche 
incorrecte : le sieur de Rogles avait été envoyé per le roi pour 
demander à l'infante l'extradition de deux ennemis de Riche- 
lieu : n'ayant pu obtenir pour ce gentilhomme une audience 
des États Généraux belges, Hubert pénétra par surprise dans la 
salle des séances, le 40 décembre 4632, et cssaya de prononcer 
un discours malgré les protestations de tous les députés®. L'in- 
fanie, très jalouse de son autorité, entra dans une vive colère 
en apprenant celte incartade. Pour l'apaiser il fallut rappeler 
Hubert. Toutefois la situation ne fut pas modifiée, et quand 
le sieur d'Amontot fut accrédité à Bruxelles à la fin de 1633, 
il dut exprimer le désir du roi de rester en bonne intelligence 








4. Gt Avenel, Op. it. VIL, (supplément) mai 1634, LV, 3 avril 1632. 

2: GK. Mémoires de lichelieu, Lac. ei. VI, p. 7. Micheieu lui Bt écrire Le 
12 jullt 1632 que le roi né désirait pas le ant son dépért. CE. Avenel, 
Ope cit, VII, lettre non imprimée. 

3. Au commencement de 1639. 

4: GI. À. B. Papiers d'État et de l'Audience, n° 133, où se trouve la eorrexpon- 
dance de de Cierca, de 1620 à 1695. 

5. CE Hardwicke Papers, M, p. 18. Gerbier écrit nu gouvernement anglais le 
AL août 1532 que le résident Barruyer vient d'être rappelé. 

6. CI Gnchard, Aeler de 1638, 1, 94 ss. et appendice c. 
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avec le gouvernement des Pays-Bas!. Un mémoire rédigé vers 
cette époque sur l'ordre de Richelieu, énumère complaisamment 
tous les dangers qu'aurait causés une rupture : le grand homme 
d'État élait d'avis que la France devait se contenter de fournir 
de l'argent à tous les ennemis de l'Espagne: l'alliance franco- 
hollandaise devait se réduire pour le moment au traité de sub- 
sides de 4630*. 





Les négociations et la guerre avec l'Espagne (1690-1892) 


Pendant ce temps les Provinces-Unies et l'Espagne eonti- 
nuaient à négocier et à guerroyer. Les propositions de trêve 
faites par Jean de Kesseler à Roosendaal? furent rejelées après 
de longues délibérations. La ville de Haarlem en Hollande, 
invitée par les États de la province à permettre la négocialion, 
accentua son refus d'y consentir: Dans les autres provinces, 
en général, la majorité se déclara pour la guerre. Aitzema a fort 
bien dit que la trêve ne se ft pas, parer que le République 
n'était plus en danger après ses succès de 4629, et parce qu'elle 
n'avait pas encore peur de la France*. L'infante envoya en vain 
à La Haye le baron d'Auchy* elle ne put empécherles États de 
trailer avec M, de Baugy. Sans se décourager, elle cherche à 
renouer par tous les moyens : non seulement elle usa de l'inter- 
vention anglaise, mais encore elle profite de divers prétextes 
pour remettre sur le tapis la question de la trêve. Kesseler 








4. Cf. Gachard, Lue. eût. et A: E. Corr. des Payr-Bas, IX. 

2. « Adois sur la rupture proposée pur les Hollandais entre la Fronce rt 
CEspagne ». À. E. Cor. de Hollande, XIV, (er 28587 (sans date). 

3. Vo.r Introdurtion, p. 61 ss. 

4. Résolution de la Vrocdschap de Taarlem du 18 janvier 1530, suivant 
Allwewns, Loe. cit, G, fes 3-38; du 17 janvier, suivant Wagemar, Op. ci, NI, 
p.110, 

5. Loc. ei., P 39. 

. Charles de Bonniéres, baron d'Auchy. CI. Gachard, Aibliothèques de Mari 
4 de l'Hseurial, p. 207. 
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s'abouche avec Berckel ct avec l'échevin de Roosendaal, van 
Zevender, soi-disant pour conclure un échange de prisonniers, en 
réalité pour débattre « le facheux procès » qui restait toujours 
pendant! I en fut de même dans quatre conférences organisées 
successivement à Tilbourg en Brabant, de janvier à juillet 4630", 
et où devait se régler l'affaire de la « Mairie » de Bois-le-Duc ; 
on appelait ainsi le plat pays situé autour de cette ville?. Depuis 
que Frédérie-Henri avait pris Buis-le-Due, la Mairie (Meyerei) 
était régulièrement soumise aux dévastations des Espagnols et 
des Hollandais qui prétenduient ÿ être à la fois les maîtres et ÿ 
lever des impôts. Les habitants étaient odieusement exploités : 
quand ils avaient nequitlé leurs contributions d'un côlé, ils 
se les voyaient réclamer de l'autre; c'était le cas par exemple 
pour les subsides appelés « beden » qu'ils devaient payer à leur 
souverain, et pour la capitation*. Au point de vue reli 
n'élaient pas mieux partagés: les Hollandais fermaient les 
églises catholiques et perséculaient les curés, landis que les 
Espagnols abattaient les temples et donnaient la chasse aux 
pasteurs. Rien de plus cruel que le sort de ces malheureux, en 
butte aux représailles ou, comme on disait, aux « rétorsions » des 
deux partis! On tenta vainement de s'entendre pour faire cesser 
ces violences. Des discussions interminables s'engagèrent au 
sujet de la souveraineté dans la « Mairie», Philippe IV ne 








voulant pas y renoncer, les États soutenant qu'ils l'avaient 
acquise en s'emparant du chef-lieu, Bois-le-Duc*. Les confé- 


4. CL AN. Rés ÉL Gén. 630. À. B. See, Ep. — 











A4 juin, 43 jai 
3. Gf. Mémoires de Frédérie-Henri, p. 64 :« Bois-lo-Due est ne des quatre prin- 





cipales villes de Brabant qui a mous elle cent septante villages, ce qui s'appelle 
la Meyer 
4. cr.  Loe eût, fes BHEAS. 
3, De l'avis du due d'Acrschot, la Mairic dépendait de la ville. Cf. Gecherd, 
Actes de 1632, M, 462 T0 
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rences de Tilbourg, comme celles de Roosendaal, n'aboutirent 
à ancun résultat. A la fin de 1630 les États de Hollande se pro- 
noncèrent, sur le conseil de Son Excellence, pour une reprise 
vigoureuse des hostilités, et L. H. P. déclarèrent que l'état du 
pays ne permetlait pas de faire une trève avec l'Espagne", 

La misère des Pays-Bas espagnols était telle qu'un répit leur 
semblait indispensable. La promesse faite par Philippe IV, ant 
commencement de 4630, d'envoyer des secours, et de venir 
mème en personne dès qu'il le pourrait", n'avait pas suffi à 
relever le moral des habitants. L'infante ne se laissa done pas 
rebuter par les échecs de sa diplomatie et redoubla d'efforts en 
vue d'un armistice. Elle accepta avec empressement l'appui de 
Marie de Médicis, la reine émigrée qu'elle hébergeailà Bruxelles, 
et celle-ci fit exhorter le prince d'Orange à favoriser la trèver. 
Cette intervention n'ayant pas réussi, l'infante eut recours à des 
démarches plus directes : elle envoya à La Haye son confident 
Rubens. Les Élats Généraux lui ayant refusé un passeporl', le 
peintre diplomate effectua son voyage dans le plus grand secret, 
au milieu de décembre 1631. Voici ce qu'écrivait à ce propos le 
secrétaire Brasset : « Le peintre Rubens a faict icy ne course, 
laquelle quoique fort secretle, n'a pas laissé d'esclatter et de 
desplaire à beaucoup de gens qui savent de quoi il se mesle. Il 
n'y a esté que du soir au malin, et n'a conféré qu'une demie 
heure ». On sait aujourd'hui que Rubens élait resté deux jours 
à La Haye etavait eu un entretien avec Frédéric-Hem les 
détails manquent sur cel entretien qui, dens tous les cas, ne 
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modifia pas les idées belliqueuses du prince‘, Rubens et un 
autro agent de l'infante, Philippe le Roy, ne furent pas plus 
heureux au mois d'août 1632*. Les Hollandais enhardis par leurs 
succès militaires, ne voulaient plus traiter directement avec 
Philippe 1V ; tout au plus devaient-ils consentir à entamer bien- 
tôt avec les États Généraux des provinces sujeltes une négo- 
ciation que le roi d'Espagne approuva de fort mauvaise 
grâce. 

La guerre se prolongeait, tantôt menée avec lenteur, tantôt 
poussée vigoureusement, une guerre de sièges qui convenait 
au génie hollandais et minait pièce à pièce les défenses de 
l'adversaire, La campagne lriomphale de 1629 avait été com- 
piétée parla prise d'Olinde au Brésil. Cette ville située au milieu 
de la capitainerie de Pernambuco, qu'un contemporain décla- 
rait être « le paradis terrestre du Brésil° », avait été enlevée en 
février 4630 par l'amiral Henri Lonk, auquel la Compagnie des 
Andes occidentales avait confié la direction d'une nombreuse 
flotte. Cetle conquôte avait donné aux Hollandais une excellente 
buse d'opérations militaires eL commerciales pour s'emparer 
de tout le Brésil et de ses richesses, Une médaille avait ét£ 
frappée pour en éterniser le souvenirt, et les États Généraux 
avaient ordonné, en signe de réjouissance, un jour d'actions de 
grâces. Le reste de l'année 1630 se passa sans grand événe- 
ment. Il n'y eut guère que quelques escarmouches sur les bords 
du Rhin : dans l'une d'elles, le 10 juillet 1690*, le comte Jean 
de Nassau, qu'une intrigue amoureuse avait fait passer dans les 





4. Grotius 4 
2 ila ut qui super Hagae fuit Rubeni 
Op. cit. 1, p. 190, note 5. 
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3. GE. Commely, Op. ait, p. 418, col. 1 

4. Cf. Van Loon. On eit., 1, p. 103. 
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rangs ennemis!, fut fait prisonnier par les Hollandais, entre 
Wesel et Rhinberg. Son frère, Guillaume de Nassau, et son 
cousin, le prince d'Orange, vinrent le visiter à Wesel où il fut 
soigné et guéri de ses blessures; on le relächa ensuite moyen- 
nant une rançon. Frédérie-Henri ne dirigea en personne aucune 
expédition el se borna à faire une lournée d'inspection sur les 
frontières de la République. Les Espagnols respirèrent. Leur 
folle unie à celle des Dunkerquois avait fait d'heureuses eroi- 
sières: le marquis d'Aylona, général de l'armée navale, annonça 
à Olivarez, au commencement de 4631, qu'en moins d'un an il 
avait enlevé quatre cents bâtiments aux rebelles sans en perdre 
un seul. 

La France avail exhorté en vain les Élats à une action éner- 
gique en 4630; elle réussit mieux l'année suivante. M. de Hau- 
&erive, envoyé à La Haye, pour traiter des affaires d'Orange, 
fut en même temps chargé d'empècher une Lrôve et de pousser 
à la guerret; on lui remit une leltre de change de trente mille 
livres, qui devait l'aider au besoin à entrelenir dans les esprits 
des dispositions belliqueuses”, Ses arguments et l'influence du 
prince d'Orange produisirent l'effet désiré. Le 8 avril 4634, les 
États Généraux, sur l'avis de Son Excellence, résolurent secrè- 
tement de tenter une entreprise sur Dunkerque ou Bruges, et 
ordonnèrent une levée extraordinaire de huit à neuf mille 
hommes: Les préparatifs se firent sur les bords du Rhin, près 
d'Emmerich, afin de tromper l'ennemi sur l'objectif de la cam- 
pagne; puis, rapidement, les troupes furent embarquées et 
transportées, en descendant le Rhin et la Mouse, sur les côtes 








1. Jean de Nassau Sirgoo dtnit né en 1543 ot vécut jusqu'en 1638. CL. Vorster- 
man van Oyen, Op. cils pe VOL 4. 

2. Lettre du 48 février 1631. CI. B. R., me no (OL 
article Aylona, par Gaehard, 

3. GL A. E. Corr, de Hollande, XUL. Lettres de M. de Daugy en juillet 1630. 
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de Flandre”, Tout s'enfuit à leur approche, et Frédéric-Henri 
était disposé à frapper un grand coup, quand le nouveau géné- 
ralissime espagnol, don Alvarez de Bazan, marquis de Santa 
Cruz, arriva à marches forcées, avec une armée équivalente à 
la sienne. Les députés des États, de se: Camp, Se pronon- 
eèrent prudemment pour la retraite ; après une diseussion assez 
aigre, le prince céda et se rembarqua (juin 1634)". Les Espagnols, 
rendus plus entreprenants par cel avantage, voulurent à leur 
our envahir Le territoire néerlandais. Une floille considérable 
composée surtout de bateaux à fond plat, avait été réunie à 
Anvers. 11 s'agissait d'occuper certaines îles du nord de la 
Zélande, afin de séparer celte province de la Hollande. L'en- 
treprise avait été combinée par un gentilhomme zélandais, 
traître à sa patrie, le sieur de Wieskerke, el par un capucin de 
Bruxelles, le Père Philippe*. Le comte Jean de Nussau, chargé 
du commandement, reçut avant de parlir la visite de l'infante 
ot de la Reine Mère de France ; celle-ci, ainsi que le nonce du 
pape, donna à l'escadre sa bénédiction, mais « avec peu de 
succès! ». Engagés dans les canaux de la Zélande et s'échouant 
sans cesse sur les bas-fonds, qu'ils connaissaient mal, les 
Espagnols furent harcelés par les Hollandais, et le 13 sep- 
tembre 1631, complètement défaits dans le Slaak, étroit bras 
de mer au nord de l'ile de Tholen. Le désustre fut terrible; un 
grand nombre de soldats, ÿ compris le traitre Wieskerke 
furent noyés, et plus de quatre mille faits prisonniers ; le comte 
de Nassau échappa à grand'peine sur un petit eanot. Ce fut le 
dernier fait de guerre mémorable de l'année. Au Brésil, divers 














1. CL Mémoires ce Frédérie-Henri, p. 124 ss. 
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dit au contraire que le prince fut le premier à prapuser la retraite, à enase de 
la disette. Op. cit, pe 130. 
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combats avaient été livrés sans résultat appréciable*, En somme 
grâce à la victoire du Slaak, les États gardaient Je dessus. Le 
marquis d'Aytona jugeait la situation de la façon la plus pessi- 
miste : il déclarait qu'un effort extraordinaire pouvait seul 
permettre de lutter contre les forces des Suédoissur le Rhin, des 
Hollandais et peut-être des Français, sur la Meuse et l'Escaut". 

La campagne de 1632 montra combien ces craintes élaient 
justifiées. Sans doule Gustave-Adolphe fut absorbé par son duel 
contre l'Autriche, et Richelieu ne voulut pas entrer en lice; 
mais le prince d'Urange déploya plus que jamais ses lalents 
de proneur de villes et porta l'épouvante au cœur des Pays-Bas, 
Le commandeur Des Goulles l'y avait exhorté au nom de 
Louis XII et lui avait suggéré lée d'atiaquer Gravelines et 
Dunkerque’. Peut-être les États songèrent-ils un moment à 
réaliser ce dessein : c'est ce qui expliquerait la correspondance 
active qu'ils eurent avec un de leurs agenis, nommé Mibaise, 
résident à Calais, et l'envoi qu'ils lui firent au mois d'avril, 
d'un certain nombre de barils de poudret. Quoi qu'il en 
soit, d'autres projets prévalurent. Frédéric-Henri, qui avait 
d'abord proposé le siège d'Anvers’, y renonça sur le conseil 
de quelques scigneurs wallons, qui conspiraient contre l'Es- 
pagne, et fit décider le siège de Maëstricht (19 mai 1632)". 
Tandis que le comte Guillaume de Nassau allait faire une 
diversion du côté de la Flandre, et s'emparer de deux forts 
aux environs d'Anvers’, le prince d'Orange opéra du côlé 
de la Meuse. Les Espagnols venaient précisément d'envoyer 
un corps d'armée vers le Palatinat, sous Gonzalez de Cordova; 








1. GI. Van Loon, Op. ei, 11, 112. 
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le marquis de Santa-Cruz so trouva trop faible pour résister 
aux Hollandais, qui, en quelques jours, occupèrent les places 
de Vonloo, Straalen et Ruremonde; Sillart, dans lo pays de 
duliers, eut le même sort (juin 1632). Contre son habitude, 
Frédérie-Henri autorise dans ces pluces l'exercice publie du 
eulte catholique; il ne faisait qu'accomplir une promesse des 
États Généraux qui, le 22 mai 1632, avaient adressé aux pro- 
vinces belges, une proclamation pour les pousser à la révalle’, 
On espérait que les habitants, effrayés par l'invasion, et séduits 
par les procédés du vainqueur, se détacheraient complètement 
de l'Espagne. Sans laisser aux ennemis le lemps de respirer. 
l'armée des États parut le 10 juin devant Maëstricht. La place, 
presque enclavée dans le pays de Liège, avait une importance 
considérable, à cause du grand pont de pierre qui traversait 
la Meuse, entre la ville proprement dite de la rive gauche, el 
le faubourg de Wyk, sur la rive droîte. De larges remparts et 
de profonds fossés la protégeaient; le baron de Lede s'y trou- 
vait avec plus de trois mille hommes, et toutes les forces cspa- 
gnoles des Pays-Bas devaient accourir à son aide. Malgré ces 
difficulLés, le prince d'Orange établit audacieusement son camp 
sous les murs de Maëstricht ; il se couvrit du côté de la eam- 
pagne d'une enceinte de circonvallations, et fit creuser des 
parallèles du côté de la ville. Son activité ful prodigieuse : il 
était, suivant un de ses biographes, « lous les jours aux tran- 
chées. el toutes les nuits aux gardes du dehors: ». En vain don 
Gonzalez de Gordova, rappelé d'Allemagne, vint-il avec le mar- 
quis de Santa Cruz, au secours des assiégés ; en vain, le général 
impérial Pappenheim, essaya-t-il de couper les vivres aux 
Hollandais. Ceux-ci restèrent tranquillement dans leurs Lignes 
où Leur chef avait fait amuser d'immenses approvisionne- 
ments. Le 22 août 1632, Muëstrichl dut capituler. 
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Cette glorieuse conquête mit en joie les Provinces-Unies : 
des médailles commémuralives furent frappées!, les Élats 
Généraux ordonnèrent des actions de grâces dans toutes les 
églises: ct on se laissa bercor des plus douces espérances. 
Frédéric-Henri, en effet, ne voulait pas s'en tenir à la prise de 
Maëstricht; l'ambassadeur de Venise à La Ilaye, Alvise Conta- 
rini, écrivait le 9 septembre que le prince avait parlé d'aller 
celle année mème, baisée la main de l'infante dans Bruxelles 1. 
Les choses n'allèrent pas si loin. Les États publièrent, les 11 et 
25 septembre, deux nouvelles proclamations appelant les Wal- 
lons aux armes; elles produisirent peu d'effet. 11 fallut renoncer 
à envahir le Brabant. Du moins, les lieulenunts du stathouder 
poussbrent une pointe hardie au delà de la Meuse et occupèrent 
en quelques semaines tout le duché de Limbourg : la ville du 
mème nom et les petites places de Rolduc, Fauquemont et 
Dalhem, reçurent des garnisons (septembre 1632): Le 117 no- 
vembre, le prince d'Orange leva son cemp et se retira vers le 
nord, pour prendre ses quartiers d'hiver; chemin faisant, la 
ville d'Orsoy sur Je Rhin fut emportée par le comte Guillaume 
de Nassau (13 novembre). 





La conspiration des nobles belges. 


Sans ruiner la domination de l'Espagne dans les Pays-Bas, 
la campagne de 1632 l'avait fortement ébranléc. Déjà, en juillet, 
le marquis d'Aytons n'avait pas caché à Olivarez que les popu- 
lations étaient mécontentes et que partout régnait la plus grande 
misère imaginable*. La perte de Maëstricht ot du Limbourg 





1. Ut Van Loos, Op. &, 11, 202-03, Uixot, Hèdoire métallique de La Répu- 
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2. GR AH. Rés ÊL. gén. 33 noût 1622. 
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augmenta le désordre, tandis qu'une conspiration secrète ren- 
dait la situation vraiment critique. Cette conspiration, qui avait 
étrangement servi les Hollandais, est ussez mal connue, quoi- 
qu'un savant belge, Juste, Ii ait consacré une étude intéres- 
sante’. En général, on la traite comme un épisode sans impor- 
tance, comme le produit des rêveries de quelques seigneurs, 
dépourvus d'argent, de troupes, el même de cervelle. Sans doute 
ce furent des nobles surtout qui songèrent à chasser les Espa- 
gnols de leur pays, et la masse du peuple resta fidèle au Roi 
Catholique. Cependant. dans les provinces méridionales, sur 
celle terre classique des « malcontens » que les intrigues de 
la France agitaient si facilement, l'esprit d'insubordination fit 
beaucoup de ravages. Les documents publiés par Gachard', et 
de nombreuses pièces inédites permettent d'affirmer que plu- 
sieurs villes faillirent être enlevées à l'Espagne ct que la conspi- 
ration de 1632-33 fut plus redoutable qu'on ne l'a cru jusqu'à 
présent. 

On sait quelle était, en 1630, la détresse des Pays-Bas ; 
suivant un document de l'époque, ils avaient té « foulés, exté- 
nués et épuisés à n'en pouvoir plust ». Les habitants, accablés 
par les revers de la guerre, qu'ils attribuaient à l'impéritie des 
Espagnols, ne cessaient d'apporter leurs plaintes aux pieds de 
linfante Isabelle; celle-ci les accueillait aves bonté et les 
transmettait à son neveu, Philippe IV, en lui demandant des 
secours, qui ne venaient jamais. Jean de Croy, comte de Solre:. 
et Charles de Bonnières, baron d'Auchy", a 
vement envoyés à Madrid, sans rien obtenir. Les États provin- 
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cieux ne dissimulaient plus leur indignation : coux du Brabant 
refusèrent quelque temps de voter des subsides; ceux de Hai- 
naut réelamèrent la convocation des États Généraux. On obtint 
à grand'peine en 1631 une capitation. Les excellents consoils 
que lo marquis d'Aytona donnait au roi depuis son arrivée à 
Bruxelles, restaient lettre morte. Les belges n'étaient employés 
qu'avec défiance, et Spinola avait été remplacé à la tête de 
l'armée, par un général incapable, le marquis de Santa Cruz 
(avril 4634); il fallut les échecs de 1632 pour ouvrir les yeux 
de Philippe IV, qui finit par rappeler Santa Cruz, et par inves- 
tir du commiandement le marquis d'Aytona (novembre 4632). 

Non seulement le gouvernement espagnol se faisait grand 
tort par son ineurie et laissait les populations se détacher de 
lui peu à peu, mais encore il s'aliénait certains personnages de 
marque, en froissant leur susceptibilité. Le comte Henri de 
Bergh fut un des premiers ofensés el ua des plus ardents à 
méditer une vengeance. J'ai déjà dit qu'il avait recu de grandes 
faveurs de l'Espagne! et atleint les grades les plus élevés 
de l'armée, en devenant lieutenant général de cavalerie, puis 
capiteine général d'artillerie, enfin en recevant provisoirement, 
en 4628, le commandement en chef‘, Celte haute fortune enfla 
démesurément son orgueil. Aussi, quand il se vit suspect après 
les échecs de l'année 1629, quand il put craindre même d'être 
arrêté et destitué, son ressontiment fut profond. Il était d'un 
caractère léger et vain, très avide et ambitieux, insatiable de 
plaisirs et pordu de vices:, Le due d'Aerschot l'a traité non sans ‘ 
raison de « brouillon * ». Selon toute vraisemblance, il songea 
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dès 1630 à user de l'influence qu'il possédait en Gueldre pour 
punir les Espagnols de leurs injustes soupçons, La suite des 
événements ne fit que le confirmer dans ce dessein ; privé de 
son commandement par la nomination du marquis de Santa 
Cruz, il perdit encore la direction supérieure de l'artillerie et 
dut se contenter de la charge de « mestre de camp général! ». 
Peut-être fut-il informé que Philippe IV voulait l'appeler en 
Espagne, pour lui enlever toute velléité de trhison?. Bref, il se 
jeta corps perdu dans les menées les plus criminelles, 
Autour de lui se groupèrent en secret un certain nombre de 
seigneurs qui avaient ou croyaient avoir de sérieux motifs pour 
conspirer. Leurs noms sont connus grâce eux révélations dont 
ils furent plus tard l'objet, soit de la part du résident anglais 
Gerbier, à Bruxelles, soit de celle du due d'Aersehol, en Espa- 
gne, grâce aussi à de nombreux documents d'archives: il existe 
notamment aux Affaires Etrangères, à Paris. une liste dressée 
en 1632 des seigneurs prêts à se révolter, des places dont ils sc 
disaient assurés et des troupes ‘dont ils pouvaient disposer* 
Plusieurs des conjurés occupaient un rang élevé dans l'admi- 
nistration et figuraient parmi les chevaliers de la Toison d'Or 
Tels étaient Guillaume de Melun, prince d'Epinoy, membre du 
Conseil d'État, Alexandre, duc de Bournonville et comte de 
Hennin, Albert de Ligne, prince de Barbançon, Louis d'Eg- 
mont, prince de Gâvre. Le premier se plaignait surtout d'avoir 
dû rendre au comte de Bucquoy, sans compensation, la charge 
«le grand bailli de Hainaut qu'il avait exercée pendant sa mino- 
ité*, Le duc de Bournonville n'éait pas satisfait du gouverne- 
ment de Lille, Douai et Orchies qui lui avait été conféré. Le 
prince de Barbançon, colonel de deux régiments, dirigeait 





4. Gt Article Berg, déjà eité. 





2. id, et B, Ra ma ne 16100; lettre d'Aÿtona au roi d'Espagne, du 
sos. 
P. Juat., ne V 
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l'opposition dans les États de Hainaut, et réclamait le renvoi des 
troupes espagnoles. Le comte d'Egmont, fier du nom illustre 
qu'il portait, avait de vagues ambitions et rêvait de change- 
ments. $ 

IL faut se garder d'associer à ces mécontents le duc d'Aerschot, 
qui fut pourtant compromis par leurs agissements, et qui paya 
d'un long emprisonnement le crime de ne pas les avoir révélés. 
Philippe d'Arenberg, duc d'Aerschot, est une des plus nobles 
figures de l'époque : issu d'une grande famille’, il s'était, de 
bonne heure, signalé par d'éminentes qualités au service des 
Habsbourgs. Ceux-ci l'avaient comblé d'honneurs : chevalier 
de la Toison d'Or en 4648, il avait été nommé on peu de temps 
conseiller d'État, gouverneur de Namur, grand fauconnier des 
Pays-Bas et grand veneur de Flandre. Il ne fut pas ingrat. Tout 
en déplorant les maux dont souffrait son pays el en ayant un vif 
désir de les adoucir, il repoussa loujoursloinde lui les idées de 
révolte. C'était du roi et de l'infante qu'il attendait l'amélioration 
de l'état de choses, et rien ne put lui faire abandonnercette ligne 
de conduite : ni les exhortations du prince de Barbançon et du 
due de Bournonville, ni les insinuations d'Egmont, ni les pleurs 
de se sœur, princesse d'Epinoy, ni les instances de son frère, 
le capucin Charles. Ses parents eurent beau revenir sans cesse 
à la charge pour le gagner, disant que « tout le monde le sui- 
vrait »; son loyalisme fat inébranleble. Comme on l'aceusaiten 
4634 de s'être vanté que sans lui la conspiralion aurait réussi, 
il répondit fièrement qu'il avait eu le droit de le faire* 

Les chefs du mouvement insurrectionnel ne purent obtenir 
du due d'Aersehot que In complicité du silence; eela leur permit 
du moins de continuer leur propagande et d’entratner plusieurs 











4.11 était né en 4397 au château de Berbançon. Gf. Article Arenberg, par 
Gachurd, dans la Biogr. nat. belge, 

Les pièces du procès d'Aerschot, daus Gachard, Acles de 1652, p. 505 14 
1 60840. 
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seigneurs et officiers wallons : le prince de Chimay ; le baron de 
Crèvecœur, gouverneur d'Avesnes: le marquis de Tressigny, gou- 
verneurde Philippeville ; Georges Carondelel, baron de Noyelles, 
gouverneur de Bouchain ; les gouverneurs de Marienbourg: et 
du Quesnoy. Outre ces nobles, des membres de la bourgeoisie se 
laissèrent 5 par des raisons de sentiment ou d'intérêt ; 
plusieurs bourgmestres de Flandre et d'Arlois marchandèrent 
leur défection”. ILesi impossible d'apprécier exactement le 
nombre des raîtres; les données sur lesquelles on pourr 
établir ce caleul sont Irop vagues. Ce qui est certain c'est qu'il 
y en eut beaucoup qui ne se décidèrent pas à agir, et que les 
invesligalions de la police espagnole furent impuissantes à 
découvrir. Le marquis d'Aytons écrivait à Philippe LV, en juin 
4632, que les complices du comte de Bergh étaient nombreux, 
mais ne se déclaraient pas! ; plus lard, il conseilla de réunir les 
États Généraux belges pour ne pas provoquer par un refus un 
soulèvement populaire. [] y eut parmi les mécontents des repré- 
sentants de toutes les classes*. Les uns rèvaient de délivrer leur 
patrie du joug espagnol et d'en faire une république catholique 
indépendante; ils comptaient sur l'appui de la France sans se 
dissimuler qu'il faudrait lui faire quelques sacrifices territo- 
riaux. Les autres, cédant à l'influence de vicux souvenirs età 
des sympathies naturelles, voulaient revenir au temps de la 
pacification de Gand, et, par un trailé avec les Hollandais, à 
l'Union des dix-sept provinces des Flandres. Vu l'intolérance 
générale en malière religieuse et les convictions très arrêtées de 
la mojorité des Bolges, le projet d'une république catholique 












4. GI. P. Just, pe VIN 
français, rédigé probablement par Berruyer en 1632. 
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devait rallier le plus de partisans; ce fut ce qui arrive et les 
conjurés firent des avances à la Franco avant d'en faire aux 
Provinces-Unies. 

Le roi de France avait bien des raisons pour aceucillir favo- 
rablement une pareille démarche. 1 savait que l'Espagne était 
prèle à lui créer des embarras partout où elle le pourrait, aussi 
bien à l'intérieur du royaume qu'au dehors ; il était à la fois 
irrité et inquiet de voir bien reçus à Bruxelles tous les factioux 
de ses États: la large hospitalité accordée successivement à sa 
mère età son frère en rupture de ban, fut un grief de plus. 
D'autre part, les ministres français, et Richelieu en particulier, 
songeaient alors à faire revivre d'anciennes prétentions de ln 
France sur les Pays-Bas. Les historiographes Dupuy et Gode- 
froy avaient été chargés d'entreprendre des recherches à ce 
sujet et avaient réuni une foule de documents à l'appui de 
leur thèse. Dans des mémoires rédigés vers 1634, ils démon- 
traient les droits du roi sur les comtés de Flandre et d'Artois: 
leur argument fondamental était que les droits de souveraineté 
et de ressort ne pouvaient étre aliénés : or, les rois de France 
avaient été autrefois suzerains des comtes de Flandre et d'Ar- 
lois; par conséquent, les traités de Madrid, de Cambrai et 
autres où ils avaient abandonné leurs droits, étaient nuls et non 
avenus!. Au désir de reculer les frontières du royaume vers le 
nord se joignait encore la crainte de voir les Hollandais réunir 
latotalilé des Pays-Bes sous leur domination; au point de vue 
x comme au point de vue politique, cette solution était 
regardée comme déplorable. Diverses pièces en font foi”, et 
Richelieu a pris soin lui-même de le déclarer dans ses Wé- 
moires?. 




















1 Cf. A. E. Cor. des Payr-Han, IX, et Avenel, Op. cit, VII ienpplément,, à 
En 

Gf. Avenel, Ibid, sept. 1632 : Mémoëre touchant In révalle projette en Flandre. 

Gt. Aumi P. Just, n° KI, un Avis sur le voyage de M, Berruier em Flandres. 

5. Loe. cit, NII, p, 392, 
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Dès 1634, le cardinal travailla à écarter celte éventualité et à. 
faire profiter la France du vent de rébellion qui soufflait. Une 
occasion imprévue lui facilita la tâche. L'infente Isabelle, dési- 
reuse de réconcilier Marie de Médicis avec son fils. envoya au 
commencement du mois d'août 1631 un ambassadeur e xtraor- 
dinaire à Louis XIII. Ce personnage, François Carondelet, frère 
du gouverneur de Houchain, était doyen de la cathédrale de 
Cambrai. et en voulait aux Espagnols de l'avoir frustré de l'éve- 
ché de Saint-Omer*. C'était d'ailleurs une âme vénale, prêle 
aux compromis les moins honorables. Il eut, probablement dans 
des voyages successifs, deux audiences du roi, à Monceaux le 
8août, puis à Fontainebleau au milieu d'octobre ‘; il y plaida 
au nom de l'infante la cause de la Reine Mère et de Monsieur. 
On erut que sa mission serait couronnée de succès, le cardinal 
ui ayant fait bon accueil; mais dns la seconde audience, le roi 
se plaignit vivement des pemphlets que l'on publiait contre lui 
dans les Pays-Bas, et de l'encouragement que l'on donnait aux 
intrigues coupables de sa mère el de son frère. Au lieu de con- 
vaincre le gouvernement français, Carondelel se laissa cor- 
rompre par lui. El le mit au courant de la situation des Flandres, 
exagéra l'irritation de la noblesse contre les Espagnols el promit 
de fomenter une révolte générale*. 

Tandis qu'il s'y employait, Richelieu ent recours à d'autres 
influences. Dans l'entourage de Marie de Médicis et du due 
d'Orléans, il y avait bien des gens qui avaient eru de leur 
devoir de les suivre à l'étranger et qui regreltaient amèrement 





























de l'avoir fait: il y en avait aussi qui, quoique émigrés, étaient 
duste, Op. rt, p 
LA He Papiers d'État et de L'Audionce, n° 533, Lettres de de Clerea des 
14 août et 17 octobre 1634. C1, Aussi Menranl, Op. if, p. | 





ci. VIL (supplément parle à tort d'une entrevue, Le 30 mai 1631. 

Goulas dit dans ses Mémoires que les grands furent « débauchés » par le 
en Carumelet, 1, p. 246. Carondelet ne joua pas un rôle aussi considérable 
le dit 
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disposés à rendre des services à leur patrie. Le ministre du roi 
à Bruxelles, Hubert, en avertit le cardinal au printemps de 1632, 
et cita lesnoms du due de Roannez, de M. et M” du Fargis, de la 
comtesse de Moret, du marquis de La Vieuville. Tous désiraiont 
revenir en France et obtenir leur pardon ; un nommé Daquin', 
qui jouait le rôle d'agent provocateur, ne cessait de recevoir ct 
d'encourager leurs confidences*. Richelieu pensa qu'il pourrait 
tirer parti de celte situation : « 1] faut mander au sieur [lubor, » 
lit-on dans une minute inspirée par lui, «qu'il donne cent où 
deux cens eseus à Daquin, et luy die de Ja part du Roy qu'il 
continue à distraire tous ceux qu'il pourra du party où ils se 
sont mis’ ». D'autre part, et la chose fut répétée dans une 
instruction envoyée à Hubert le 49 mai 1632*, Richelieu ne 
donnait aux émigrés qu'un seul moyen de rentrer en grâce: 
rendre au roi quelque service signalé. Il ne semble pas que ces 
intrigues aient abouti à un résultat appréciable : da moins rien 
ne le fait supposer. Le duc de Roannez avait offert de fournir 
des avis importants; on ne sait s'il les fournit. Le marquis de La 
Vieuville* se ft fort, un peu plus tard, de soulever les Pays-Bas 
contre l'Espagne, si on lui donnaitune commission pour agir au 
nom du roi*; cetle proposition, dont j'aurai l'occasion de 
reparler, n'eut pas de suites, Parmi les autres émigrés, tout au 
plus y en eut-il quelques-uns qui cherchèrent à se faire bien 
venir du cardinal en lui envoyant secrètement des informations: 
un mémoire inédit de 1646, rédigé probablement par un belge 





















. des Paye-Bas.IX. Lettre de Tubert à Richelieu du 12 
ns date, ni titre. 





5. La Vieuville, ancien surintendant des fnanees, ent pendunt tonte celle 
période des allures trés louches; il paralt avoir trahi de tous les côtés. Suirant 
Henrard, il aurait à la fois fait des proposition à Louis XII, et renseigné 
l'intante aur la conspiration des nobles belges (Op. ei, p. 24) 

6.CI AE. Cow der Pagr-Man, IX; lettres de Gurbier (chifrées et non 
sianées) des 20 janvier, 14 ot {8 mars 1637. 
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fidèle à Philippe IV, accuse le duc d'Elbeuf, M. de Saint-Ger- 
main, et la duchesse de Chevreuse d'avoir espionné les Espa- 
gnols de cette façon’. I est difficile de dire si cet espionnage fut 
vraiment utile. 

Les menées de Carondelet et de Richelieu pour former une 
ligue wallonne n'avaient encore produit que peu d'effet quand 
deux membres influents de la noblesse belge eurent l'idée de 
s'adresser aux Provinces-Unies. Cétaient Henri, comte de 
Bergh, et René de Renesse, comte de Warfusée. J'ai déjà parlé 
longuement du premier et des causes de son mécontente- 
ment. Quant au second il était chef du conseil des finances à 
Bruxelles et jouissait de toute la confiance de l'infante; mais 
c'était un prodigue que de grands besoins d'argent rendaient 
accessible aux pires tentations; l'attrait de l'or hollandais le 
perdit. 

Les négociations de Bergh et de Warfusée ont été entourées 
d'un tel mystère que heaucoup de contemporains les ont igno- 
rées où imparfaitement connues. Il est curieux de remarquer 
par exemple, que les Espagnols qui firent en 1633 une enquête 
à ce sujet et intentèrent un procès criminel contre Warfusée, 
ne parvinrent jamais à établir absolument sa trahison; ils 
découvrirent qu'il avait eu des entrevues avec le comte de Bergh 
à Venloo, mais ils ne purent acquérir la certitude qu'il eùt été 
en Hollande et ÿ eût reeu de l'argent. Le procureur général du 
grand Conseil de Malines déclara n'en avoir trouvé aucune 
preuve, et, dix-sepl ans après, se fondant sur ces conclusions, 
le roi Philippe IV devait rendre au fils du comte de Warfusée 
une parlie des biens de son père”. Le secrélaire d'ambassade, 
Brasset, qui pourtant élait auprès de M. de Bauxy à La Haye, 




















1 document, M, fer 10 a. : Considéretions sur 
par le Seigneur %*, achorées Le 15 avril 154€ 








our. gén. LXIX, Pitces concernant le 
comte de Warfasée, colunel de cavalerie, en 1649. 
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parait avoir ignoré également les détails de l'affaire‘. Les chro- 
niqueurs néerlandais, en général, ne donnent pas de dates 
précises ; van den Sande, un des mieux informés, dit seulement 
que les négociations eurent lieu à la fin de l'hiver de 1632 
(hieme præterita}”. Quant aux historiens modernes, à l'excep- 
tion de Gachard dans son article sur Henri de Bergh', leurs 
récits*sont tous plus ou moins inexacls. Voici, d'après des 
documents puisés aux archives de La Haye, de Bruxelles et de 
Paris, comment les choses se passèrent. 

Au mois de‘février 1632, le comte de Warfusée, disant avoir 
obtenu permission de l'infante de s'absenter pour des affaires 
privées qui l'appelaient dans le pays de Liège, quitta Bruxelles et 
se rendit au village de Bouckhouw, à une lieue de Bois-le- 
Due ; il y resta six semaines chez son ne veu, le vicomte d'Alost, 
puis alla à Venloo où se trouvait le comte Henri de Bergh". Après 
avoir conféré avec celui-ei il prit secrètement le chemin de la 
Hollande, et vint s'établir au commencement d'avril,à Rijswijck. 
près de La Haye’. Les témoignages les plus autorisés laissent 
entendre qu'il était seul‘; toutefois le compilateur Aitzema dit 
qu'il élait accompagné du comte de Bergh', et une résolution 
secrèle des États Généraux du 19 mai 1632 fait allusion à la 
venue de quelques personnages de grande qualité*. 11 serait 
téméraire de vouloir trancher définitivement la question; ce 
qui est certain c'est que Warfusée joua un rôle prépondérant 

















4 CL. À. E. Cor. de Hollande, XII. Lettre de Mrasset du 24 





1632. 





male de Belgique. 
À CL AR Sen. Psp. — Corr. den goun. gén. UXIX, for 4-9. « Résultat de 
Penqueste et pidees du procès criminel intenté par le procur 
eomseil du Roy, contre René de Reneseo, naguëres comte de 





1e 147, 1 aurait 446 logé à La Tage. 
5 P- 239. Commelyn, Loc. eil. Mémoï 
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dans la négociation qui s'engagea alors. Arrivé à Rijswijck vers 
le 3 avril, il s'aboucha avec le prince d'Orange auquel il avait 
écrit antérieurement; le pensionnaire de Hollande, Adrian 
Pau, et l'ambassadeur de France, M. de Baugy, furent appelés 
à prendre part aux conférences qui se tiurent tous les jours, 
« plustost deux fois qu'une », depuis son arrivée jusqu'à son 
départ le 40 avril au soir! Les ouvertures faites par Waffusée 
firent tant d'impression sur les États et sur le prince d'Orange 
qu'ils supplièrent M. de Baugy d'aller lui-même en rendre 
compte au roi de France. Frédéric-Henri écrivit à Richelieu 
qu'il avait «requis» M. de Baugy de faire ce voyage", et les 
États Généraux s'excusèrent de leur insistance en alléguant les 
intérêts supérieurs de la chrétienté, du roi et de leur pays’. 
Bref l'ambassadeur se laissa convaincre, après s'être fait beau- 
coup prier, et porta à son gouvernement un mémoire circon- 
stancié sur « l'état présent des Pays-Bas » : ce mémoire, que je 
publie in eztenso à le fin du volume, donne les indications les 
plus complètes sur les conférences de Rijswijck «. Warfusée y 
proposa, en son nom et au nom du comte de Bergh, un vaste 
plan pour chasser les Espagnols des Pays-Bas, et faire tomber 
ceux-ci entre les mains des États Généraux et de le France : les 
États acquerraient le Brabant, Malines, la Flandre, la Gueldre 
et le Limbourg; la Franco les provinces du sud, y compris la 
Franche-Conté. Pour réaliser ce plan, les alliés observeraient le 
plus grand secret, fourniraient l'argent nécessaire avec di 
gence, et envahäraient les Pays-Bas simultanément de plu- 
sieurs côtés; une proclamation, imprimée par les soins des con- 
jurés, promeltrait aux populations le maintien de leurs anciens 
privilèges, et la conservation de la religion catholique: enfin 








1 GE A. E. Cor. de Hollande, XI. Lettre de M. de Baugy de La Haye. 
1 avril 4632 

1. id, Lattre de La Haye, L2 avril 4639, 

3. Jhid. Lettre des États à Iticholieu, 19 neril 1612 

4 CLP, Ju ne IX. 
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Henri de Bergh et Warfusée auraient le droit de publier une 
justification de leur conduite et recevraient une récompense 
proportionnée à leurs services. 

Les prétentions des deux comtes étaient considérables et 
faisaient l'objet de mémoires spéciaux. Ilenri de Bergh deman- 
dait la charge de maréchal de France, l'ordre du Saint-Esprit. 
cent mille écus en argent comptant ; une commission du roi 
pour lever deux mille chevaux au pays de Liège, et leur solde 
pendant six mois ; le gouvernement du Luxembourg ; la jouis- 
sance à vie de la moitié des salines de Bourgogne : la propriété. 
pour lui et les siens, des terres de Fleurus et de Nast dans les 
proviness de Namur et de [lninaut ; une pension de vingt mille 








« philippes », dont la moitié serait réversible, après sa mort, 
sur la tête de sa femmer. On voit qu'il n'avait rien oublié, ni 
personne, Warfusée en avait fait autant. Il demandait l'ordre 
duSaint-Esprit, cent mille écus comptant; les deniers nécessaires 
pour lever et entretenir pendant six mois un régiment de 
six mille wallons et trois cents chevaux ; douze mille écus de 
pension viagère: le gouvernement des domaines dans la partie 
francaise des Pays-Bas avec des émoluments équivalents à ceux 
qu'il avait comme chef des finances ; plusieurs terres dans les 
provinces de Namur, Luxembourg et Artois; le gouvernement 
de Namur pour son fils, ou seulement la survivance de ce gou- 
vernement, si le duc d'Aerschot, alors gouverneur, abandon- 
nait le parti de l'Espagne *. À ces conditions, les deux comes, 
qui osaient parler encore de défendre leur honneur, acceptaient 
sans remords le démembrement de leur patrie, Leur trahison 
n'avait vraiment pas d'excusr, car leurs inlérêls personnels 
seuls étaient en jeu. Sous prétexte de soustraire leurs compa- 
trioles au joug espagnol, ils les vouaient au joug hollandaïs ou 














1 GE AE Cor. des Paye-Bns, IX, fe 903 + » Prétemsions de M. le romte 
Henri de Berghes ». 
CE. Mid. fe I + » Prétensiuns du comte de Warfusée 
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français, ils rayaient les Pays-Bas de la carie de l'Europe. Voilà 
à quel degré d'infamie les entraînaient l'un la vanité froissée, 
l'autre des besoins d'argent, tous deux la soif inextinguible des 
grandeurs ! 

Ils espéraient que la France et les Provinces-Unies, considé- 
rant l'immense avantage qui leur revenait, n'hésiteraient pas 
à accéder à leurs désirs. Ils avaient d'ailleurs tout fait pour in- 
téresser directement Richelieu à l'exécution de leurs projets: le 
cardinal devait recevoir -la seigneurie du Quesnoy, avec des 
terres rapportant 400,000 florins par an, et l'archevèché de 
Cambrai, ou tout au moins la coëdjutoreriede ce siège. Malgré 
ces préeautions, leurs exigences parurent exorbitantes à Paris : 
la réponse dont fut chargé M. de Baugy, vers le milieu de 
mai 1632, en est la preuve. Le roi, lit-vn dans ce document, après 
avoir considéré la proposition faite de la part du prince d'Orange 
et des comtes de Bergh et de Warfusée, « la juge possible et 
faisable, et ÿ entendra volontiers »; il accordera la plupart des 
demandes qui lui sont faites, priant seulement ces messieurs de 
Les modérer ; toutofois, il ne pourra rompre avec l'Espagne avant 
que la révolie ait éclaté, et que le partage de chacun ait été 
fixé *; en attendant, il seru bon que les États moltent leur armée 
en campagne. En somme, la France refusait de s'engager immé- 
diatement et attendait de nouvelles offres. 

Les États Généraux montrèrent plus d'empressement à 
accueillir les avances de Warfusée et de Bergh, et, avant le 
retour de M. de Baugy à La Haye, resserrèrent leur accord avec 
eux. Sur leur conseil, ils renoncèrent au projet qu'ils avaient 
formé d'attaquer Anvers, et résolurent de porter tout leur 
effort sur les bords de la Meuse, de façon à s'emparer de la 








1. CEA E. lon. des Pays-Bas, IX, & 949. Avenel, Op. 
2. Pièce déjà citée plus bat. a 


Ceuppt). p. 61940. 
: mais qui est évie 








13 mai. De Haugy était de retour à La Haye vera le 20 mai, d'après une lettre de 
Mensset, du 24 mini. A. E. Cor. 
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haute Gueldre où Bergh était gouverneur et leur faciliterait la 
besogne, puis de la place de Maëstricht; ils devaient auparavant 
lancer un manifeste, appelant les habitants à l'insurrection, el 
leur assurant le libre exercice de la religion catholique. Entre 
temps, ils envoyèrent à Venloo le pensionnaire, Adrian Pauw, 
pour remettre 100,000 &eus à chacun des deux comtes?. N'ayant 
pas l'argent nécessaire, les États l'avaient emprunté: le prince 
d'Orange Leur avança à celle époque 400,000 florins qui furent 
employés selon toute vraisemblance à acquitter le prix de la 
trahison*. La République n'eut pas à regrelter cetle dépense; 
elle en fut amplement dédommagée : il est indubitable que les 
succès foudroyanis du prince d'Orange en haule Gueldre 
furent dus en grande partie à l'attitude d'Henri de Bergh qui ne 
fit rien pour défendre sa province. 

Toutefois, la défection de Bergh et de Warfusée ne rendit 
pas tout ce qu'on en avait espéré: personne ne les suivit quand 
ils se retirèrent dans le pays de Liège (juin 4632). Ilenri de 
Bergh, auquel l'infante avait éeril en vain une lettre conciliante 
{le 41 juin}, s'établit à Liège, au monastère de Saint-Léonard, 
et se fil recevoir dans la corporation des clouliers pour acquérir 
le droit de bourgeoisie + Se jugeant alors en sûreté, dans un 
lieu neutre, il lança Le 48 juin deux manifestes où il attaquait 
danses termes les plus violents, la conduite des Espagnols aux 
Pays-Bas®. S'autorisant du litre de « mestre de camp général » 
que lui avait donné l'infante, il appelait à lui Lous les officiers 
et soldats de bonne volonté, « de quelque pays qu'ils puissent 
este, pourveu qu'ils ne soient point Espagnols »; ave eux, il 
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comptait délivrer sa patrie des « sangsues » qui suçaient« Lout le 
sang du pauvre peuple ». À es manifestes élait jointe une lettre 
respectueuse, adressée à l’infante, où il cherchait habilement à 
la séparer des Espagnols, à faire croire qu'elle aussi déplorait au 
fond du cœur leur politique ‘. La réponse de l'infante ne se fit 
pas attendre. Le 23 juin, elle envoya de Bruxelles aux États 
des provinres une lettre cireulaire, les informant de le révolte 
de Bergh, et les exhortant à ne pas se laisser séduire par ses 
sophismes. Cette lettre était à la fois un réquisitoire contre le 
traître et une apologic de l'administration qu'elle dirigeait. Elle 
repoussait notamment le reproche de ne pas donner de charges 
etde dignités aux « naturels du pays », reproche dont l'exemple 
du comte de Bergh suffisait seul à faire justice*. En même 
temps, bien que les États de Liège eussent, dès le 23 juin, 
défendu l'entrée de leur ville à tous soldats et gens de guerre, et 
proclamé leur ferme volonté de rester neutres, l'infante leur fit 
comprendre que la présence d'un conspirateur dans leurs murs 
était incompatible avec leur neutralilé*, Henri de Bergh dut 
quitter Liège et de là se rebira à Aix-le-Chapelle, puis dans sa 
terre de Montfort. Le 22 août, il publia de nouveau une longue 
justification pleine d'invectives contre ses ennemis; il s'y di 
« vingt fois plus catholique » que les Espagnols, malgré toutes 
leurs « simagrées et hypocrisiest ». Cela ne l'empéeha pas de se 
mettre peu après au service des Hollandais hérétiques et d'ac- 
cepter d'eux un commandement important dans leur armée, el 
ensuite la jouissance du marquisat de Berg-op-Zoom. C'est de 
Hollande qu'il brava les poursuites intentées contre lui. Quant 














1. Cf. Commelyn, Op. rét., p. 1TI-T8. Juste cite (p. 17 à côté de ces documents, 
une lettre de Frédérie-Henri, datée du camp devant Maëstrieht .18 juin!, où le 
prince promet à Bergh de l'amister contre toute violence. 

p.123. 
e du 98 juin, citée par Gmehard, article sur Heryh, Cf. Van den Sao, 
Op eit. pe 34. 

mmelyn, Op. cit, pe 196-212. 
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à Warfusée, qui ne s'était pas aussi ouvertement compromis, il 
continus à séjourner dans le pays de Liège. 

Les manifestes du comte de Bergh trouvèrent peu d'écho 
parmi les Belges: aucun régiment, aucune compagnie ne se laissa 
débaucher; partout les corps d'états répondirent à l'infante en 
proléstant de leur fidélité au roi, et un pamphlet rédigé par 
Barthélemy de Guret, « La Flandre fidelle, ou Discours politique 
sur la révolte du comte Henri de Bergh (1632) », peut être 
regardé comme exprimant les sentiments loyalistes de la 
masse! 

Cet échec n'arrèt pas les négociations que Richelieu avait 
entamées avec les seigneurs wallons et qu'il poursuivait par 
l'intermédiaire du doyen Carondelet et de plusieurs agents 
secrets. Le cardinal a exposé lui-même dans ses Mémoires sa 
manière de voit à ce sujet: après avoir longuement délibéré 
s'il devait recueillir ou abandonner « la moisson qui s'ofiroit du 
côté de Flandre », il avait été d'avis que c'était une affaire « de 
cinq ou six années de suite », où il ne pouvait pas s'engager 
à fond, à cause des autres affaires qu'il avait sur les bras; 
cependant pour ne'pas perdre des avantages possibles, et sur- 
tout pour ne pas laisser les Hollandais en profiter seuls, il avait 
jugé nécessaire d'encourager les espérances des conjurés et de 
leur envoyer immédiatement quelques subsides*. Les pièces 
inédites que j'ai consultées confirment dans l'ensemble le 
récit des Mémoires; le programme qui y est indiqué fut exéouté 
de point en point. Peut-être néanmoins Richelieu songea-t-il 
un moment à agir plus sérieusement qu'il ne le laisse entendre 
dans ses Mémoires. Le nombre et l'étendue des rapports qu'il 
rédige ou ft rédiger sur la révolte des Belges, le secret avec 
lequel il s’en occupa, enfin l'emploi de certaines expressions 
pour la désigner, comme les mots « affaire à 





4. Cf. Hencard, Op. eit., p. 43. 
2. GE. Mémoires de Richlieu, loc. eit, VII, p. 398 a. 
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placés sur la couverture d'un dossier, témoignent du cas qu'il 
faisait de cette intrigue et de la portée qu'il lui attribuait, Il est 
malheureusement très difficile de se reconnaitre au milieu des 
documents, confus, mal écrits et mal classés qui nous sont par- 
venus: les uns ne porlent pas de date; les autres, ce qui est 
pis, en portent une fausse ; quelques mémoires présentent Les 
événements dans un désordre plus propre à embrouiller l'histo- 
rien qu'à l'éclairer. 

Deux documents principaux permettent d'établir approxima- 
tivement la marche des faits: le premier concerne une mission 
de Borruyer!, le second une mission de Hautorive*. D'après 
ces actes, Berruyer avait fait probablement dans le courant de 
mai et de juin, une tournée dans les provinces espagnoles. Il 
vint ensuite en rendre compte à la Gour et demander desordres. 
Il avait vu l'intendant du prince d'Épinoy, la duchesse de Bour- 
nonville et plusieurs bourgmestres des villes de Flandre et 
d'Artois; chez tous, il avait constaté le mème ressentiment 
contre les Espagnols ct la même crainte de voir leur pays tota- 
lement ruiné. A1 avait refusé de voir le prince d'Épinoy et le 
comte d'Egmont, ne se jugeant pas suffisamment instruit des 
intentions du roi il n'avait donc pas répondu à l'offre faite par 
ces seigneurs et le duc de Hournonville, de livrer à la France 
Bouchain, Le Quesnoy et Avesnes. D'ailleurs, tous les nobles 
cachaient soigneusement leurs desseins, et l'infante les ayant 
mandés à Bruxell s'y étaient rendus, à l'exception du 
prince de Barbançon, et avaient protesté de leur fidélité, Pour- 
tant celte situation ne pouvait se prolonger indéfiniment et il 
fallait leur faire suvoir ce que ferait Le roi, s'ils s'assemblaient à 
Douai sous prétexte d'un mariage, comme ils le proposaient, et 











1: CI. P. Just, n° XL. La été rédigé en juin ou juillet 4632. 

2: CE Avenel, Op. cit, VIL (supplément, seplewbre 1632; ce mémuire a és 
daté par erreur, aux Archives, du 1er avril 1632. (A. E, Cor». des Pys-Bos. IX, 
fev 197 ss.j; Avenel ne l'a pas publié en entier. 
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là se mettaient en révolte ouverte. Berruyer devait-il retourner 
« soubs prétexte des affaires du Roy », pour les assurer qu'ils 
seraient secourus ? Rien que les détails manquent, il semble 
légitime de supposer que Berruyer, en se rendant près du prince 
d'Orange, au mois d'août. fut chargé de transmettre aux conspi- 
rateurs quelques vagues encouragements. . 

Dans l'intervalle, le doyen Carondelet, qui figure dans plu- 
sieurs pièces sous le nom conventionnel de Carnin, avait 
apporté des offres plus précises: les seigneurs étaient prêts à se 
soulever, en alléguant « les mauvais traittemens qu'ils ont receu 
des Espagnols, et la crainte de perdre Ia religion par le progrès 
des Holandois » ; ils s'engageaient à se remettre sous la souve- 
raineté du roi, ou à conclure avec lui une ligue offensive et 
défensive ; ils lui donneraient pour otages les enfants des princos 
d'Epinoy, du comte d'Egmont et de quelques autres; ils feraient 
déclarer en leur faveur les cinq places de Bouchain, Avesnes, 
Le Quesnoÿ. Philippeville et Marienbourg ; enfin ils réuniraient 
les États Généraux du pays. En revanche, ils priaient le roi de 
les secourir de six mille hommes et de six cents chevaux, et d'at- 
taquer la ville de Cambrai avec une armée. Pour répondre à cos 
ouvertures, Richelieu envoya M. de Hauterive à Saint-Quentin, 
le 24 août 1632; il devait annoncer au doyen de Cambrai qu'il 
avait mission d'assembler des troupes sur la frontière, mais 
qu'iln'agirait pas avant l'exécution des promesses faites! 

M. de Hauterive trouva tout en désarroi : le doyen Carondelet 
avait jugé prudent de se réfugier en France, risquant ainsi de 











donner l'éveil aux Espagnols; au contraire, plusieurs nobles, 


entre autres le prince d'Épinoy, s'étaient réconciliés avec l'in- 
fante, sous prétexte d'attendre une meilleure occasion®, Georges 
Carondelet, gouverneur de Bouchain, qui, à l'instigation de 





1. GE. Instruction aa sieur de Hauterive, detée postérieurement, par erreur, du 
24 avril. A. E. Corr. des Pays-bas, IX, 1200-08, 
2. @. Lettre de Hauterive du 28 muût. — Jüd., fee 203-04. 
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Berruyer, avait introduit secrètement des soldats français dans 
sa place, le 46 août 46324, les avait renvoyés presque aussitôt; 
il écrivait à Richelieu, huit jours après, qu'il regrettait d'avoir 
recherché son appui « hors de temps », que, du reste, il demeu- 
rait toujours « autant ou plus en estat » de le servir, qu'il le 
ferait « à yeux bandés », et que ses amis se comporteraient de 
même *, En dépit de ces belles assurances, le succès de la révolte 
était compromis: au lieu d'avancer on reculait et l'affaire 
s'ébruitait, Dans une lettre du 28 août, Hauterive exprima l'avis 
que celle négociation « passant par lant de tesies », n'était ni 
secrèle ni bien conduite’, Vers la même époque, Berruyer disait 
au prince d'Orange qu'il manquait aux conjurés un chef, 
« naturel du pays », el que ce serait lu place de Bergh*. 

Le mois de septembre toul entier se passa en allées et venues 
sans résultat. Tandis que Berruyer retournait pour la seconde 
fois auprès du prince d'Orange’, Hanterive ne cessa de négo- 
cier en Picardie tantôt avec le doyen Carondelet, tantôt avec le 
comte d'Egmont, qui était venu s'établir à Vervins: en outre, il 
fit mine de rassembler quelques troupes au camp de Mouy, au 
sud-ouest deClermont'. La grande difficulté venait naturellement 
de ce que personne ne voulait attacher le grelot, les seigneurs 
priant le roi d'entamer les hostilités, et le roi répliquant que 
c'était à eux de le faire. Le doyen Carondelet s'en désespérai 
«Nos amis », écrivait-il à Richelieu, «pressent que l'on com- 
mence de deçà el je vois que vostre volonté est que l'on commence 
de delà. Dans cetle différence l'on tient en suspend le plus grand 











1. Gt Henvanl. Op. cit, p. 28-43 
GE ALE. Core. des Pay Bas, IX, Rouchai 
Lettre déjà citée. 
CE. À. E. Cove. der Pays-Bas, IX. Lattre de Berruyar du 9 septembre 4632 
Vair plus au, p. 13433. — I existe aux Aires Étrangères une pièce, feus- 
sement datés de 1639, et qui semble une instruction donnée à Havterive en août 
ou en splembre 1612 pour une mission prô du prince d'Orange. Cotte mission 
n'a probablement pas eu lieu, — Cf. Cor, de Hellande, XIV, fol. FAI e9, 
I écrivait de Mouy le 20 ropt 1632. GE À, E, Corr. des Paye Bas, IX. 
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affaire du monde, et qui est en meilleur estat qu'il ne fut 
jemais! ». Carondelet était dans une situation embarrassante : 
l'infante lui avait envoyé son prédicateur ordinaire, le P. Rics, 
pour l'inviter à retourner à sa cour. Rios avait eu une entrevue 
avec lui à Proisy, au nord de Guise, le 25 septembre; il lui 
avait montré une instruction signée de Son Altesse, et conte- 
nantles propositions les plus flatteuses. D'autre part, le frère 
eadel du doyen élait venu le presser au nom de ses amis de 
repasser la frontière avec le comte d'Egmont, dans le cas où le 
roi ne serait pas disposé à entrer en campagne dans un délai de 
six semaines. Il élait important de ne pas trop compromettre les 
autres conjurés puisque l'infante les ménegeait encore, au 
grand étonnement du doyen‘, 

Tandis que Carondelet déplorait l'indécision du gouverne- 
ment français, le comte d'Egmont se plaigneit de manquer 
d'argent pour faire des levées, Lonis d'Egmont avait « peu de 
cœur, et moins de sens », comme le disait Haulerive, mais 
il était très vaniteux, et on pouvait compter qu'il risque- 
rait plus que les autres, si on lui en donnait les moyens; une 
fois lancé, il franchirait le pas, et se déclarerait avec quatre ou 
cinq mille hommes, ce que les autres seigneurs ne feraient 
jamaist, Il aurait donc fallu lui accorder les deux cent mille 
livres qu'il demandait. Au lieu de cela, Hauterive, dens une 
entrevue qu'il eut avec lui et Carondelet, à Créey*, ne lui offrit 
que vingt mille écus comptant, ot cinquante mille après la 
mise en train de l'insurrection. Egmont répondit dès le lende- 








1. GE A. E. Carr. des Pays-Bas, IX, Lattre de Saint-Quentin, 6 oct. 4622 (datée 
par erreur du 8 sept.) 
3. « Cestune chose extrang a, éerivait-i 8 octobre, « de voir noatre aflaire lel- 
! divulgué, où qu'on n'ose toucher à personne de nos amis. Cut ee qui me 
œuvre de Dieu, et qu'il doit estre accompli par de si saintes 
maios comme sent celles du Roy. » 
3. Gt. À. E. Corr. des Pays-Bas, IX; lettre de Vervins, 1e oot. 1612. 
. Mid. Lettre de Hauterive de Saint-Quentin, 13 oct. 1632. 
3. Le 0 oëtobre. — Cf. Hit, ol. 26. 
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main avec hauteur qu'il ne se trouvait « de condition, ny en 
nécessilé » de recevoir ces olfres, et Carondelet répéta ses 
remontrances'. 

L'échec de l'entrevue de Crécy mit in à la mission de Iaute- 
rive. Il partit pour aller trouver le roi, les régiments de cava- 
lerie qui étaient en Picardie furent congédiés, et personne ne 
resta au camp de Mouy'. Le doyen Cerondelet retourne à 
Bruxelles où il ne fut pas mel reçu*, et si Egmont demeura en 
France, il ne s'occupa plus de préparer une levée de boucliers; 
l'agent de l'infante, de Clercq, qui le vit en décembre, l'exhorta 
à rentrer dans l'obéissance et l'y crut assez disposé. Il ne resta 
guère sur la frontière qu'un gentilhomme, nommé Cherfon- 
taine, qui cherchait à rassembler des troupes pour le prince 
d'Urange*. Les seigneurs des Pays-Bas se tinrent tranquilles, 
comptant que l'infante ne les savait pas coupables ou n'oserait 
s’en prendre à eux; la saison n'était pas favorable: ils remel- 
taïent au printemps suivant l'exécution de leurs projets. 

L'insuffisance des offres de la France, la prudente lenteur 
des Hollandais après lu prise de Maëetrichl*, les hésitations el 
la pénurie des conjurés avaient empêché la révolte d'éclater, 
mais elle avait été et élait encore pour les Espagnols un danger 
redoutable. L'infante et le marquis d'Aytona qui dirigeaient les 
Pays-Bus avaient été effrayés de la défection des comtes de 
Bergh et de Warfusée, ct se demandaient avec inquiétude s'ils 











1. Cf. A. E. Cor, des Pays-Bas, IX. Réponses d'Egmont du 10 octobre et de 
Carondelet du 12 octobre. 

2. Ibid. Lettre de M. de Cherfontaine, Mériéres, 3 nov. 1632, 

3. Ibid. Carondelet éerivit à Richelieu de Bruxelles, le % novembre, pour 
demander, au nom de linfante, In mise en liberté d'un capitaine prisounier à 
Ghélons, 

4. Ibid. Lettre de de Clerea, Paris, 39 décembre 163. 

3: C1 À. E, Cor, de Hollande, XIII, 25 août 1632. — Carr, des Pays-Bas, IX, 
letires des 3,20 et 23 nov. 1632. 

6. Suirant Gerber, on écrivit œoup sur cuup au prince d'Orange après là prise 
de Matatricht : » Venez, venez, el nous nous souliverons », mais il n'écouta pes 
“ces appels. AL. Carr. des Pays-Bas, IX, lettre chiffrée du 18 mars 1633, 


















CRAINTES EXAGÉRÉES DE L'INFANTE se 


avaient de nombreux complices. Les manœuvres des deux 
Carondelet, du comte d'Egmont, des princes d'Epinoy et de 
Barbançon, ne leur avaient pas échappé, et, s'ils hésitaient à 
sévir, c'était dans la crainte de provoquer un soulèvement 
général. Abattus par la perte de Maëstricht, ils permirent suc- 
cessivementlaréunion à Bruxelles des Etats Généraux belges et 
l'ouverture d'une nouvelle négociation de trève avec les Pro- 
vinces-Unies. Ces concessions que le roi d'Espagne déplora et 
auxquelles, disait plus tard le comte-duc Olivarer, on ne devait 
se résigner qu'à la dernière extrémité’, firent sur le pays une 
heureuse impression, et les Etats Généraux, tout en réclamant 
certaines réformes, témoignèrent en toule circonstance leurs 
sentiments de fidélité". Le due d'Aersehot déclarait, en 1634, 
que la convocation des Etats avait rompu les desseins des fac- 
tieux?, Toutefois, le marquis d'Aytona n'était guère rassuré; il 
redoufait une entente entre les Etats et l'ennemit, il prévoyait 
mème l'éventualité d'une insurrection de toutes les provinces, 
et disait que tout était à craindre : « Todo se puede temer!, » 
L'armée était réduite à quelques milliers d'hommes, mal nourris 
et misérables {huit mille fantassins et quinze cents chevaux, 
d'après Carondelet:), et l'épuisement des finances laissait peu 
d'espoir de la réorganiser. L'année 4639 se termina pour 
l'infnte etses conseillers au milieu des plus tristes préoccupa- 
tions. 

Ces inquiétudes ne devaient pas durer longtemps. Elles étaient 
d'ailleurs exagérées, et on pouvait, dès la fin de 4632, préve 








4. GI. Gachard, Aetes de 1692, 1, pe 462-70. Olivares cite à co propos le pro- 
verbe espagnol : « Quand tu seras marteau, frappe; quand tu seras enclume, 
supporte. 

2. Héid,, 1, 84-49, Lettre des États au roi Philippe LY, le 4 déc, 1632, 

3. Hide, 1, p. 40-70. 

4. @ B, Ra, me n° 49149 : lettre d'Aylona au roi, du 23 sept, 1632, 

3. Cf. Ibid, ms ne 1617-48 : lettre d'Aylona au corte-due, du 12 act, 1892. 

. Lettre cilée du 8 octobre 1532. 
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l'avortement d'un complot que ni la France, ni les Etats Géné— 
raux ne secondaient eflicacement et que répudiait l'opinion 
publique dans les Pays-Bas. 

Le cardinal de Richelieu continuait à suivre la ligne de con- 
duite qu'il s'était tracée. Il voulait bien favoriser sous main la 
révolte des Belges, dont il ne faisait déjà plus grand cas', il 
voulait bien donner de l'argent à Egmont, et lui offrit, dit-on, 
quatre cent mille écus”, il ne voulait pas, il ne pouvait pas 
encore rompre avee l'Espagne. Sans doute, l'expédition pré- 
parée par le duc d'Orléans avec la complicité de Montmorency, 
gouverneur du Languedoc, et de M. d'Elbène, évêque d'Albi, 
avait complètement échoué; à peine si Gaston avait rallié dans 
sa marche de Lorraine en Languedoc quelques partisans, et, 
comme l'avait prédit Berruyer au prince d'Orange, le roi n'avait 
eu qu'un voyage à faire, et non une campagne, pour rétablir 
l'orure; la bataille de Castelnaudary (4 septembre 1632) avait 
été une échauffourée, le duc d'Orléans avait abandonné sans 
remords ceux qui s'étaient compromis pour lui (traité de Béziers 
du 29 septembre): Montmorency avait expié sa félonie sur 
l'échafaud (30 octobre). Mais, cher le frère de Louis XII, la 
couardise le cédait à la versatilité. Moins de deux mois après sa 
soumission, il s'était de nouveau enfui à Bruxelles, sous pré- 
texte qu'on lui avait manqué de parole en faisant exécuter 
Montmorency (21 novembre). L'horizon qui s'élait éclairei un 
moment, grâce au Lrailé de Béziers, se retrouvait aussi sombre 
que par le passé; les Pays-Bas, où Ja Reine Mère n'avait pas 
désarmé, et où Gaston d'Orléans recommençait ses intrigues, 
redevenaient un nid de rebelles; ceux qui, en France, dési- 
raient un changement de gouvernement, demandaient le mot 











Avenel, Op. cit, IV, 
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. Papiers d'État et de l'Audience, nr 425, Letire de de Gleren, de 
Janvier 1633. 

CL À. E. Corr. des Pays-Has, IX, Letlre de Berruyer, de Fitmes, 9 sept. 1622. 
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d'ordre aux émigrés et récevaient d'eux mille encouragements. 

Richelieu eut fort à faire pour déjouer les plans de ses 
ennemis. Il apprenait tantôt qu'on avait songé à enlever sa 
näèce, M=" de Combalet, sur la route de Saint-Cloud, tantot que 
le P. Chanteloube, confident de Marie de Médicis, avait soudoyé 
un assassin pour le poignarder!. Sa défiance étant surexcitée, il 
frappa impitoyablement tous les suspects. Le marquis de Châ- 
teauneuf, garde des sceaux, accusé de s'entendre avec Monsieur 
et de correspondre avec la duchesse de Chevreuse, fut arrêté 
subitement le 25 février 1633 et jeté en prison’. Un mémoire 
rédigé pour expliquer cetle détention aux Hollandais, porte que 
Ghälesuneuf n'avait rien oublié pour favoriser les destins des 
Espagnols. et faire échouer la conspiration de Flandre’. Son 
frère, M. de Hauterive, qui venait de négocier avec les seigneurs 
belges, aurait probablement subi le même sort s'il n'y eût 
échappé per la fuite. Le cardinal n'avait aucun grief précis à 
articuler contre lui, mais sa parenté était une présomption et sa 
fuite fut considérée comme uhe preuve dé sa culpabilité. Quand 
Hauterive se fut réfugié en Hollande, où il était colonel d'un 
régiment français, la haine de Richelicu l'y poursuivit! ; le 
baron de Charnacé réclame à plusieurs reprises son expulsion, 
ce que, du reste, le prince d'Orange refuse obstinément, décla- 
rant que ce serait injuste et qu'il attendait la démonstration de 
ses crimes*. Hauterive lui-même, somm6 de rentrer en Franco*, 
répondit qu'il était officier et ne pouvait quitter l'armée des 
Etats®. L'exemple de son frère, retenu pour toujours en 














4: Gt. Henranl, Op. cit, pe 289, p. 310 ss. 
2. Gr. Arenel, Op. eil., IV, 431 ss. 
3. GE. AE. Cor. de Hollande, XIV: M 
la 23 déc. 1639. 
Hauterive rendit de mauvais offices 4 le France, en fais 
à Frédéric-Henn certaines ré vélations. 
. Cf. A.E. Le. eût, XIV. Dépêches de Charnncé, des 14 mars et? mai 1613. 
6. Ibid. Le roi à Hauterive, 1 juillet 1613. 
T. id. Lettre de Charnacé du 25 juillet 1633. 
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ison, ne l'engageait guère à se livrer à la justice de son 
pays. 

Tout en donnant la chasse aux suspects et en prévenent les 
altentats réels ou imaginaires auxquels il était exposé, Riche- 
lieu ne ccssa de négocier avec les augustes exilés. La Reine 
Mère fut sollicitée de livrer ou tout au moins de renvoyer ses 
mauvais conseillers (Saint-Germain, le Père Chanteloube, 
Fabroni); pendant une maladie qu'elle fit, à Gand, au printemps 
de 4838, on expédia un ambassadeur, le sieur des Roches, pour 
prendre de ses nouvelles, puis deux médecins pour la soigner. 
Ces avances etces prévenances furent inutiles. Marie de Médicis 
fit répondre que les perséeutions du cardinal lui étaient plus 
agréablesque ses complimente*. Elle conservait l'espoir de se 
réconcilier avec le roi, en dépit et aux dépens du premier 
ministre, et elle ÿ travailla, après son relour à Bruxelles 
(24 juin 1633); ce n'est qu'en février 1634 qu'elle reconnut la 
vanité de ses efforts, el se résigna à tenter auprès de Richelieu 
une démarche tardive et infructueuse ?, Quant au due d'Orléans, 
qui séparait soigneusement sa cause de celle de sa mère et dont 
les partisans étaient fréquemment en querelle avec l'entourage 
de celle-ci, il se montra plus endoyant et mobile que jamais; 
il permit à plusieurs de ses gentilshommes (le sieur d'Elbène, 
Puylaurens. ete.) d'entrer en pourparlers avec les ministres 
français, sans interrompre pour cela ses menérs-aux Pays-Bas, 
À Madrid et à Nancy. Il savait combien son mariage secret avec 
Marguerite de Vaudemont avait irrité le roi; il résolut pourtant 
de le rendre publie, en faisant venir sa femme à Bruxelles. Pour 
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IMPUISSANCE DES CONJURÉS an 


l'en empècher, une armée francaise envahit la Lorraine el 
investit Nancy (septembre 1633). La sœur du due Charles IV 
parvint à s'évader, « déguisée en homme, ou plutôt en ange, 
tant elle était belle! ». Louis XIII s'en consola en occupant 
Nancy. Après cel éclat, il semblait difficile de songer à une 
réconciliation : quelques tentatives eurent lieu, par l'intermé- 
diaire de d'Elbène, mais elles furent traversées per la princesse 
de Phalsbourg, sœur de Marguerite de Vaudemont, et par la 
Reine Mère; bref, le 42 mai 1634, le duc d'Orléans signa 
une alliance en règle avec Philippe IV, qui lui promit 
douze mille hommes de pied, et trois mille chevaux *. 

Au milieu de ces négociations intermittentes ave Marie de 
Médicis et Gaston d'Orléans, et des complications de tout genre 
que provoquait leur séjour à l'étranger, la France devait garder 
son attitude expectante. Richelieu était forcé d'atlendre, pour se 
lancer dans une guerre extérieure, que la sécurité fût complète 
au dedans, et que Monsieur, brouillé avec sa mère, et réduit, 
malgré les secours espagnols, à un dénument lamentable, eût 
changé une fois de plus d'avis el d'alliance. 

Abandonnés ou peu s'en faut par le roi de France. les nobles 
belges le furent aussi par les Provinces-Unies. En 1632, le 
prince d'Orange n'avait pas profité de la prise de Maëstricht 
pour envahir le Brabant; l'année suivante, ses opérations 
furent entravées par l'espoir persistant qu'une trève allait se 
conclure, Les États Généraux lancèrent, il est vrai, le 
44 août 1633, une nouvelle proclamation exhortant les sujets de 
l'Espagne à se soulever?, mais ils ne firent pas la puissante 
démonstration militaire qui seule aurait pu les entrainer. 

Les conjurés, laissés à eux-mémes. furent incapables 
d'exéculer leurs projets. Il se trouva, suivant le mot de Riche- 
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lieu, que leur pouvoir n'égalait pas leur volonté:. Leurs griefs 
étaient trop personnels pour émouvoir les masses; leur idée de 
s'anir aux Hollandais protestants où de se donner à un roi. 
aussi absolu que le roi d'Espagne, n'était pas faite pour leur 
concilier les sympathios populaires. Le comte d'Egmont, le 
plus entreprenant d'entre eux, restait sans argent el sans 
troupes au delà de Ia frontière qu'il n'osait plus ropasser: il 
était même trahi par son secrétaire, Barot, qui révélait ses faits 
el gestes aux agents de l'infante à Paris. Il est probable que « le 
bon Barot », comme l'appelle un de ces agents", avait conçu le 
dessein de ramener son maître à l'obéissance de Philippe IV: 
il n'eut le temps ni de poursuivre son plan, ni de continuer ses 
délations, car il fut né le 31 janvier 1633 par un gentilhomme 
du comte d'Egmont*. Bien que l'événement soit resté mysté- 
rieux pour les contemporains il est hors de doute qu'Egmont 
avait découvert la trahison el s'était vengé. Parmi les mécon- 
tents restés dans les Pays-Bas, les plus actifs étaient les Caron- 
delet : le doyen dé Carnbrai « qui les faisait tous mouvoirt », le 
gouverneur de Bouchain qui déjà une fois avait introduit des 
soldats français dans sa place et qui se préparait à recommencer 
pour de bon, enfin le plus jeune des trois frères, seigneur de 
Maulde ct sergent-major, en garnison à Bouchain*. Peut-être 
auraient-ils risqué quelque entreprise hardie, si le marquis 
d'Aÿlona et l'infante n'avaient coupé court à leurs manœuvres 
par un coup d'autorité. Le doyen de Cembrai, qui avait reparu 
à Bruxelles et se croyait sûr de l'impunité, fut arrèté soudain, 





L: Voir les Mémoires de Réchelieu. Loc. cit, VII, p. 0. 
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3 Hévrier 1639. 
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3 février 1638. 
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au commencement d'avril 1634, et enfermé dans un couvent*. 
A la même époque le marquis d'Aylona, sous prétexte d'une 
inspection, paraissait avec quelques troupes devant Bouchain 
dont le gouverneur ne put lui refuser l'entrée ; une fois dans la 
ville, il parla en maître et ordonna l'arreslalion des.deux Caron- 
delet : le gouverneur, se voyant découvert, opposa une résis- 
tance énergique et tua de sa main un officier et trois hommes”: 
dans la melée, il fut lui-même assommé d'un coup de crosse. 
Son frère, le sergent-major, se laissa prendre et emprisonner. 
Cette dramatique exécution, à laquelle applaudirent les États 
Généraux belges, et que suivit, le 22 avril, la condamnation du 
comte de Warfusée au bannissement perpétuel el à lu confisca- 
tion des biens?, intimida et découragen les autres cons] 
Charnacé était dupe d'une illusion lorsqu'il parlait, en mai 1633, 
d'un prochain soulèvement”, et le gouvernement français agit 
sagement en se défiant des ouvertures trompeuses qu’on lui 
faisait alors. 

Le résident anglais à Bruxelles, Balthazar Gerbier, dont j'ai 
déjà signalé le génie intrigant et cupide’, cherchait en 1633 à 
sortir par un moyen quelconque des emberras d'argent où le 
jetait son insouciante prodigalité. Au mois de janvier, il avait 
remis au ministre de France, Hubert, un mémoire informant 
le cardinal qu'il serait facile de dérober «en un tour de main » 
les Pays-Bas aux Espagnols®. Cette démarche parut sans doute 













à Anvers, où il mourut en prison. 
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suspecte à Richelieu, bien que le préambule du mémoire le 
priât de s'attacher moins à l'écrivain qu'au sujet. Comme on le 
laissait sans réponse, Gerbier revint à la charge au mois de 
mars, el, jusqu'en décembre, ne se lassa pas d'offrir ses services 
et ceux d'un « ami », qui n'était autre que le marquis de 
La Vieuville !. Toutes ses lettres, chiffrées et sans signature, 
étaient pressantes et garanlissaient le succès. Richelieu refusa 
pourtant de prendre en eonsidéralion ses propositions : ee 
diplomate étranger qui embrassait si chaudement les intérèts 
de la France, cet émigré plein de raneunes qui, de l'antichambre 
de la Reine Mère, s'adressait à son plus irréconciliable adver- 
saire,ne lnidisaientriende bon; il se tint surlaréserve etftbien*. 

Gerbier n'avait pas de scrupules quand il s'agissait de gagner 
de l'argent. Il s'aperçut assez vite de la froideur de la France et 
chercha d'autres acheteurs. IL était au courant du complot 
contre l'Espagne puisqu'il y avait lui-même poussé"; il con- 
naissait Les principaux conjurés puisqu'il les avait réur 
lui et les avait engagés à se jeter dans les bras du roi d'Angle- 
terre +, Il résolut de vendre au gouvernement espagnol tous les 
secrets, auxquels il avait été initié comme un complice. Un 
aventurier piémontais, propre à tous les tripotages, l'abbé 
Seaglia, qui après avoir servi le duc de Savoie venait de se 
fixer à Bruxelles ct représentait l'infante auprès de Marie de 
Médicis, fut Le digne courtier de ce marché. Dès le 2 août 1633, 
il écrivit à Olivarez à ce sujet : mécontent du grand trésorier 
Weston, par lequel il avait été mal recu lors de son dernier 
voyage à Londres, le résident anglais avait résolu « de faire sa 
fortune comme il pourrait »; il consentirait, si on l'en récom- 
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RÉVÉLATIONS DE GERBIER "5 


pensait largement, à des révélations intéressantes sur les 
affaires de Hollande, la négociation de trêve, et certains desseins 
de son roi et de la France; il demandait l'envoi d'un agent 
spécial, afin de s'entendre avec lui de vive voix et de n'avoir 
en à confier au papier. En faisant celte communication, 
Scaglia conseilla d'envoyer d'Espagne don Carlos Baudequin! : 
quant à la récompense désirée, il déclara qu'elle ne pourrait 
guère être inférieure à vingt mille écus*, Scaglia trouve la cout 
de Madrid bien disposés à aceuvillir les confidences de Gerbier. 
Philippe IV ne voulat pas envoyer Beudequin qui, en traver- 
sant la France, aurait risqué d'être sesasainé, mais il ordonna 
à l'infante de choisir une personne sûre pour s’aboucher, ainsi 
que Scaglin, avec le ministre anglais; il recommanda naturel 
lement de donner le moins d'argent possible (lo menos que se 
pueda de presente). Isabelle suivit ces instructions et chargea 
le secrétaire Galarreta de traiter l'affaire. Le marchandage dura 
plusieurs semaines. Finalement, Gerbier ayant insinué qu'il 
ferait des déclarations sur treize points d'une importance 
extrême, et en particulier sur une conjuration tramée aux Pays- 
Bas de concert avec le prince d'Orange, le roi d'Angleterre et 
le cardinal de Richelieu, l'infante se résigna à donner vingt 
mille écus, qu'elle puisa dans les fonds destinés à l'armée* 
Gerbier s'exéeuta alors (22 ou 23 novembre 4693) : il dévoiln 
tous les détails de la conspiration, et les noms des seigneurs qui 
y avaient plus ou moins participé. 

Ces révélations furent portées immédiatement au roi d'Es- 
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pagne par le Père Philippe, le capucin qui, en 4634, avait orga- 
nisé l'expédition si désastreuse dans le Slaëk. Le Père Phi- 
lippe fit diligence, dépassa le duc d'Aerschot auquel Les, Etats 
belges avaient confié une mission en Espagne, et arriva un peu 
avant lui à Madrid (milieu de décembre 4633) !. Le due, qui 
pourtant ne soupconnait rien, crut reconnaitre dans ce persou- 
mage un espion du président Roose, et fut péniblement affecié 
de sa venue; il craignait qu'il ne fût aussi fatal par ses ma 
nœuvres politiques qu'il l'avait 6t6 par ses plans militaires*, 
Malgré ces appréhensions, Aerschot n'eut d'abord qu'à se louer 
de l'accueil qui lui fut fait. 11 fut logé chez le marquis do Léga- 
nez, président du Conseil supérieur de Flandre, el s'y trouva 
« comme en paradis, accommodé et régalé fout ce qui se pout 
au monde* ». Le comte-duc Olivarez le reçut à merveille, et le 
roi le combla de témoignages d'estime : c'est ainsi que, le jour 
des Rois, Philippe LY se fit donner par lui les trois calices qu'il 
devait présenter à l'offrande, office dont il chargenit en général 
les infants ou des personnages de sang royal*. On savait que le 
due avait eu connaissance de la conjuration belge, mais on 
ignorait s'il ÿ avait adhéré, Le marquis d'Aytona reçut l'ordre 
de faire une enquête sur la conduite d'Aerschot'; en attendant, 
on gagna du temps, on organisa des conférences où l'on discuta 
sans rien conclure, on endormit par des cajoleries de toutes 
sortes le défiance du malheureux duc. Quelques informations 








à Madrid, la honte de ces révétations 
Chan », il areusa Coltingion 
uwicke Papert, 11, p. 54). Celle allégation paralt être une basse calomt 
faut signaler pourtant & son appai ue phrase de la proclamation d'Aytona du 
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voyes, mesmes des Princes et Estate estrangers ».(C, Gachard, Actes de 4638, I, 
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LE PROCÈS DU DUC D'AERSCHOT im 


étant enfin arrivées, on le fit venir au palais le 45 avril 1634, 
et le roi lui posa par écrit plusieurs questions sur la conjuration 
et ses auteurs. Le due d'Aerschot ne fit que des réponses fort 
vagues et protesta de sa lidélité à toute épreuve. Le roi, jugeant 
qu'il n'avait pas tout dit, Le fit arréter par son capitaine des 
gardes et conduire en prison à La Alemeda, à deux lieues de 
Madrid: puis il ordonna d'instruire son procès'. Les pièces 
publiées par Gachard montrent que la erainte agit officacement 
sur le prisonnier et l'amena à des dépositions de plus en plus 
détaillées et compromeltantes : après avoir seulement parlé de 
certaines « extravagances » des princes d'Épinoy et de Barban- 
gen (48 avril), il rapporta des offres que cos seigneurs lui 
avaient faites, des propos qu'il avait entendu tenir au résident 
Gorbier (46 avril); il donna ensuite des détails sur Bergh, 
Egmont et Warfusée, qu'il dit avoir été les seuls conjurés 
déclarés (A7 avril); il alla plus loin quand il ent été transféré à la 
forteresse de Pinto*, et le 3 juillet 1634, dans un dernier inter- 
rogatoire, chargea assez fortement son beau-frère, le prince 
d'Épinoy, son frère, le capucin Charles d'Arenberg, le prince 
de Barbançon et le duc de Bournonville?. Ces dénonciations ne 
Jui firent pas rendre la liberté. On continua à instruire son pro- 
cès, et le cardinakinfant eut ordre en 1636 d'envoyer de 
Bruxelles en Espagne tous les papiers qui le concernaient+ 
Cependant son sort fut adouci; il fut interné dans une maison à 
Madrid et le roi lui permit d'appeler auprès de lui se femme et 
ses deux fils”. Peut-être songea-t-on à le laisser retourner aux 
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Pays-Bas, On y renonça parce que son naturel sensible et 
inquiet (su natural y inquietud) était toujours suspecl'. Le 
duc d'Aerschot mourut en septembre 1640 à Madrid. Un jeton 
frappé en son honneur, l'année de sa mort, et où il est désigné 
comme capitaine général de Namur, semble prouver qu'il avait 
obtenu son pardon, et avait été rétabli dans ses charges*. Quel 
ques années après, un de ses fils était admis à lever el à com- 
mander deux compagnies de cavalerie ou un régiment, pour le 
compte de l'Espagne” 

Tandis que le duc d'Aerschot expiait par des années de déten- 
tion le crime bien léger de n'avoir pas dénoncé le complot 
belge, qu'étaient devenus les vrais coupables? L'infante Isa- 
belle qui avait constamment plaidé pour les moyens les plus 
douxt, était morte peu de jours après les révélations de Gerbier 
(4: décembre 1633). La disparition de celte princesse, bonne et 
populaire, rompait le lien qui rattachait le plus fortement les 
Pays-Bas à l'Espagne et faisait naître d'amors regrets dans l'es- 
prit des Belges : ils allaient retomber directement sous une do- 
mination qui n'avait pas leurs sympathies et l'on pouvait se 
demander s'ils s'en tiendraient à une manifestalion platonique 
de leur déplaisir®. Le marquis d'Aytona, auquel revint alors la 
plus grande partie du pouvoir, senlit le besoin d'une répres- 
sion énergique. Il hâta le procès interminable que la Cour de 
Malines instruisuit contre le comte de Bergh et le fit aboutir, le 
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AVORTEMENT DE LA CONSPIRATION no 


43 mars 1634, à une sentence de mort, prononcée par défaut 
Quant aux conjurés qui ne s'étaient pas déclarés, il pria Phi. 
lippe IV de prendre promptement des mesures à leur égard. 
Le roi avait mürement réfléchi à la conduite qu'il devait tenir, 
eLavait d'abord penché pour la clémence; mais en présence des 
détails nouvellement découverts etsurtont des déclarations « du 
confident », il se décida à user de rigueur. Il ordonna donc à 
Aÿtona, le 48 mars 4634, de faire arrêter les princes d'Épinoy 
et de Barbançon, et lous ceux qui parallraient avoir manqué le 
plus gravement à leur devoir; il autorise en mème temps le 
marquis à promettre le pardon aux comtes d'Egmontet de War- 
fusée, s'il le jugeait nécessaire. Plein pouvoir lui élait donné, 
ainsi qu'au président Roose, pour faire grâce et punir!. 

Au reçu de ces instructions, le gouverneur des Pays-Bas 
se bâta d'agir. Dant la nuit du 27 au 28 avril, il fit enlever par 
des cavaliers le prince de Barbançon aux environs d'Anvers”. 
Le marquis de Fuentès devait, au même moment, procéder dans 
le Hainaut à l'arrestation du prince d'Épinoy; ce dernier fut 
prévenu à temps, ct, franchissant la frontière, pul s'enfuir à 
la Capelle, d'où il gagna Saint-Quentin‘. Le due de Bournon- 
ville, comte de Ilennin, également menacé, échappa de la 
mème façon*. Il fallut se contenter de l'unique prise qui avait 
été opérée. Le 29 avril 1634, une amnistie fut proclamée eu fa- 
veur de tous ceux qui s'étaient écartés du droit chemin, à 
l'exception des condamnés par jugement du Grand Conseil 
(Bergh et Warfusée), des détenus, el de ceux qui s'élaient ab- 
sentés « passé un ant ». L'archevèque de Malines donna con- 
naissance aux États belges de cette proclamation dont le début 





Cf: article eité de Garhard sur Bergh. 

CE. Gachard, Aeles de 4692, 11, 549 ss. 
Ibid, H, 350, note 4. 
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prônait « l'amour ct la fidélité » des provinces obéissuntes. Le 
prince de Barbançon ne fut pas supplicié: il fut seulement 
enfermé au château d'Anvers, où il resle scize ans. En 1642, il 
sollicite son pardon et demanda à s'établir en Espagné pour y 
servir le roi! ; Philippe IV ft droit à ca requête en 1650, et c'est 
à Madrid qu'Albert de Ligne devait mourir’. Les émigrés furent 
plus sévèrement traités : le prince d'Épinoy ayant publié un 
pamphlet intitulé « la plaincte des Flamengs' », et ayant fait 
une tentative pour s'emparer de Namur, fut condamné par dé- 
faut à avoir la téle tranchée. Il en fut de mème du duc de Bour- 
nonville en 4636, et du eornte d'Egmont en 46394. 

La conspiration de la noblesse belge, insuffisamment appuyée 
par la France et les Provinces Unies, compromise dès le début 
par les hésitations et la légèreté des principaux conjurés, trahie 
enfin et dévoilée par l'anglais Gerbier, avait définitivement 
échoué. La fuite ou l'arrestation des seigneurs les plus remuants, 
l'amnistie habilement promise aux autres, firenttout rentrerdans 
l'ordre, en 1634. Le gouvernement espagnol continua encore 
quelque temps ses recherches, et on vit le Conseil provincial 
d'Artois condamner à la roue un nommé Pierre François, qui 
avait voulu livrer Arras à la France *. Mais ce fat là un fait isolé 
et sans gravité. Philippe IV n'eut plus à redouter une insurrec- 
tion généralet, et après avoir tremblé pour la possession des 
Flandres, il reprit confiance dans l'avenir. 








1. CI. A. B. Ster. Esp. — Corr. des gouverneurs généraux, LV, {er déc, 1662. 
4. CL. Juste, Op. eit, p. 19 a 
Généraux belges ayant reçu de nombreux exemplaires, Les remni- 
re au marquis d'Aytons. CL. Gacherd, Acier de 1832, 1, 34%. 
4. CI. Juste, Op. cit, pe 84 on. 
B. CI. À. E. Cor. des Pays-Bas, IX. Pidces des 40 ot 20 oct. 1634. 














larguéea sur l'océan calé, avec cette légende : Nunc victa qui 
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LES ÉTATS-GÉNÉRAUX BELGES ss 


Négoolations aveo les États Généraux des Pays-Bas. 


Un événement qu'il considérait comme heureux, venait jus- 
tement de se produire : lu rupture de longues négocialions que 
l'excès du danger l'avait obligé à permettre entre les États 
Généraux des provinces obéissantes et ceux des Provinces- 
Unies. 

Au milieu des misères de l'année 1632, l'infante Jeubelle 
n'avait pu refuser de convoquer les États Généraux belges, dont 
le peys tout entier attendait une intervention bienfaisante. Du 
30 juillet au 28 août, elle avait écrit de tous cotés pour ordonner 
la lenue d'États provinciaux dont les délégués constitueraient 
la haute assemblée‘, Soixante-seize députés s'étaient réunis le 
9 septembre l'hôtel de ville de Bruxelles, et, après la vérifica- 
tion des pouvoirs, avaient 616 unanimes à discuter en première 
ligne la question d'une trôve avec les Hollandais. Le 44 sep. 
lembre, un rapport ayant été rédigé et adopté, des commissaires 
s'étaient rendus chez l'infente et l'avaient priée d'autoriser les 
États à négocier, comme ils l'avaient fait en 1600*. Quelques 
jours après, l'infante avait accordé celte autorisation (47 sep- 
tembre). 

C'étaient là de graves résolutions à une époque où le prince 
d'Orange, victorieux, repoussait les ouvertures de Rubens et de 
Philippe le Roy, et où la fidélité des sujets de l'Espagne parais- 
sait chanceler. La réunion des États Généraux, qui n'avaient 
pas siégé depuis treize ans”, fut regardée à Madrid comme dan- 
gereuse, et, le 27 août 1632, Philippe IV écrivit à sa tante de 











4. Gf, Gachard, Actes de 4532, 1, 32. 

2 Ibid, 1, 16: Up. 1-40. 

3. Commelyn dit parerreur qu'il n‘yen avait pas eu depuis quarante ans, Après 
la constitution de la République des Provinces-Unies, les États Généraux belges 
avaient été réunis en 4598, 1600 et 1619. 
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la suspendre*. Sa lettre avriva trop turd. L'infante répondit 
que les Élats se montraient dévoués?, qu'elle ne pouvait les dis- 
soudre, et qu'elle leur avait mème permis d'éntrer en pourpar- 
lers avec les rebelles!. Bien qu'il y eût un précédent, et que le 
marquis d'Aylona fût d'avis comme l'infante qu'il fallait en 
passer par celte « indignité » pour avoir la trêve, le roine 
cacha pas son vif mécontentement. De semblables assemblées, 
en des cas comme celui-ci, étaient suivant lui « le premier pas 
fait vers la perte des provinces® ». 11 résolut d'entraver sourde- 
ment l'action des États et s'entendit pour cela avec le président 
du Conseil privé, Pierre Roosc, servile exécuteur de ses volon- 
tés*, Il ne se départit pas un instant de sa mauvaise humeur”, 
Encore au mois de mars 1634, il déclarait en termes énergiques 
que les États Généraux étaient « pernicieux en tous temps et 
dans tous les pays monarchiques sans exeeplion », et que 
rechercher la paix par leur entremise, c'était s'exposer à une 
ruine complète®, 

L'opposition du roi et celle du président Roose, chargé avec 
Aytona et Cordova de surveiller l'affaire*, en présagesient l'in- 
succès final. Les négociations néanmoins sc poursuivirent pen- 
dent plus d'un an, avec l'assentiment de l'infante, et donnèrent 
quelque tem psaux contemporainsl'illusion qu'ellesaboutiraient". 








4. CL. Guchar, Actes de 1699, I, 841-63. 

2. Les États protestérent à plusieurs reprises de leur dévouement au roi, not 
ment dans une leltre du 4 dée. 1632. lé, 1, 349 as. 

3. Jbié., I, 43-45. Lettre du 24 sept. 1632. 

4. OF. B. R. Mss nu (GT-(Bet{RIA9. Lettres d'Aytana au eomte-due (12 oc. 
1632), et au roi (21 sept. et {2 oct, 4632). 

S. Cf. Gaëbard, Acler clé 1638, 11, 6-48, 14 dé. 162. 

€: Jbid.. M, 655 ss. Prusieurs lettres à Roote, en 1652. 

1. Ibid, IL. 620-59. Le mare 4609. déjà, iléerivait à l'infante qu'il sersit urreut 
de mettre un terme au négociations. 

8 CE. P. Jul, n6 1. 

8. GE. Grehari, Actes, D, OL. 

10. CL À. E. Corr. de Hollande, NUL. Brasret crivaitde La Haye le 27 epl. 1632, 
que 4 lon traitit d'Étate à États l'accord sorait vite fait 


















RÉGOCIATIONS DE MAËSTRICRT CO) 


Le 18 septembre 1632, les États Généraux belges désignèrent 
rois commissaires pour aller à Mafstricht sonder les intentions 
de l'ennemi: c'étaient Gérard, baron de Schwartzenberg, 
Guillaume de Blasere, scigneur de Hellebus, premier échevin 
de Gand, et Jacques Edelheer, conseiller et premier pension- 
naire d'Anvers, Le duc d'Acrachot qui siégeait aux États comme 
représentant de la noblesse de Brabant, écrivit au prince 
d'Orange pour lui demander un passeport, que celui-ci accorde 
immédiatement*, Les trois commissaires reçurent des lettres de 
créance pour le prince d'Orange et pour les députés hollandais 
qui se trouveraient au camp: sur le désir de l'infante, il y était 
dit qu'ils étaient envoyés « avecq la permission de Son Altesso 
qui a celle de Sa Majesté: ». l'artis de Bruxelles le 23, ils arri- 
vèrent deux jours après à Maëstricht et exposèrent le but de leur 
voyage. On leur fit bon accueil et Frédéric-Henri les chargea 
pour les États d'une lettre où il promettait de contribuer de son 
mieux, « au bien et repos du pays* ». En même temps, on leur 
remit par éeril neuf articles qui pourraient être discutés dans 
de prochaines conférences à Maëstricht, à partir du 10 octobre: 
4 le traité de trêve de 1609 serait renouvelé ; ? les États belges 
s'engageraient à le faire observer en tous points; 3° une alliance 
serait contractée entre los États des provinces sujettes et ceux 
des Provinces-Unies pour maintenir la trêve; 4° cette alliance 
stipulerait la défense réciproque des libertés et droits « contre 
tous el chacun »; 5° les troupes espagnoles quitteraient les 
Pays-Bas pour n'y plus revenir; 6° les citadelles près des villes 
seraient démolies ; 7° les seuls gens de guerre entretenus dans 




















1. GI. Gachard, Actes de 1698, 1, T7et 11, 2. 
2. Ibid, 1, HD et BGAT, La d'Arachot, di Gachard du 11, doit 
tre du 18, puisqu'on y trouve les noms des commissaires nommés ce jour-lé, 
La réponse da prince d'Orange est du 21. 
1169-72; 11, 2226. 
1, 178, 28 sept, 1602, 
5. Jbid., 1, 19 tt. 
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le pays seraient assermentés aux Étals el payés par eux ; 8° les 
principales villes maritimes de Flandre recevraïent « tel ordre 
de gouvernement et garnison » que décideraient d'un commun 
avis les États du Pays-Bas ; 9° certaines villes seraient neutra- 
lisées, quelques autres mises sous l'autorité des Provinces 
Unies. 

Quand les commissaires, revenus de Msëstricht, eurent rendu 
compte de leur mission aux États de Bruxelles, le 30 seplembre, 
l'assemblée trouva que plusieurs des articles étaient « fort rudes 
et odieux » et pour en adoucir « l'aigreur », dépula trois de ses 
membres vers l'infante. Celle-ci s'était armée de patience et, 
quoique profondément blessée par l'arrogance des Hollandais, 
elle permit de passer outre. Dix délégués du clergé, de la 
noblesse et du Liers furent alors choisis pour les conférences 
de Maëstricht®. Outre les trois commissaires primitifs, je relève 
les noms de l'archevèque de Malines, Jacques Boonen, prélat 
éclairé, et de Philippe d'Arenberg, due d'Aerschot. Ils reçurent 
une « commission » pour traiter de paix ou de {rêve, « soubs 
l'adveu de Son Altesse* », et ensuite une courte instruction‘ 
les invitant à renouveler autant que possible l'ancienne trêve 
de 1609. L'infante exigea seulement que rien ne fût conclu défi- 
nitivement sans son approbation *, 

Les délégués se mirent en route le 9 octobre, mais une fois à 
Maëstricht, ils y restèrent six semaines, sans voir venir les plé- 











1. Ces arte 
1,36), a 
gent ce qi explique peat-itre 





étaient primitivement rédigés en Namand (ef. Gachard, Ace. 
si probable que Les États belges les Grant traduire en françait; 
sembre qu'il portent dans le 
ent lu aux États, mais c'était probable 
ment le 2 qu'il avaient ét délivrés aux commissaire. 
3. Cf. Gacherd, Actes, 1, 393 M, 38-38. D'autre part, le 3 octobre, Les États rôvo 
évêque d'Ypres et le prélat de Pareq pour informer Lo roi do 
don des Pag-Bas ; il est vrai que cette mission n'eut pas lieu. 
176-M, 3 octobre 1638. 
id, 1, 180-83, 8 actobre 161 
3 182, 19 octobre 16 


























LENTEURS DES HOLLANDAIS as 





nipotentiaires de l'ennemi : attente humiliante qu'ils suppor- 
lèreat sans trop se plaindre, de peur de faire tout échouer. 

Les États Généraux hollandais avaient été informés immédia- 
tement par le prince d'Orange de la démarche des Belges!, et en 
avaient apprécié la haute importance. Seulement, comme tou- 
jours, ils procédèrent avec une sage lenteur. Ils n'abordèrent 
la question que le 16 octobre et pour ne pas la résoudre. Bien 
que la Hollande eût rallié la majorité en proposant de terminer 
la guerre par un accord « chrétien et sûr », on ne voulut rien 
décider sans l'assentiment de la Zélande, de la Frise ct de 
Groningue. On se contents d'envoyer omplimenter les députés 
belges à Maëstricht”. On se mil ensuite à délibérer sur la 
manière dont il faudrait négocier et sur les points qui devraient 
servir de base à la négociation. Le désir commun était de s'en- 
tendre directement avec les États des Pays-Bas, et la province 
de Groningue demanda énergiquement que l'on conelôt une 
paix où une alliance perpétuelle avec les provinces « de l'autre 
côté », et non avec le roi d'Espagne, ni avec le Conseil espagnol 
de l'infante, ni avec personne ayant une commission de ceux-ci‘. 
Pendant ce temps, le prince d'Orange tenait à Maëstricht un 
langage analogue et insinuait que la trêve de 1609 aurait été 
renouvelée depuis longtemps si les Hollandais avaient voulu 
traiter avec les Espagnols; il n'y avait plus de possible qu'un 





accord d'Élais à États *. D'autre part, la peste sévissant à Maës- 


tricht, on parla de transporter dans une autre ville le siège des 


4. Gochurd, Actes, 1, 920.21. Lettre du 27 sept. 1632, 
A. H, Notulen van'e geene wourgevallen is in de onderhandeling mel de 
gedeputeerde State van de andere aijde, in jeren (952, 39, 94, Séance du 
4 oct. 1632. 

3. Hbid,, 16 oct. 1632, CT, Gachard, Acer, 1, 328-2. Suivant van der Capellen, 
u., 1, 680, Frédéric-Menri ésrivit même au conseiller pevsionnaire qu'on 
rompre la négociation, puisque les provinces n'étaleut pas unanimes à 












4 M, Nolulen, ele., 27 oc, 1682. 
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5.Gl. Gachard, Aetes, 1, 123 ss. Leltre des députés belges du 14 oct, 1632. 
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conférences: Bois-le-Duc fut d'abord proposée, puis les Pro- 
vinces-Unies décidèrent que La Ilye seule pouvait leur conve- 
nir (42 nov.}*. 

Force fut aux Élals belges de s'incliner devant ces exigence 
ils consentirent au transfert du congrès à La Haye’, et sup- 
plièrent l'infante de les autoriser à négocier en leur seul nom, 
promettant que cela ne porterait point préjudice à la souverai- 
neté du roit, Le marquis d'Aÿlona engagea l'infante à faire 
celte concession’, et une « commission » fut dressée où l'on ne 
mentionneit plusla permission de Son Altesse ct du roit. C'est 
avec ces nouveaux pouvoirs que les délégués belges se rendirent 
à La Haye, au commencement de décembre. Ils restaient d'ail- 
leurs, ainsi que leurs commettants, fermement attachés à leur 
souverain, sans le consentement duquel ils savaient que rien ne 
serait définitif. Les États adressèrent alors à Philippe IV une 
lettre pressante pour l'apiloyer sur les misères du pays, et le 
prier « à mains joinctes et la larme à l'œil », de condescendre à 
des conditions raisonnables de paix; ils ajoutaient que leur 
obéissance était inébranlable, « estans presis d'endurer toutes 
les extrémitez imuginables, devant que de souffrir icy la domi- 
nation de l'ennemy ‘ ». Cette protestation sincère de loyalisme 
allestait le malentendu qui existait entre Belges et Hollandais, 
les uns décidés à rester sujets de l'Espagne, les autres entendant 
avoir alfaire à un peuple libre 

Après deux mois de préliminaires, il n'était plus possible de 














» Belgon l'auraient désiré (Gachard, dote, 11, 63). 
id. 1, 39%es. Lettre au prince d'Orange. Suivant les Memoires de Frédéric 
Henri, cote décision fut désastreuse, parce que le traité aurait 616 vite concln à 
Mañsiricht, = à la faveur de l'armée » (p. 457). 

3, Gr Guchard, Aeles, 1, TT. Séance du 19 nov. 1692. 

À Doi. 1,83, 





5. doit, 1, 4. 
. Ibid, 1, 48647. Cette commission, rédigée fln novembre, fut antidaide du 
3 octobre. 


7. Ibid, 1, 346-49. Lettre du 4 déc. 1632, 
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traiter en secret. Déjà depuis longtemps les ministres de France 
et de Suède demandaient des éclaircissements!; les Hollandais 
se virent obligés de rompre le silence qu'ils au 





nt voulu 
garder’, et d'annoncer aux diverses puissances l'ouverture des 
conférences. La France fut prévenue la première; l'ambassa- 
deur Langerak assura en même temps Louis XIII que la Répu- 
blique ne conclurait ni paix ni rêve sans son avis; pareilles 
assurances furent données de vive voix à M. de Baugy{18nov.)". 
Les envoyés de Suède, de Venise, d'Angleterre et de Danemark 
reçurent ensuile communication de ce qui s'était passé jusque- 
là. Désormais les négociations prenaient un caractère officiel 

Le 7 décembre, les députés belges furent reçus en audience 
publique par la haute assemblée de l'Union. L'archevèque de 
Malines porta la parole en leur nom, et, dans un langage élevé, 
exprime l'espoir qu'un traité délivrerait bientôt leur commune 
patrie des horreurs de la guerre, Le sieur de Noordwijck, pré- 
sident des Etats, répondit en souhaitant le rétablissement de 
l'ancien et heureux accord de tous les Pays-Bas. 

Au lendemain de cette séance solennelle, les Belges auraient 
voulu se mettre à l'œuvre. On les fit attendre plusieurs jours. 
Depuis le 18 novembre, les Etats Généraux de La Haye n'avaient 
pu s'accorder sur le nombre de leurs commissaires. On avait 
proposé que, comme d'ordinaire, chaque province en nommât 
deux, et la Hollande trois; cet avantage n'avait pas satisfait 
l'impérieuse Hollande qui réclamait quatre représentants en 
dehors de son pensionnaire. Ge débat ne se termina que le 
42 décembre, quand le nombre total des commissaires eut été 
fixé à seize, dont quatre pour le Hollande (y compris son pen- 












4. CL. AE. Corr. de Holtande, XII. Remontrances de MN. de Baugy et Came- 
La Haye, fe 13 oct. 1632. 

Cf. A. I. Notulen, ele. Résolution du 29 oct. 1632 

3. Ibid, (1 et 48 nav. 1639. — Gachard, Actes, |, 147.39, 

4. Cr. Gnchard, Aeles, 1, 351-32. 

5. CF AH. Nolulen, ele. Séance du 18 nov. 1619. 
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sionnaire!). Parmi ces soize personnages, on complait un cer- 
tain nombre de diplomates, comme ILenri d'Essen, Nicolas de 
Houchorst, sieur de Noordwijek, Adrian Ploos, Rienek de Burma- 
nia, anciens ambassadeurs en France eten Angleterre; il yavait 
des magistrats expérimentés comme Terestein et Simon de Beau. 
mont, de nobles et riches propriétaires fonciers comme Floris de 
Pallant, comte de Culembourg; enfin, dominant tous les autres, 
deux hommes de grand talent et de grande autorité, le pen- 
sionnaire de Hollande, Adrian Pauw, et le conseiller ordinaire 
du prince d'Orange, Jean de Kauyl. J'ai déja suffisamment 
parlé du premier, principal champion du parti des Etats!. 
Quant à de Knuyt, c'était un des plus fidèles serviteurs de Fré- 
déric-Henri. Né en 1587 à Middelbourg, en pleine Zélande, il 
availappris dans ce foyerorangiste à vénérer lamaison d'Orange. 
I s'était fait remarquer de bonne heure par sa capacité: à vingt- 
cinq ans, il était bourgmestre; à vingtneuf, membre de la 
Ghambre des comptes de la Généralité à La Haye. Entré 
ensuite au Conseil du stathouder, il avait rendu à celui-ci un 
service inoubliable en mettant fin aux manœuvres traîtresses de 
Valkenbourg dans la principauté d'Orange (1630). Frédéric. 
Henri l'avait récompensé en lui donnant une rente viagère de 
deux mille florins, et en le chargeant de le représenter aux 
États de Zélande comme premier noble de la province’. Au 
physique, de Knuytavait un exléricur étrange: sa figure en lame 
de couteau présentaitun nez droit et long entre deux yeux vifs;au- 
dessous de sa courte moustache et de sa large bouche, une fine 
barbiche courait sur un menton glabre; la tête. était surmontée 
d'une calotie noire d'où s'échappait un flot de cheveux descen- 
dant en cascade sur les deux oreilles*. En voyant son portrait, 




















4. Gt Au. Naruten, ete, 42 dée. 162. 

Voir plus haut, p. 1121 
3, CL. KOk, et van der Aa, Op. ci. 
4. GL Pacifiatures ortis enristiant. Wegenaar, Op. efl., XI, 425. 
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on jurerait un ecclésiastique. Il en avait, du reste, la souplesse 
insinuante, Tout en sachant agir avec fermeté à l'oceasion (il 
l'avait montré dans l'affaire d'Orange), c'était avant tout un 
politique rusé, peu serupuleux et très intéressé. Le jugement 
que Wicquefort a porté sur lui mérite d'être cité, bien qu'il soit 
trop sévère : « Il n'avoit rien de grand: tout estoit finesse et 
artifice, et il estoit tellement sordide, et ce que les Florentins 
appellent misero, que l'on auroit pu faire des règles de le plus 
line lésinerie sur celles de son économie‘ ». Malgré ce vilain 
travers, de Knuyt allait jouer pendant près de vingt ans un rôle 
considérable. Dans la négociation de trêve, il fut le porte-paroles 
du parti orangiste, plein d'ardeur au début, alors que Frédérie- 
Henri poussail à une promple conclusion*, puis mellant des 
bâtons dans les roues quand le prince désira une rupture. 

Les commissaires de la République étant enfin désignés, la 
première conférence eut lieu le lundi matin, 13 décembre 1632. 
Dès le début, des contestations s'élevèrent au sujet des pouvoirs 
dans le libellé desquels certains passages déplaisaient de part et 
d'autre’; ensuite, au sujet des neufarticles de Mëstricht que les 
Hollandais voulaient prendre pour base de la négociation. Les 
délégués belges s’y refusèrent parce que quelques-uns de es 
articles les auraient forcés à se départir « de l'obéissance de 
leur prince naturel », ce qu'ils ne pouvaient ni ne voulaient ; ils 
furent très catégoriques sur ce point. Ils ne cachèrent pas, du 
reste, que la seule façon d'arriver à un résultat sérieux serait 
d'oblenir la ratification du roi d'Espagne; il ne fallait donc pas 








4. Cf. L'Ambassadeur el ses fonctions, I, 28. 

2. Frédéric-Henri semblait très porté à un accord à la fn de 1632 et dirigeait 
la négociation. La province de Hollande là lui recommanda le 40 déc. 1612. Cf. 
Résolutions de Hollande. 

3. Les Hollandais demandaient que la commission des Belges fût au num des 
Flals-Généraur, au lieu d'htra au nom « des députés des États des provinces du 

iles Belges voulaient qu'on sapprimät dans le pauvoir des Hellandair 
slusion malséante aux déclarations des 22 mai et {1 septembre 163. Cf. 
Gacbard, Actes, 1, 357. 
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la rendre impossible. Les Hollandais se montrèrent surpris et 
mécontents de ces déclarations; loin de modérer leurs 
demandes, ils en apportèrent de plus considérables, et, le 
25 décembre, les remirent par écrit aux députés de l'autre 
eblé®. Le factum avait vingt artieles : il n'était plus question 
d'une alliance entre toutes les provinces, mais il était dit de 
nouveau que le traité se ferait d'États à États, et que les troupes 
espagnoles se retireraient des Pays-Bas”; la mairie de Bois-le- 
Duc appartiendrait en toute souveraineté aux Provinees-Unies, 
elles villes de Bréda et de Gueldres leur seraient livrées*; l'en- 
trée de l'Escaut et des ports de Flandre ne serait permise aux 
vaisseaux que moyennant certains droits ; les Hollandais pour- 
raient, aux mêmes conditions que Flamands et Wallons, 
commercer en Espagne et dans les pays de domination espa- 
gnole!; la tolérance serait accordée à la religion réformée dans 
Les provinces obéissantes comme à la religion catholique dans 
La République’, Au mémoire du 25 décembre, les Belges ripos- 
Lèrent par un autre, dès le lendemain : suivant eux, non seule- 
ment les prétentions hollandaises étaient exorbitantes, mais le 
roi d'Espagne seul pouvait y faire droit en quelque mesure ; il 
était donc indispensable d'oblenir de lui une autorisation qui 
donnerait force au traité futur*. 

Dans ce but, ils jugbrentà propos d'envoyer à l'infante quatre 
d'entre eux. au nombre desquels était le duc d'Aerschot. L'ar- 
rivée de ces délégués à Bruxelles, le 31 décembre 163%, fut le 
signal d'assez longues discussions dans l'assemblée belge, et 





4. G£ Gacbard, Actes, 1, 354. Mécit des six premières conférences d'après 
Les rapports faits aux États Généraux de La Haye. 
Tia, 1, 19-14. 
Articles Let XI 
Articles LV et XIV. 
Articles V et VI 
Antiele VIIL. 
ricle XVIII. 








% 
8. CL. Gachard, etes, 1, 19597 
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dans le Gonscil restreint que formaient Aylona, Cordova et 
Roose: près d'un mois se passa de la sorte. Enfin, les États de 
Bruxelles ayant proclamé qu'ils ne traileraient avec l'ennemi 
qu'en qualité de « sujets obéissants et fidèles de Sa Majesté, 
soubs son adveu el aggréation, et sens interest et préjudice de 
ses authoritez et haulteurs! ». l'infante accorda un acte qui faisait 
d'eux et de leurs « commis », les « procureurs subslituez de 
Sa Majesté » pour négocier (27 janvier 4633"). Cet acte fut pro- 
mulgué en vertu des pouvoirs qu'Isabelle tenait du roi depui 
le 2%6 juillet 1629. En mème temps, une instruction fut rédigée 
par les soins de l'infante et de ses ministres pour la reprise des 
conférences : les vingt articles du mémoire hollandais y étaient 
passés en revue, la négociation d'États à États était autorisée, 
et, à la rigueur, la garantie par les États belges de toutes les 
clauses du traité? l'affaire de la mairie de Bois-le-Due serait 
ajournée ; la navigation de l'Escaut resteraitlibre, « sans néan- 
moine venir à rupture pour cesL arlicle seulement »: Bréda 
serait rendue aux Provinces-Unies, moyennant la restitution à 
l'Espagne de Pernambuco pour trois cent mille écus ; Gueldres 
pourrait être échangée contre l'Ecluse et l'ile de Cadsand ; sur 
plusieurs autres points, on se eonformerait à l'ancienne trâve +. 
Cette instruction contenait quelques concessions importantes, 
mais il faut remarquer qu'il était contradictoire de permettre 
une négociation d'États à États, et de donner des ordres aux 
négociatours. Dans quelle situation délicate allaient se trouver 
les députés belges, soi-disant représentants des États, mais tou- 
jours sujets espagnols! Que de subtilité il leur faudrait pour 











4. Cf. Gachard, Acles, 1, 498, 96 janvier 1619. Dans les écrits du emps, on 
appelle celte promesse un « rentertal » on » reveral ». 

2. Ibid. 1, 191 

3. Par un acte du 26 janvier 1613. les États belges avaient promis de ratifier ct 
aire ratiier par leurs provinces boul ce qui serait conclu 4 La Haye. Jid.. 
1. 3. 

L üd. 1, 40090, Instruction du 97 janvier 1633. 
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soutenir ce double caractère ! Ou plutôt, à combien d'obstacles 
insurmontables n'allaient-ils pas se heurter! 

Ils prétendirent, du moins, êlre seuls à négocier, ct repous- 
sèrent énergiquement une tentative d'intervention de l'infante. 
Celle-ci, soit pour les surveiller, soit pour s'entendre direc- 
tement avec le prince d'Orange, avait songé à envoyer le 
peintre Rubons à Le Haye. Déjà un passeport avait été demandé 
et obtenu pour lui’, quand les États de Bruxelles en furent 
informés. Îls s'en plaignirent vivement (janvier 1633) : le duc 
d'Aerschot écrivit à Rubens quelques lignes hautaines, et 
Isabelle dut renoncer à son projet. Différents bruits coururent 
dans la suite sur des entrevues secrètes à Anvers entre Rubens 
et un personnage mystérieux', mais c'étaient vraisemblable- 
ment de faux bruits. 

Dès le retour en Hollande d'Aerschot et de ses compagnons, 
les conférences pour la trêve resommencèrent (3 février 4633). 
On pensait qu'elles seraient plus fructueuses que celles de 
décembre, et que des deux côtés, on se montrerait plus accom- 
modant. Cet espoir fut promptement déçu. D'une part, les offres 
des Belges furent jugées insuffisantes par les Hollandais ; d'autre 
part, des difficuliés imprévues furent soulevées au sujet de 
l'acte de substitution accordé par l'infante: Les commissaires 
des Provinees-Unies réclamèrent un remaniement de cet acte : 
ils prélendirent, en outre, que la procuration du 28 juille 4629, 
en vertu de laquelle l'infante avait agi, ne leur inspirait aucune 
confiance; ils avaient vu, en effet, une autre procuration du roi 
d'Espagne, plus récente, entre les mains du roi de Grande- 








4. GI. A. H. Notulem, ete. — Séance des États Généraux du 19 janvier 163. — 
Cf. Gacherd, Histoire politique de Rubens, p. 245 ss.— Aitzema, Lee. cit., CI, 
fol. 129. 

3, Gachard, Acles, 11, 197-38 et 143, — Article Aerichot dans la Biographie 
nationale belge. 

3. Cf. A. E. Carr. des Paye-Bas, IR, — Lettre de Gerbier du 18 mars 1633. Plus 
tard encore (fn mai) on mconta que l'infante roulait rater directement aves les 
Hollandais; l'infante déclara que c'était un mensonge, CI. Gacharé, Actes, I, 46. 
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Brelagne; peutôtre la premivre n'était-elle plus valable. 
Après de vives discussions, il fut convenu qu'on demanderait 
d'abord à l'infante de remanier l'acte de substitution en y intro- 
duisant le texte de la « procure » de 1629; ainsi fut fait, dans le 
courant de février, et, au mois de mars, on se mit d'accord sur 
ce point. Restait, il est vrai, la question de la validité : les 
Hollandais ne dissimulèrent pas que, pour reconnaitre aux 
Belges la double qualité de « commis » des États et de « com- 
mis » du roi, il leur faudrait ou la ratification par Philippe IV 
de l'acte de substitution, ou le renouvellement par lui de la 
« procure », de 1629*. Tout en bataillant à ce sujet’, on s'était 
remis à examiner un à un les articles possibles de la future 
trêve. Là encore la divergence des vues se manifesta : les 
Belges repoussaient a priori cerlaines conditions, comme le 
retrait des troupes espagnoles hors des Pays-Bas; les Hollandais 
y lenaient absolument. Un était aussi loin de s'entendre sur lu 
souveraineté dans la mairie de Bois-le-Duc, sur la navigation 
de l'Escaut, ou sur les restilutions réciproques : les uns refu- 
saient Bréda et Gueldres, lesautres Pernambuco qu'ils estimaient 
valoir «un royaume enliert ». Le mécontentement des Pro- 
inces-Unies fut tel qu'on parla de rouvrir les hostilités et que 
le prince d'Orange ordonna au receveur général des États de 
tenir prèt l'argent nécessaire pour la campagne prochaine*. Le 
grand pensionnaire, Pauw, le plus ardent des « trôvistes ». 
reprocha amèrement aux députés « de l'autre côté », de man- 














1 En 4534, le œunte-due Olivarer déclara au due d'Acrschot que la progure de 
4629 était parfaitement « valide », que duilleurs le roi en avait envoyé une autre 
à l'intante, en 1630, de la mème date que celle du rui de Grande-Bretagne, A6r3CLOt 
exprima son étonnement que l'nfante n'eût jamais parlé de cet envoi. CL. Gachard, 
‘Acles, 1,462 4 

2 lbid, 1, 94-436. 

3. 1 y avaiteu aussi quelques contestations sur la rédaction de nouveaux pou- 
voirs donnés aux commissaires hollandais (18-24 mars 163). 

A. CT. Gachard, Ales, 100-409 e 209.18. — Conférences des 1 et 8 février 1633. 

3 JL, M0. 


Unir. de Lyon. — Waonisorox. #3 
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quer de sincérité, et de rejeter, par exemple, les articles qui leur 
avaient été remis à Maëstricht en septembre 4632, ct qui 
devaient servir de base à la négociation; il conclut « qu'ils 
estoient entièrement esloïgnez de pouvoir arriver à une fin 
désirée! ». Ce discours fit une grande impression, mais ne 
changez pas la manière de voir des Belges. 

Un nouvel obstacle surgit pendant le mois de mars. Les deux 
provinces de Frise et de Groningue protestèrent hautement 
contre l'idée d'un traité avec le roi d'Espagne et déclarèrent 
qu'il ne pouvait se faire qu'avec les États libres des Pays-Dast. 
Leur remontrance fut lue dans l'assemblée des États Généraux 
le 31 mars 1633, ct officiellement enregistrée. Son allure était 
belliqueuse: mieux valait, suivant elle, continuer la guerre que 
de faire une trêve peu sûre avec des émissaires espagnols, 
déguisés sous le nom d'États:; c'était l'habitude de l'Espagne 
de demander une trêve quand elle uvait besoin d'un répit; sa 
perfidie était bien connue, ct on savait qu'elle ne désirait sus 
pendre la lutte aux Pays-Bas que pour aceabler les protestants 
d'Allemagne ; cela fuit, elle tournerait toutes ses forces contre 
la République. On ne devrait done pas traiter avec l'Espagne, 
mais seulement avec des États libres. De plus, ce n'était pas 
unetrève, c'était la paix qu'il fallait rechercher. Une lrive pri- 
verait l'Union des avantages que lui procuraient les hostilités, 
sans lui donner la sécurité dont elle avait besoin; peut-être 
meme ferait-ellerenattre desdiscordesinlestines.« Laplusgrande 
erainte des bons patriotes et l'espoir de l'ennemi sont que le 
lien d'union el de concorde (cessante metu ab ezterno) soil brisé 
par l'oisivelé et que cette république retombe dans les dissi- 
dences et les désordres en matière de religion, d'administration, 








1: Cf. Gachard, Actes, MS. — Conférence du 12 lévrier 1633. 

2. GE ALI. Rés. Et. Gén, T 04 14 mars 460. 

3: « Mei alsulcke nowine et tiule tenus gefgccrde Staten, re ipsa Spsensche 
Buisarien ende met den mem van Slben gemasqueerde Spaignaerts ». CI. 
Aisema, Loc. ll, GI, fe 421 39. — A. I Notulen oan 1031-29, 31 mars 135. 
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de finances el d'organisation militaire, sur terre cl sur mer, 
dont la trêve de douze ans est un vivant exemple!, » 

L'animosité et la méfiance dont cette remontrance Lémoignait 
à l'égard de l'Espagne, n'étaient pas faites pour faciliter l'accord. 
A la fin de mars on n'était guère plus avancé que trois mois 
auparavant. 

Les Hollandais résolurent alors de dire « leur dernier mot ». 
Le 1" avril 4633, ils remirent un ultimatum en dix-huit points, 
sur lesquels ils demandaient une réponse catégorique dans les 
quatorze jours!, C'était d'une façon plus concise la répétition 
de leur mémoire de décembre 1632: ils maintenaient leurs 
anciennes exigences pour la mairie de Bois-le-Duc, la navige- 
tion de l'Eseant, le départ des troupes espagnoles, la neutralité 
de Rhinberg, la restitution de Bréda et de Gueldres: ils voulaient 
de plus que Philippe IV délivrät une autre « procure », ou rati- 
fiât l'acte de substitution de l'infante‘; ils prétendaient que 
malgré la trive, la guerre conlinuât aux Indes occidentales et 
orienteles*; en Europe, au contraire, on leur garantirait la 
neutralité de l'Empire Germanique*; enfin. ils réclamaient cer- 
taines satisfactions pour le princed'Épinoy, les comtes de Bergh, 
de Warfusée, de Culembourg", et « divers particuliers intéres- 












endeboope 
den Vijant is, dat de sante metu mb 
externo) per otium gescheurt zal worden, ende dat deze Republijcq zal comen te 
vorvallen in dissidien eude disvraren, in Religie, Politie, Finances eu Mile, Le 
water ende te larde, daervan de twanlfjanrige Tresve ven anno 4608 Is een 
levendign exempel. = 

2. CI. Gachard, etes, |, 112. 

3. CL: Mémoires de Richelieu, Loe, cit, VII, p. 464 

4. Article 1. 

3. Article 11. 

6. Article XVEL. 

1. Le due d'Aersehot était autorisé par linfante à promeltre 30,000 florins au 
comte de Calembourg. — EN. Gachard, Actes, 11, 69. 
Artiele XVLIL. Cf. Gachard, Actes, 1, 267-7. 
dice XXXL. 
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En recevant cetultimatum, les députés belges furent atterrés. 
Ils Le jugenient inacceptable, et comprenaient que, dans tous les 
eus, il serait impossible d'y répondre dans le délai fixé. La 
plupart d'entre eux se rendirent pourtant à Bruxelles afin d'ob- 
tenir de l'infante quelques concessions . 

Pendant leur absence, le baron de Charnacé qui depuis deux 
mois était en Hollande et poussait à la güerre par tous les 
moyens, réussit à faire mettre en campagne l'armée des États. 
Le prince d'Orange, soit qu'il regardit la trôve comme impos- 
sible, soit plutôt qu'il erût la hâter par la reprise des hostilités, 
avait réuni des troupes sur les bords du Rhin: au commence- 
ment de mai, il se mit à leur tête el alla assiéger lu ville de 
Rhinberg!. De son côté, le marquis d'Aylona parut avec quel- 
ques milliers d'hommes dans la vallée de la Meuse. Tout sem 
blait indiquer une rupture complète. Charnacé l'écrivait?, et le 
marquis de Feuquières, en Allemagne, s'en réjouissait 
d'avance. 

Celle joie était prématurée. Les partisans de la lréven'avaient 
pas perdu tout espoir etles opérations militaires ne devaient pas 
empêcher les négociations de continuer, après le retour des 
députés belges. Ceux-ci étaient restés près de six semaines aux 
prises avec l'infante et ses ministres; comme au mois de jan- 
vier, les États de Bruxelles avaient dû protester par un serment 
de leur loyalisme + et, à ce prix seulement, l'infante avait con- 
senti à renvoyer leurs « commis », à La Ilaye: encore avait-il 
fallu pour cela passer par-dessus l'opposition du président 
Roose qui refusa de vidimer la nouvelle instruction du 
11 mai, L'instruction n'élail cependant pas comprometlante. 
A peine si elle modifait sur quelques points de détail les propo- 





















Gommelyn, Op. ei, p. 22 
A. E. Cürr. de Hollande, XIV, 3 mai 16%. 

Lives el négociations, déjà citées, 1, 108. 

Heversal « du 10 mai 1629. — Cf. Gachard, Actes, 1, 118 et 286. 
3 Lei, LA et NT, 
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sitions précédentes, permettant par exemple d'offrir 500,000 écus 
à la rigueur (au lieu de 300,000) pour la restitution de Pernam- 
buco”, L'infante certifiait dans une déclaration spéciale que le 
roi approuvait les conférences enues en son nom!; elle s'enga- 
geait, en outre, à demander à Madrid le renouvellement de son 
ancienne « procure ». Quand les délégués belges apportèrent le 
47 mai cetle réponse à l'ultimatum, les Hollandais s'en mon- 
trèrent_médiocrement satisfaits: ils s'étonnèrent qu'après 
plusieurs mois le roi d'Espagne n'edt pas encore ratifié officiel- 
lement la conduite de l'infante ; ils refusèrent de modérer leurs 
prétentions et ne voulurent pas entendre parler de rendre Per- 
nambueo®, Quelques jours plus tard, le duc d'Aerschot fil une 
fois de plus le voyage de Bruxelles; assez inutilement: l'infante 
ne pouvait aller au delà de ses offres précédentes:. De leur côté, 
les États Généraux hollandais, après avoir consulté leurs pro- 
vinces et le prince d'Orange, arrivèrent à la même conclusion. 
Frédéric-Henri écrivit de son camp que pour lui, toul se rédui- 
sait à deux questions, la question européenne et la question des 
Indes : en Europe, il ne fallait rien céder ni sur la souveraineté 
de Bois-le-Duc, ni sur les entraves à la navigation de l'Escaut; 
aux Indes, il fallait garder Pernambuco et conserver l'état de 
guerre, en consultant d'ailleurs les deux Compagnies des Indes 
occidentales et arientales. La question des Indes étant la plus 
difficile à résoudre, c'était celle qu'on devait aborder la pre- 
mibret, Le lettre du prince prouvait qu'il désespérait d'un 
accord. 11 savait que les Espagnols n'étaient pas près de renoncer 








4. CI. Gachard, Actes, 1, 143 el 988 sa. — Richelieu se trompe quand il dit dans 
ses Mémoires, Loe. cit, VIII, p. 463, que l'Espagne ofrit trois millions à la Com- 
pagnie des Indes occidentales. 

2. Ibid. 1, 308. 

3. Ibid. 1, {1-8 Conférence du 18 maï 1633. 

4 id. 1, 299. Acte du 30 mei 1633. 

5. Ibid, 1, 98-30. Réslution des Etats Généraux des Provinces-Unies, condèn. 
sant cette fois en six points l'ancien ultimatum. 

8. Ibid, 1, 498.98. Lettre du {er juin 1819. 
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au Brésil et que l'obstination des deux partis sur ce point serait 
la principale pierre d'achoppement du traité 

A la suite de cetto double consultation des Belges près de 
l'infante, des Hollandais près de Frédéric-Henri, il était évident 
qu'on n'arriverait pas, du moins rapidement, à une solution 
pacifique. Dans deux conférences qui eurent lieu à Le Haye, les 
43 et44 juin, les commissaires des deux côtés ne purent que se 
répéter ce qu'ils s'étaient déjà dit maintes fois. Les Hollandais 
déclarèrent même qu'il était inutile de rédiger de nouveau Jours 
demandes « veu qu'ilz persistoient seulement en ce qu'ilz 
avoyent auparavant proposé? ». Les discussions furent alors 
suspendues. Quatre des députés belges resièrent en Hollande, 
uniquement pour attestor par leur présence que tout n'était pa 
rompu; les six autres s'en retournèrent à Bruxelles où ils sup- 
plièrent l'infante de faire un suprème efforL en faveur de lu 
trêve*, 

Tandis que la négociation élait « comme assoupiet », o que 
les belges laissés à La Laye ne faisaient qu’ « amuser le tapis », 
le prince d'Orange et le marquis d'Aytona guerroyaient sur le 
Rhin et la Meuso. Le premier assiégeait Rhinberg, petite ville 
assez mal fortifiée, mais dont le pont avait pour le passage du 
Rhin, la même importance que eclui de Maëstricht pour le pas- 
sage de ln Meuse. Rhinberg, située sur la rive gauche du 
fleuve, appartenait en droit à l'électeur de Cologne, ce qui 
n'empéehait pas Espagnols el Hollandais de se la disputer depuis 
cinquante ans; elle avait été prise et reprise tant de fois que le 
marquis de Spinola l'avait surnommée autrefois « la putan de 

















4. Cost l'idée qu'a exprimée Richelieu dans 
— Le duc d'Aerschot disait plus terd au 
deux millions pour Pernambuco. Cf. Gacharé 
2. Jbid., 1, 158 et 308. 
3. Parti le 18 juin de La Haye, les six députés arrivérent à Bruxelles 
4. CL Leltren et népociations de Feuquières, 11. 29: lettre de Bot 
3 juillet 1633. 
5. CL Commelyn, Gp. él, p. 21 





Mémoires, Los, ait, VII, p. 463. 
seil d'Espagne qu'on devrait frir 
Actes, 1, 206 sa 
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le guerra ». Les Espagnols en étaient maitres depuis plusieurs 
années quand Frédéric-Henri l'attaqus au milieu de mai 16334 
Au bout de trois semaines, la garnison épuisée demanda à capi- 
tuler, et le # juin sortit de la place avec ses drapeaux et ses 
armes. L'infante avait refusé jusque-là de reconnaltre la neu- 
tralité de Rhinberg : elle se hâta de le fairedès qu'elle n'eut plus 
rien à y perdre?, En même temps, le marquis d'Aytona essayait 
de réparer cette perte, en fortifiant la petite ile de Slevensweert 
sur la Meuse, dont il venait de s'emparer, et en établissant là un 
pont de balesux, entre Maeseyck et Ruremonde. Aucun des 
deux généraux n'avait envie do faire quelque grande entreprise; 
aussi passèrent-ils le reste de l'été à s'observer, en évitant soi- 
gneusement de livrer bataille. Quinze cents cavaliers Suédois et 
quelques milliers de Lessois étant venus se joindre aux Hollan- 
daist, le prince d'Orange envahit le Brabant espagnol ; on parla 
un moment du siège de Bréda’, ou d'une invasion dans le 
Luxembourg! ; ces projets restèrent lettre morte, et les exhorta- 
tions de Chernacé qui suivait l'armée des États, furent inutiles”. 
Après avoir poussé jusqu'à Maëstricht, et l'avoir ravitaillée, 
Frédéric-Henri regagna le nord et prit ses quartiers d'hiver à la 
fin d'octobre. Son cousin, le comte Guillaume de Nassau, avait 
agi avec plus de vigueur sur les côtes de Flandre, dans le pays 
amphibie des bouches de l'Escaut; au mois de septembre, il 
avait emporté d'assaut le fort de Philippine, en aval du Sas de 





1. La date exacte est difficile à déterminer : parmi les contemporains, les uns 
le 13 mai, d'autresle 44, Wagenaer dit le 16, Op. cil., Del XI, p. 4 

2. CI. Mémoires de Frédéric-llenri, p. +63-63. — Commelyn, Op. cit. p. 23-26. 
3. Par arte du 44 juin 1633. — CE. À. M. Nofulen von 160233. 

4. Ou le de Saint-Étienne. 

$. CI. Mémoires de Frédéric-Henri, p. 16164. — Commelyn, Op. eil., p. 225.27. 
ë 

1 








. Cf. Mémoires de Frédérie-Henré, p. 155 ss. — Commelyn, Op. cit. p. 

. Les Elats Généraux résolurent secrètement d'y engoger le stathouder. 
Rés. secr. EL. Gén. 2 septembre 1644. 

Ibid, 23 veptembre 

9. CI. À. E. Cor. de Hollande, XIV (août à octobre 1632). 
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Gand'; c'était un poste stratégique el commercial de premier 
ordre, qui permettait des incursions jusqu'aux portes de Gand, 
et commandait la navigetion maritime et fluviale d'une partie 
du pays de Waes. Dans l'autre hémisphère, la Compagnié des 
Indes occidentales avait continué ses conquêtes: quelques forts 
du Rio Grande, au nord de Pernambuco, avaient été occupés, et 
une flotte avait été piller Les deux établissements espagnols de 
Truxillo et de Campèche dans l'Amérique centrale”. Malgré ces 
avantages en Flandre et aux colonies, les résullatsde la cam- 
pagne étaient en somme {rès médiocres. C'est que la guerre ne 
s'était faite qu'à contre-cœur; c’est que dans les deux camps on 
avait souvent prêté l'oreille à des rumeurs pacifiques, et que les 
regards s'étaient tournés plus d'une fois, vers La Haye et 
Bruxelles où se livrait à armes courtoises le dernier combat 
diplomatique. 

Malgré les instances de la France et de la Suède en Hollande”, 
malgré la mauvaise volonté du roi d'Espagne bien connue aux 
Pays-Bas, niles États de La Haye, ni ceux de Bruxelles n'avaient 
voulu abandonner les négociations. Les premiers, sur l'avis de 
Frédéric-Henri*, avaient décidé, le 8 juillet, de continuer les 
conférences, quand de nouvelles ouvertures de l'adversaire le 
permettraient. 1ls avaient petienté en attendant. Le 10 octobre, 
pourtant, ils avaient rappelé aux quatre députés belges restés 
auprès d'eux, qu'ils étaient venus non pour résider mais pour 
traiter, et les avaient mis en demeure de s'exécuter avant un 








1. Cr. Commelyn, Op. if. p. 227-38, — He! Leven van Frederik-Hendrik, 1,525 5. 
2. Cr. Commelyn, Op. il, p. 232 ss 
3. Cf. A. E, Corr. de Hollande, XIV, les lettres de Charnacé, passim. — Feu- 

quières, Lettres el Négociations, 1, 196 : instruction du roi à Feuquières pour 

qu'il presse Oxerutiern d'envoyer de nouveau à La Haye des députés afin d'en 
pêcher la trêve. 

4 G. Gachard, Actes, 1, 434-37, — Rapport du sieur de Heomstede le 1 juillet 
1653 sur ue entrevue avec le prince; celui-ci avait parlé d'une concession pos 
sible sur « le point de Bréda ». 

8 bd, 1, 97-40, 
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MISSION D'AERSCHOT EN ESPAGNE ET 


mois ou six semaines au plus‘. Les États des Pays-Bas s'étaient 
montrés aussi désireux d'éviter une rupture, et l'infante, loin de 
les blâmer, Les avait encouragés à la persévérance"; elle avait 
même approuvé leur résolution d'envoyer à Madrid l'évêque 
d'Ypres et le due d'Aerschot, chargés de prier Philippe IV de 
renouveler la « procure » de 4629. Une longue instruction 
avait été rédigée pour ces deux envoyés (14 et 29 juillet) : il est 
eurieux d'y voir alléguer en faveur de la trève cet argument 
sion intestine en Hollande 








qu'elle pourrait « répandre une di 
capable de ruiner tous les desseins et espérances des États 
rebelles: », Un projet, joint à l'instruction, proposait l'érection 
dans les Pays-Bas d'une compagnie marilime : on porterait à 
l'ennemi un coup sensible, en minant son trafic ct sa pêche, 
« deux colonnes fondamentales de son Estat * ». C'était là une 
idée géniale que l'Empereur Charles VI voulut plus tard réaliser 
en fondant la Compagnie d'Ostende. Diverses circonstances, 
surtout ce fait qu'on espérait toujours une réponse de Philippe IV 
au sujet des pouvoirs demandés par l'infante, avaient retardé 
pendant des mois le départ des envoyés*. L'évèque d'Ypres 
s'élant, dans l'intervalle, exeusé de faire le voyage, le duc 
d'Aerschot fut seul à se mettre en roule, le 16 novembre. Le 
pensionnaire de Bruxelles, Charles Schotte, désigné pour 
l'accompagner, partit peu de lomps après lui, 

Leur mission auprès du roi d'Espagne était vouée d'avance 
à l'insuccès, Elle était, en outre, trop tardive. Au moment où 








1. CE. Gachard, Actes, 1, 159.62. Los trois provinces de Zélande, Frise et Gro— 
ue avaient alors demandé le renvoi immédiat den Belges. 
le 4 oetobre, en les exhortant à lisser leurs députés à La 





Notamment 





3. Ibid, 4, 233.35, 6 et 9 juillet 1633, 
Ibid, M, 97-44. 

5. Mid, M, HO-54, 

6 1 y eut au mois de septembre un léger diférend entre les États ot l'infante : 
deux pamphiets avalent été puis contre les Hollandais et ln trêve; linfanto 
permit aux États de répondre à l'un de ces pempbiets, mais quand cœUs réponse 
ut prête, défeadit de Fmprimer. bi, 1, #76-79. 
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ils quittaient Bruxelles, le délai fixé par les Hollandais pour 
la reprise des conférences allait expirer : il ne fut pas prorogé *. 
Le 9 décembre 1633, les États Généraux de la République réso- 
lurent, en dépit de la province de Hollande, de congédier les 
députés belges; le 17 décembre, cette résolution fut signifiée aux 
intéressés auxquels on donne dix jours pour leurs préparatifs». 
11 fut d'ailleurs convenu que, si le duc d'Aerschot réussissait à 
obtenir la « proeure » désirée, on aviserait aux moyens de 
renouer*. Après quelques entrevues où, de part et d'autre, on 
échangea des regrets, le sieur Ploos, député d'Utrecht, prési- 
dent de semaine des États Généraux, déclara que les Hollandais 
avaient fait leur.possible pour arriver à un accord, mais que, 
leurs efforts ayant échoué, ils prieraient Dieu de bénir leurs 
armes ; puis il souhaita bon voyage aux belges. Coux-ci quit- 
tèrent La Haye le lendemain. 

Quoi qu'on pôût dire pour alténuer la fâcheuse impression 
produite par ce départ, les négociations étaient bel el bien 
rompues. Les discussions qui eurent lieu à Madrid entre le duc 
d'Aerschot et les mänistres espagnols, dans les premiers mois 
de l'année suivante, n'eurent ct ne pouvaient avoir de résultat; 
un grand nombre de conditions exigées par les Hollandais, 
furent déclarées inadmissibles, el d'ailleurs, le roi ne dissimula 
pas la défiance que lui inspiraient les États de Bruxelles®. Des 
pouvoirs furent expédiés an marquis d'Aytona, en vue de nou- 
veaux pourparlers, mais Philippe IV était décidé à ne plus 
traiter par l'intermédiaire de ses sujets. Les États belges, qui 
continuaient à siéger, trois fois par semaine, depuis la fin de 





4. Malgré la demande des belges, 22 nov. 1633. Gf. Gachard, Aeter, 1, 44-67. 
2: Ibid, À 4H 
469.11. Résolution du 16 décembre 1833. 
18. Le 26 décembre 1633. 

5. Hd, NL, 4625, — P. Ju. n° 1. 

6. CL. À. B. Seer. Esp. — Correspondance des gouverneurs généraux, XXXIL, 
Les 13 19. 8 mars 45%. 
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novembre 1643, ne se rendirent compte que très tard de la 
vanité de leurs espérances; encore à la fin d'avril 1634, alors 
que l'on arrétait el condamnait les complices de la conjuration 
contre l'Espagne, ils se flattaient de recevoir bientôt la fameuse 
« procure »*, La nouvelle de l'emprisonnement d'Aerschot les 
étonna, sans les désespérer; enfin, ils parurent surpris quand 
l'audiencier Verreyken vint leur apporter, le 5 juillet, des 
lettres royales (du 18 juin), qui prononçaient la dissolution de 
leurassemblée. Ils se soumirent, du reste, sans récriminer, et se 
séparèrent le 10 juillet *. 1ls ne devaient plus se réunir de long- 
temps : leur constante et inaltérable fidélité n'avait pu désar- 
mer les soupçons de Philippe IV, qui ne les convoque plus; 
Charles IL suivit sur ce point l'exemple de son père, et les sou- 
verains autrichiene l'imitèrent ensuile au xvmt siècle: jus 
qu'en 1790, les Pays-Bas restèrent sans États Généraux, La 
dissolution de 1634 eut deux graves conséquences : 4° elle 
supprima le seul organe national qui restât aux Belges depuis 
la mort de l'infante Isabelle, leur principale garantie contre le 
despotisme espagnel: 2° elle dissipa définitivement le rève 
d’une entente d'Élats à États, et découragea les partisans de la 
paix à La Haye comme à Bruxelles. De 1634 à 4646, de nom- 
breuses tentatives furent faites pour rapprocher les Provinces- 
Unies de l'Espagne, toutes furent inutiles; aucune n'eut 
l'importance de celle dont on vient-de suivre les 








ssitudes. 


Mots 





la rupture do déoembre 1698. 


L'échec des longues négociations de 1632-33 était dù à des 
causes multiples, provenant de la ligue de ous les intérêts 
contraires à la trêve, inlérêls espagnols. intérêls hollandais, 
intérêts français. 


1. Gt. Gachard, Ales, 11, 295-96. 29 avril 1094. 
2. id, M, SNS. 
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L'Espagne ne pouvait accepter certaines clauses par trop 
désavantageuses : abandonner l’ernambuco et permettre la con- 
tinuation des hostilités dans le Nouveau Monde, c'était perdre 
la riche colonie du Brésil; rendre Bréda et laïissor Maës- 
tricht aux Hollandais, c'était se mettre à leur merci; enfin, 
rappeler les roupes espagnoles des Pays-Bas, c'élail’ recon- 
naître l'émancipation des Provinces obéissantes ‘, Les États de 
Bruxelles, eux-mêmes, s'étaient insurgés contre de pareilles 
conditions, et Philippe LV n'avait pas voulu « renoncer presque 
absolument aux Pais Bas par un traité, de peur de les 
perdre par les armes »°. Le roi, du reste, comme je l'ai déjà 
dit, élait à la fois peu favorable à la conclusion d'une trève, et 
très hostile à l'intervention de ses sujets. Pendant toute 
l'année 4633, il avait entretenu une correspondance suivie avec 
Pierre Rouse, président du Conseil privé, qui seul élail avec 
lui en parfaite communauté d'idées; il avait applaudi quand 
Rovse avait proposé de jeter la division et la défiance parmi les 
députés des États’, où quand il avait cherché à empècher la 
mission du duc d'Aerschot à Madrid*. Douze ans plus tard, le 
comte de Peñaranda accusait le président Roose d'avoir fait 
avorter les projels de trailé antérieurs*, En réalité, les res- 
ponsabilités étaient plus haut : du trône était parti le mot 
d'ordre qui avait frappé de stérilité les eforts des Belges. Un 
jeton, fabriqué en 1633, attesle d'une manière curieuse ce que 
pensait des négociations le gouvernement espagnol : d'un côté, 
Diogène se promène en plein jour se lanterne à la main: c'est 
l'emblème des mécontents qui cherchent la paix et sont trop 














1. Cf. A. B. Seer. Esp. — Cor. des gouvernenrs généraux, XXXII, paasim : 
plusieurs leltres de Philippe IV en Al, et diverses « cunsulles », de janvier à 
mars 4634. 

2.C£. Van Loon, Op. cit, I, 209. 

3. Cf. Gachard, Aetes, IE, 638-63. Lettre du 15 avril 1633, 

A. Ibid, 1, ERG-88, 4 octubre 1638. 

5. Cf. Documentos inedites para la historia de España, LXXXI, 8 sa. 





MORT DE L'INFANTE ISABEI 
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aveugles pour la trouver; au revers, trois Danaïdes s'efforcent 
de remplir leur tonneau ; ce sont les rois ordres des provinces, 
ant à la trêve, et la légende conclut : « perit unda 
laborque* ». 

Un événement imprévu avait encore diminué Les chances 
d’une entente. L'infante Isabelle, qui n'avait cessé d'y pousser, 
s’élaitendormie du dernier sommeil dans la nuit du 30 novembre 
au 1" décembre 1633". Après elle, le pouvoir était revenu à un 
Conseil de régence, composé en grande majorité d'Espagnols, et 
dont le marquis d'Aytona était le membre le plus inluent'; 
bientôt, le 30 décembre, Aytona avait été nommé provisoi- 
rement lieutenant du roi, gouverneur el capitaine général des 
Pays-Bas, en attendant l'arrivée du cardinal-infant Ferdinand, 
frère de Philippe IV, destiné à recevoir le commandement 
suprême: De cetle manière, à une princesse pacifique, dont la 
vertu et la bonté étaient reconnues de ses ennemis mêmes, avait 
succédé un chef, plus porté à la guerre qu'à la paix; une admi- 
nistration bénigne et à demi nationale, avait pris fin, cédant la 
place à le domination directe de l'Espagne, plus rude et peu 
ire. Il est certain que ce changement, aggravé par les 
dispositions intimes de Philippe IV, avait été contraire à toutes 
les aspirations des Belges, en particulier à leur désir de repos 
et de paix*. Les États de Bruxelles, écrivant au cardinal-infant, 





trav 











instns placidissime expiravit », CL. Relii gubernotores, p 
ont été donnios pour celte mort. Commelya pale du 
20 novembre; Aittema du 2 décembre; un proeta verbal des États de Bruxelles 
que l'infante était morte le {er décembre à quatre heures et demie du 
in (ef. Gacherd, Actes, 11, 304) 

3. Le Conseil de régence était, par décision royale du 4 mars 1630, composé du 
marquis d'Ajtona, de don Carlos Colows, du due d'Aerschot, de l'arche vique de 
Malines, du marquis de Fuentes (rempleçant le comte de Tilly) et du coute de 
Ferie (remplaçgautle marquis de Mirabel). Cf. Gachard, Aetee, Il, p. 304-05, en note. 

4. C1, Gabard, Aetes, 1, 324 et 494. — Article « Aytons » dans le Béoyraphie 
nationale belge. 

5. M. Edmunson, das une étude sur Frédéric-llenri, a fait de La mor d'isa- 
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retenu à Milan par une maladie, avaienl, non sans arrière- 
pensée, insislé eur les rogrots laissés par l'infanto, et exprimé 
le vœu de voir se réaliser « les royales intentions de fa dé- 
funete! ». Ils étaient loin de compte. Avec le marquis d'Aytona 
et l'infant Ferdinand, le gouvernement des Pays-Bas se trouva 
étroitement subordonné aux volontés de l'Espagne qui ne vou- 
lait ni permettre l'ingéreuce des États, ni subir les exigences 
des Hollandais. 

Ce n’était pas seulement en Espagne que la trêve avait eu des 
adversaires. La République des Provineas-Unies n'avait été rien 
moins qu'unanime à la rechercher, et le baron de Charnacé se 
trompait quand il écrivait, le 24 mars 1643, qu'il ne tenait 
qu'aux Espagnols de la conclure*. Les « trèvisles » formaient 
certainement la majorité’, mais les plus ardents d'entre eux 
n'étaient nullement disposés à sacrifier Les intérêts de leur pays. 
Le pensionnaire de Hollande, Adrian Pauw, qui a pu être con- 
sidéré comme leur chef et que l'ambassadeur français accu- 
sait d'avoir été corrompu par l'ennemi‘ avait rédigé l'ultimatum 
du 4 avril 1633 et l'avait maintenu énergiquement; il avait, 
dans deux circulaires aux envoyés des puissances, fait ressortir 
la mauvaise foi et Les atermoïements de l'Espagne, et justifié la 
reprise des hostilités*. On ne peut donc prétendre sans injustice 
que lui et ses emis avaient voulu un accommodement, « en 
quelque façon que ce peust estre* ». S'il lutta jusqu'au bout 
contre une rupture, s'il s'opposa, au mois de décembre, au ren- 














belle une des causes principales del'échec des négociations. Historical revieu, 1890. 

4. Gi. Gachard, Actes, I, 402-03. Lettre du 40 janvier 4594. 

2 GE A. E. Corr. de Hollande, XIV. 

3. La Neuville a dit que Les deux tiers du pays 
21849. 

AC AE. Loe. ci. — Charmacé écrit le 13 septembre 4633 que, suivant cer- 
tains bruits, Pause aurait reçu trente mille livres et une pension de sept cent 
cinquante livros. 

5. CE. Gaeburd, doter, , AO7-0B et LLEAS, 49 avril où (4 mod 181 

6. Cf. Mémoires de Frédéric. 
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Google JIVERSITY OF MICHIGAN 


TRÉVISTES ET ANTITRÉVISTES 207 


voi des députés belges, on ne saurait lui en faire un grief: il 
considérait que tout espoir n'était pas perdu el qu'il fallait 
attendre le résultat de la mission d'Aerschot à Madrid. Il avait 
d'ailleurs pour lui, lors de cette résolution décisive, presque 
toute la Hollande, que les dépenses de la guerre avaient 
endettée de 80 millions'. Adrian Peuw n'avait rien à so 
reprocher* : il m'avait pas songé à faire à l'Espagne de 
fâcheuses concessions, et sa fermeté sur ce point avait été, en 
fin de compte, un aussi puissant obstacle à la trève, que lu 
résistance acharnée dos « antitrèvistes ». 

Dès les premiers pourparlers, un courant d'opposition s'élait 
dessiné dans l'Union. La province de Groningue, à laquelle 
celle de Frise s'était bientôt jointe, avait protesté à plusieurs 
reprises contre l'idée de s'entendre avec le roi d'Espagne, et 
dans sa remontrance du 31 mars 1633 en avait complaisam- 
ment énuméré les inconvénients. Beaucoup de gens craignaient 
de voir avec la guerre cesser la concorde intérieure; d'autres 
ajoutaient à ces craintes des considérations religieuses et ne 
s'étonnaient pas d'entendre proclamer du haut de la chaire par 
des ministres fanatiques qu'il était impie de vouloir traiter avec 
le roi catholique; d'autres enfin, plus pratiques, mettaient en 
avant, pour justifier leur opposition à la paix, des intérêts com- 
merciaux. La grande compagnie des Indes occidentales, qui 
équipait des flottes pour la conquête du Brésil, refusait d'inter- 
rompre la lutte dans les mers d'Amérique et de renoncer à un 
empire colonial, dont elle escomptait à l'avance les riches reve- 
nus. Le 45 juin 1633, les directeurs de la Compagnie avaient 
pl leur cause dans l'assemblée des Élats Généraux? : 

















1. Gt, Pseude-Mémoires de Jean de Witt, p.193. 
2. Besuœoup de faux braits furent répandus aur +0n compte : 
aurait 46 nesrétement négocier avec los Espagnols, à Anvers, 
LG34. CL A. E. Corr, des Pays-Bas, X; dépêches de M. d'Amontot, des 6 et 
aval 1698. 
3. Gf. A. H, Notulen de 1632-98, 15 juin 1633, 
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avaient été jusqu'à dire que, pour conserver Pernambuco, ils se 
donneraient s’il le fallait à un prince étranger, assez fort pour 
leur en assurer la possessiont. Celle menace impudente avait, 
selon le mot de Charnacé, « heussé merveilleusement le cœur» 
des partisans de la guerre. Ceux-ci prirent peu à peu le dessus, à 
mesure que les conférences s'espacèrent et que la trêve sembla 
moins probable. Jean de Knuyt se joignit à eux de bonne heure, 
entraînant derrière lui la province de Zélande ; puis ils obtinrent 
l'appui du greffier des États Généraux, Cornelis Musch, et de 
François d'Aerssen, lous deux lrèsinfluents en Hollande’; enfin 
le prince d'Orunge leur apporta son adhésion et tout le poids de 
son autorité. 

Frédéric-Henri avait hésité longiemps. C'était Jui qui avait 
autorisé le premier échange de vues devant MañstrichL: il s'était 
flätté de donner à la République une paix glorieuse, à la suite 
de ses euceès militaires. Pendant les premiers mois de 1633, il 
passa pour être « amoureux de la rève! », et en juillet encore 
l'ambassadeur de France se demandait avec anxiété s'il n'y 
inclinait past. Au mois d'août cependant, il commença 
à changer d'alliludes: il avait compris que l'Espagne n'était 
pas assez bas pour subir les conditions de l'ullimatum 
hollandais. Quelques semaines plus tard, il se déclara pour la 
continuation de la guerre, et on le vit se rendre à Le Haye, afin 
d'empêcher la trève de se faire « soubs sa moustache * ». Cette 
évolution ramena la rivalité des « trévistes » el des « anitré- 
vistes » à La vieille lutte du parti des États et du parti orangiste. 
Comme au temps de Maurice de Nassau, la province de Hol- 
lande dirigea la faction que Charnacé appelait indifféremment 























1. Gt. À. E. Corr. de Hollande, XIV. Churnacé l'écrit le 47 juin, au soie. 
2. id, — atiren de Gharnaeé des 43 septembre ot 21 novembre 4633, 

3. G. LE, Corr. des Pays-fres, IX, — Leltre de Gerbier, 18 mars 1033. 

4. G. A. F, Corr. de Hollande, XIV. Dépêche de Charnacé du 18 juillet 1633. 
5, luid, — Dépêches de Charnacé, 8 et 20 noût 163. 

&. Hbid, Dépéche du même, 13 octobre 165. 
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« arminienne » ou « espagnole! », et dont les personnalités les 
plus marquantes étaient le conseiller pensionnaire Peuw, le 
comte de Culembourg, gentilhomme de la Gueldre, les députés 
Ploos d'Utrecht ot Haersolte d'Over-Yssel, De l'autre côté, avec 
Kauyt et d'Aerssen pour lieutenants, le stathouder conduisit la 
faction gomariste et française, dont la Zélande, la Frise el Gro- 
ninguc formaient le noyau résistant. Cette fois, ce ne fut pas la 
Hollande qui l'emporta. Quand on discula le renvoi des délé- 


gués belges, en décembre, lle fut seule avec l'Over-Yssel à 
demander un nouv: 








u délai; cinq provinces se prononcèrent 
conformément à l'avis de Son Excellence, pour un congé immé- 
diat?, On a reproché à Frédéric-Henri d'avoir voulu la guerre 
par ambition ”; l'exposé qui précède suflit à prouver le cont 
Il est également inexact de dire que le prince ne songea jamais 
sérieusement à traiter. Eu réalité, il ne fl pas d'oppor 
a priori; il donna Le coup de grâce à une négociat 
mourait. 

Les efforts du parti de la guerre furent d'autant plus éner- 
giques et d'autant plus efficaces qu'ils furent secondés par la 
France. Peut-être les trèvistes, emportés par leur passion de la 
paix, auraient-ils adouci les conditions offertes à l'Espagne ; 
peut-être les provinces de Groningue et de Frise auraient-elles 
renoncé à leur système d'obsiruction; peut-être le prince 
d'Orange lui-même aurait-il fléchi, si Richelieu ne s'était jeté à 
la traverse. Le premier ministre do Louis XIII estimait, en effet, 
qu'il ne fallait reculer devant aueun sacrifice pour entreteni 
les dispositions belliqueuses des Hollandais? Dès le 11 décem- 
bre 1632, M. de Baugy avait demandé audience aux États Géné- 
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trs du 30 janvier 1876. 
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pagnol Necolalde, dans une dépicho de 1645. — Cf. 
5 Gi. Mémoire, Loe. eits VIII, pe 436. 
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reux: il les avait exhortés, au nom du roi, à se défier de la 
duplicité de l'Espagne qui ne cherchait qu'à gagner du temps et 
et qui ne « digérerait » jamais leur grandeur, Depuis lors, le 
gouvernement français mit tout en branle pour empêcher la 
trêve : il envoya un ambassadeur extraordinaire en Hollande, 
il poussa la Suède à agir diplomatiquement: il appuya ses 
anciens amis, en gagna de nouveaux, lémoigna une vive solli- 
eitude pour les intérêts du prince d'Orange et de ses proches 
il présenta son invasion en Lorraine comme une diversion utile 
aux Provinces-Unies’; il ft enfin pressentir «une pluie d'or* », 
dans le eus d'une alliance étroite avec lui. Son intervention 
active, multiple, habile, fut le plus puissant dissolvant d'un 
accord entre Hollandaiset Espagnols 
Le représentant ordinaire de Louis XIII à La Haye, M. de 
Baugy, parut insuffisant pour l'œuvre difficile qu'il s'agissait 
d'accomplir. Il resta bien à son poste et continua, ainsi que le 
secrétaire Hrasset, à s'occuper des affaires courantes, interro- 
geant, par exemple, les États sur leurs conférences avec les 
Belges‘, ou bien défendant les intérêts des pêcheurs français 
dans un différend avec la Compagnie hollandaise du Groën- 
land*, mais il ne fut pas chargé de la négociation principale ; à 
peine même s’il en fut tenu au courant, Ce mauvais procédé et 
certaines allégations injurieuses* qu'il sut très probablement 
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4. Cf. La Neuville, Op. ei, I, 20:20. — Commelyn, Op. ei. p. 221. 
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avoir été lancées contre lui, l’aigrirent et le brouillèrent à demi 
avec lheureux agent que Richelieu honorait de tbute sa con- 
fance. 

Le baron Hercule de Charnacé, qui reçut, au mois de janvier 
4633, l'ordre de se rendre en Hollande, était un de ces soldats 
diplomates comme la France du xvw siècle en eut tant, qui sui- 
vaient les princes étrangers à la guerre, leur demandaient 
audience dans la tranchée ou au plus fort d'une bataille, et, au 
besoin, n'hésitaient pas à payer de leur personne, l'épée à la 
main. Il s'était signalé dans une mission délicate auprès du roi 
de Suëde, Gustave Adolphe, qu'il avait arraché aux plaines de 
Pologne pour le lancer sur l'Allemagne. Sa mâle franchiso 
n'excluait pas une certaine souplesse, ses manières étaient 
pleines de dignité, sa conversation pleine d'agrément: tout per- 
mettait d'espérer qu'il prendrait sur Frédéric-Henri l'ascendant 
qu'il avait eu sur le héros suédois, et qu'il lriompherait des 
velléités pacifiques des États Généraux. 

L'instruction qui lui fut remise le 44 janvier 1633", lui indiqua 
Je but secret qu'il devait avoir en vue, et lui donna les pouvoirs 
les plus étendus pour l'atteindre. « La fin du dit sieur de 
Charnacé est d'empêcher que la tresve se face, el au cas qu'elle 
se face, de faire que le Roy y soit compris. » Voilà le résultat qu'il 
fallait obtenir, sans avoir l'air de le poursuivre, en montrant le 
roi désireux de resserrer son alliance avec la République et de 
la metire ainsi en état de conclure la trève ou de continuer les 
hostilités le plus avantageusement possible”. Pour porter les Hol- 
landais à la guerre, Charnacé pourrait offrir jusqu'à quinze cent 
mille livres de subsides annuels ; si cette offre était insuffisante, 











avec le persionnaire de Hollande. À. E. Corr. de Hollande, XIV, 47 mars, 4 juillet, 
A1 octobre 1633. 
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il proposerait des secours militaires, d'abord quatre mille 
hommes et six cents chevaux, entretenus par le roi pour la 
campagne, puis six mille hommes et mille chevaux; à toute 
extrémité, douze mille hommes et deux mille chevaux avec 
un maréchal de France, pour prendre où Namur où Dun- 
kerque. Il ne devait parler de cette affaire qu'au prince 
d'Orange et à un ou deux commissaires « confidents »: il 
devait insinuer que les Élals s'assureraient la bienveillance 
particulière du roi, s'ils toléraient le libre exercice du culle 
catholique dans les villes qu'ils prendraient. L'instruction était 
suivie d'un projet de partage éventuel des Pays-Bas espagnols 
entre la France et les Provinces-Unies : « pour la France, le 
Haineult, l'Artois, le Tournésis, l'Isle, Douaÿ et Orchy, la 
Flandre gallicane qui consisto en Gravelines, Dunkerque, 
Ostende, Nieuport, le Namurois et le Luxembourg. Pour les 
Estats, le Brabant, Malines, Limbourg, la Frise!, la Gueldre, 
une partie de la Flandre impériale qui contient depuis la rivière 
de l'Escaut jusques en Hollande ». » 

En somme, l'envoyé de Louis XIII avait toute latitude pour 
trailer. L'importance exceptionnelle des secours qu'il était auto- 
risé à offrir, et le projet de partage qu'il emportait avec lui, 
prouvaient qu'à ce moment, pour rompre la trêve, le gouverne- 
ment français était prêt à tout, même à une guerre contre 
l'Espagne. 

Le grand mérile de Charnacé fut d'user avec discrétion des 
pouvoirs dont il disposait, de jouer serré avec les Hollandais, et 
de s'obstiner, en dépit des avis de la Cour, à ne pas aller 
jusqu'au bout des concessions permises. Dès son arrivée à 
La Haye, vers le 20 février, il eut deux entrevues avec Pauw et 








1. La Frise éaitune des sept Provinees-Uni 
était mal connue à le cour de Louis XIII. 
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Knuyt, et avec le prince d'Orange; tous trois lui tinrent le 
même langage et déclarèrent que les Provinces-Unies dépose- 
raient les armes, si la France ne prenait ouvertement leur 
partie. IL ne broncha pas et se borna à offrir des subsides pécu- 
; c'était ce que Gerbier, dans une lettre de l'époque, 
it « faire la sentinelle* ». Richelieu eut peur qu'il ne fat 
trop réservé et le lui fit écrire au nom du roi : « Le sieur Bou- 
thillier, secrétaire de mes commandements, m'aiant fait rapport 
de ce que contenait vostre dépesche du 28° du mois passé, je 
vous diray que je suis fort estonné si vous voiés la frève si 
preste à estre conclue, comme vous en donnés appréhension, 
que vous ne faites vos ouvertures, puisque vous sçavés que 
mon intention est d'entrer plustost en rupture avec les Espa- 
gaols, que de laisser faire la tresve. » Suivait le confirmation 
de ses instructions primitives, et l'ordre de conclure sans tant 
différer”. ‘ 

Charnacé ne crut pas devoir se rendre à ces injonctions, ni à 
d'autres analogues. 11 fut pourtant forcé d'étendre ses propo- 
sitions. Frédéric-Henri, en effet, venait d'apprendre par l'émigré 
d'Hauterive, qui le tenait de son frère, Châteauneuf, que 
l'ambassadeur avait pouvoir d'offrir des troupes auxiliaires *. Du 
reste, ni le prince ni les Élats n'étaient alors favorablement 
disposés. Ils restèrentinsensibles à l'offre de quatre mille hommes 
de pied et six cents chovaux*, Charnacé, après l'avoir faite deux 
fois, ne la renouvela pas, de longtemps. Dans deux mémoires 
qu'il remit coup sur coup (les 12 et 24 avril) il en revint 
presque à ses premières ouvertures : il sollicita les Élals Géné- 








4. G ALE, Gorr de Hollande, IV. Letires de Charnocé den 21 et 28 février 1639, 
2. GA A. E. Cor. des Paye-Bas, IX. Lettre du #1 mars 1693 :  iln'est pas terups 
que Charaacé s'amuse à faire la sentinelle. » 
3. GI. A. E. Corr. de Hollande, XUV. Paris, 11 mars 1033. 
A: HOïd., sr où 22 avril 1633. 
. id. Mémoire à Charpacé, du 1« avril 1633. 
6. foi, Lettre de Gharaace, du 4 avril 2633. 
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æaux de s'engager à continuer la guerre pendant trois ans, 
moyennant quoi le Roi Très Chrétien leur donnerait deux 
millions de subsides par ant, Au mémoire du 42 avril, les Élats 
répliquèrent le 18, en demandant trois millions de subsides 
annuels®. Quant au second mémoire, à peu près identique au 
précédent, ils le laissèrent plusieurs mois sans réponse. Char- 
nacé s'en préoceupa peu : il voyait se ralentir les négoi 
avec les Belges, applaudissait à l'entrée en campagne du prince 
d'Orange, et se persuadait que le temps faisait, mieux que tous 
ses efforts, les affaires de la France. Il ne renonçait pas pour 
cela à l'idée de traiter, et n'était pas de l'avis de M. de Baugy 
qui considérait que, les Hollandais ayant recommencé la guerre, 
il ny avait plus rien à négocier À la fin de juin il fit le voyage 
d'Arnhem pour s'y aboucher avec le prince d'Urange et quel- 
ques députés des Étals'; au milieu dè juillet, il réclama très 
vivement une résolution sur son mémoire du 24 avril', et 
même, après plusieurs conférences inutiles avec huit commis 
sairés des Provinces, menaça de s'en retourner en France. 
Ce n'était qu'une feinte, car, précisément à celle époque, 
il se faisait envoyer un pouvoir officiel pour conclure 
(3 juillet 1633"). Les États Généraux l'ayant engagé à rester, 
ilne se ft pas prier, ct continua, sans se lasser, à aller et 
venir entre La Haye etle. camp du prince d'Orange. Une fois 
de plus, la Cour le pressa d'en finir, l'autorisant encore 
à offrir, sil le fallait, une rupture avec l'Espagne*. Une 











itres de Chamacé, du 20 juin, du cardinal du 24 juin 1639. — Cf. 
Avenol, Op. ei., VIII (Addition: e de Richelieu du 93 juin. 
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3. ct 4. Gén, 43 Juillet 4639. 
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fois de plus il fit la sourde oreille et attendit les événements. 

Ces lenteurs furent, comme il le pensait, extremement favo- 
rables à sa cause. La province de Hollande, qui lui était très 
hostile, ne désarma pas, mais perdit peu à peu du terrain, Au 
mois d'octobre comme au mois d'août, elle émit la prétention 
d'être consultée sur tous Les points en discussion dans l'assem- 
blée des États Généraux, et de n'être engagée par aucune con- 
vention qui n'aurait au préalable reçu son approbation*; mais 
elle ne gagna pas les autres provinces à ses opinions anti- 
françaises, et Charnacé parvint, au contraire, à s'assurer l'appui 
de la majorité. Ses instances habiles eurent une influence 
décisive sur le prince d'Orange dont j'ai signalé plus haut les 
hésitations. Au mois de mars 1633 Frédéric-Henri lui avait 
témoigné son étonnement que le roi de France n'eûl envoyé 
personne pour empêcher la trêve; il avail rappelé ce qui s'était 
passé en 1608-1609 et l'échec de son frère Maurice, forcé par 
l'abandon du président Jeannin de suspendre les hostilités. 
L'ambassadeur lui avait promis que « Le mesme hazar » ne lui 
arriverait pas*, Pendant les mois suivants il ne perdit pasune 
occasion de réitérer celte insinuation et d'exhorter le prince à 
se confier au roi et au cardinal. Dans de nombreux entretiens, 
à Le Haye, à Arnhem, à Bois-le-Duc, il lui représenta à satiété 
les inconvénients de la trêve et les avantages de l'alliance 
française*. Le prince fut d'abord ébranlé, puis se livra à des 
confidences, révélant par exemple les noms des principaux 
adversaires de la France, enfin se laissa convertir, ainsi que la 
princesse sa femme. Charnacé, toujours infatigable, même 
quand il avait la fièvre, ne se contenta pas de ce succès. Il 
chercha à le compléter en oblenant d'autres concours qui lui 








Résolutions de Hollande, 11 aoûL'et 8 octobre 1633. 
. Cf. Groen van Prinsterer, Loc. cét., Ill, p. 36-31. Leltre de Charoace du 
44 mars 1639. 
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semblaient précieux. J1 avait vu avec joie la Compagnie des 
Indes occidentales s'élever contre un traité qui Jui eût coûté le 
Brésil; il alla féliciter les directeurs de leur énergie, et, pour 
mieux les encourager, conscilla au roi de les assister de trois 
où quatre cent mille florins: peut-être avec ce subside pourrait- 
on avoir un homme à soi dans le Conseil d'administration !. 
Richelieu acquiesça sans doute à ce projet, car, plusieurs mois 
après, le Compagnie recevait l’offre d'une somme « excédant 
cent mille rixdales » (environ quatre cent mille francs), de la 
part de « quelques personnes qualifiées »; on demandait, il est 
vrai, pour ces personnes le droit d'avoir des représentants avec 
voix délibérative dans une ou plusieurs des « chambres » de la 
Compagnie*, Les directeurs répondirent qu'ils ne pouvaient 
aceepter de l'argent à ces conditions®, et la proposition fut 
momentanément écartée. Charnacé réussit mieux auprès de 
deux hommes que leur inclination naturelle poussait dans le 
parti de le guerre, Jean de Knuyt et François d'Aerssen. Le 
premier lémoigna une si vive « affection » pour la couronne de 
France que le roi lui accorda en récompense une pension de 
six mille livres, à partir du 1° janvier 46334. Il me se tint pas 
pour satisfait et demanda l'ordre de Saint-Michel. Louis XIII 
n'accéda à ce désir qu'après d'assez longs délais el quand son 
envoyé lui eut fait sentir le danger d'un refus‘; d'ailleurs, pour 
stimuler le zèle de Knuyt, on lui fit atlendre jusqu'en 
février 1634° le collier de l'ordre, bien que le brevel eût été 
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expédié, au mois d'octobre précédent!. Grâce à ces faveurs, 
l'homme d'État zélandais fut pour longtemps attaché aux 
intérêts français. D'Aerssen l'avait été à moins de frais. Employé 
autrefois par la République à diverses missions en France, il 
avait travaillé de toutes ses forces au rapprochement des deux 
puissances, ct avait regretté de n'y avoir pas réussi’, Sans être 
membre des États Généraux, il devait à sa belle fortune et à sa 
brillante carrière une grande autorité dans deux ou trois pro- 
vinces, surtout en Ilollande où il passait pour ètre chef des 
gomaristes®, Il mit cote autorité en 1633 au service de la France 
et fut un des meilleurs auxiliaires de son ambassadeur!, Le roi, 
craignant de ne pouvoir lui offrir un cadeau suffisant, lo prit par 
la vanité, et lui adressa une lettre flaticuse de remerciements*. 
ien que cheque jour le parli français fit des progrès et 
acquit de nouveaux adhérents parmi les Hollandais*, la négo- 
cistion de Charnacé traïnait en longueur. Elle ne semblait 
guère plus avancée en octobre qu'en juillet et aucune réponse 
n'avait été faite aux propositions du 24 avril. Richelieu résolut 
de hâter les choses. Un mémoire fut rédigé Le 15 octobre pour 
ordonner le rappel du baron, s'il lui élait impossible de traîter 
moyennant deux millions de subsides annuels. Cetle fois il 
n'était plus question d'autres sacrifices. « Ledit sieur de Char- 








L. GE. À. E. Corr. de Hollande, XIV. Lettre à Charancé du 1Goctobre 1633: XV. 
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2. CL Groen van Prinsterer, Loc. cit, Ill, p. 99-34. Lettre de d'Aersrenä Riche. 
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nacé sçaura.… comme chose essentielle que le roy ne veut plus 
entrer en rupture ouverte avec les Espagnolk, et que Sa Majosté 
le loue grandement de n'en avoir pas fait l'ouverture pour les 
raisons qu'il a mandées !. » Le système temporisateur qui avait 
parfois impatienté la Cour était approuvé, parce que les faits 
lui avaient donné raison. Charnacé était d'ailleurs laissé libre 
de rester encore, s'il le jugeait à propos. Il resta. Le 18 no- 
vembre, il parut dans les États Généraux pour les prier de 
renoncer à leurs irrésolutions. 11 déclara que, s'il n'avait été 
relenu par le désir de leur être utile, il serait venu seulement 
leur dire adieu. Je persiste dans ma « patience », s'écrie-t-il, 
pensant que les retards « ont plustost procédé de la constitution 
de votre gouvernement et de voire façon ordinaire d'agir, 
retenue et considérée, que non pas de mauvaise volonté et 
d'aversion que vous ayez à la France ». Ce discours fit certai 
nement impression sur l'assemblée et ranima l'ardeur des amis 
de la France. Toutefois ce ne fut qu'au moment où l'on congé- 
diait les députés des États belges qu'on se décida vraiment à 
s'aboucher avec le ministre du Roi Très Chrélien. Le 44 dé- 
cembre, huit commissaires furent nommés pour conférer avec 
lui. C'étaient le comte de Culembourg pour la Gueldre, les 
sieurs de Noordwijek et de Heemstede (Pauw) pour la Hollande, 
Jean de Knuyt pourla Zélande, Ploos, sieur de Tienhoven, pour 
Utrecht, Walta pour la Frise, Haersolte pour l'Over-Yssel, et 
Schaffer pour Groningue*. Charnacé commenca, peu de jours 
après, à discuter avec eux Les clauses d'une alliance plus étroite 
entre les Provinees-Unies et la France. Il avait pour lui les 
provinces de Gueldre, de Zélande, de Frise et de Groningue, et 
la moitié de la Hollande, mais le resle, disait-il, était furiens 
ment contre * ». Il complait néanmoins parvenir à ses fins, et 
Corr. de Hollande, XIV. Château-Thierry, 15 oetobre 1833 
















 Latire de Gharnacé du 10 dée 163. 


Google JIVERSITY OF MICHIGAN 


LA SITEATION EN JANVIER 189 20 


engager la République pour plusieurs années dans une politique 
de guerre. 

Au commencement de l'annéo 4634, la rise qui avait sévi 
sur les Pays-Bas espagnols était terminée. L'Espagne avait 
failli pordre les pays bolges, soit par une insurrection, soit par 
des négociations dont on avait voulu l'exclure. Ni la conspira- 
tion des nobles, ni les conférences de La Ilaye n'avaient abouti. 
La solution inespérée avait été obtenue : le statu quo se main- 
tenait dans les provinces obéissantes, Mais le péril écarté d'un 
côté allait renaître d'un autre. L'avorlement des idées de trève 
allait provoquer une recrudescence des hostilités de la part des 
Provinces-Unies et jeter celles-ci dans les bras de Richelieu. 
L'entente franco-hollandaise, qui s'était bornée jusque-là à des 
traités de subsides, allait forcément se resserrer el devenir, au 
bout de peu de temps, une alliance effective 
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La diplomatie française avait remporté un éclatant succès à 
La Haye : Charnacé avait obtenu le départ des plénipotentiaires 
belges, et cela, sans faire de sacrifices, sans prendre d'engage- 
ment onéreux pour son pays. Pendant de longs mois il avait 
résisté imperturbablement aux sollicitations des Hollandais qui 
demandaient un concours armé contre l'ennemi, et même à 
l'impatience inconsidérée de sa cour qui le pressait d'en finir à 
tout prix. Il avait habilement exploité le mécontentement causé 
par les lenteurs de l'Espagne; il avait poussé les Elats à ne rien 
rabattre de leurs prétentions: il avait encouragé de toutes façons 
ceux qui par principe politique, par fanatisme religieux ou por 
intérêt, étaient contraires à un accord: il avait formé un fais- 
ceau de ces préventions et de ces craintes, ct n'avait eu besoin 
d'insinuer que très discrètement les avantages d'une alliance 
plus étroite avee le roi, son maitre. Celte allience. d'ailleurs, il 
la regardait comme nécessaire. La France avait assumé, en 
s'opposent à la {rtve, une responsabilité à laquelle il n'aurait 
été ni juste ni prudent de se soustraire. Sans doute la majorité 
des provinces semblait acquise à ses vues, mais il imporlait 
d'affermir leurs dispositions, d'empêcher que le résultat atteint 
ne fâtéphémère. De là le désir de conclure un traité obligeant 
la République à renoncer pour un certain temps aux idées 
pacifiques. Charnacé espérait ÿ parvenir moyennant une simple 
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augmentation de subsides. I! avait offert un moment des secours 
militaires; on les avait jugés insuffisants; il avait affecté d'être 
choqué de ce refus qui au fond l'enchantait, et en avait profité 
pour se borner dans la suite à ses premières ouvertures. Les 
Hollandais, naturellement (et sur ce point tous s’entendaient) 
avaient des visées plus hautes : les uns estimaient qu'en rom- 
pant leurs conférences avec les Belges ils avaient rendu un 
grand service au roi très chrétien et avaient mérité sa recon- 
naissance; les autres prélenduient ne faire de bail pour la 
guerre qu'à des conditions très rémunératrices; la plupart 
comptaient sur la participation prochaine du roi à la lutte. 
Dans ces conditions, on s'explique la longueur des négociations 
entamées entre Charnacé et les commissaires des Elats; on 
s'explique aussi qu'un nouveau traité de subsides n'ait pas con- 
tenté les Provinces-Unies et que, les érénements aidant, elles 
aient fini par gagner leur cause auprès de Louis XIII et de 
Richelieu. 











Charnaoé et le traité du 15 avril 1894 


Au début de janvier 1634, Charnacé n'était encore qu'à 
moitié rassuré sur l'issue de sa mission; il voyait les esprits 
très indécis et jugeait que, si les Espagnols reprenaient Per- 
nambuco, la trêve se ferait immédiatement!. D'autre part, Le 
conseiller pensionnaire Pauw et plusieurs villes de Hollande 
lui étaient ouvertement hostiles, malgré les remontrances du 
prince d'Orange et d'Aerssen*. Quelques personnages influents 
comme Ploos et Haersalle, « chefs des provinces d'Utreeht at 
d'Over-Yssel » et « cy devant passionnés pour la trêve », 
avaient été ramenés à des sentiments plus favorables, mais ni 


LG. A. E. Gorr. de Hollande, X VI. Leltre du 2 janvier 163. 
2. 106. XVI, lettre de d'herssen à Richelieu, 9 Janvier 1618. 
3. foëd,, XVI, lettre de Charaacé du 9 janvier 1638. 
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eux ni personne n'étaiené près d'envisager les choses comme le 
désirait l'ambassadeur français. On le vit bien quand celui-ci 
reçut enfin des commissaires un projet stipulant une alliance 
pour trois ans moyennant trois millions de subsides annuels: 
les Etats ofeaient, mais seulement dans le cs d'une rupture 
entre France et Espagne, de s'engager à ne pas trailer sans le 
consentement du roi; s'ils concluaient une trêve, ils l'y com- 
prendraient, ou « feraient décider, dant quil leur serait possible. 
des intérests où différends de Sa Majesté avec l'Espagne ». 
(45 janvier.) Charnacé transmit ce projet à son gouvernement 
sans dissimuler son désappointement : « il semble qu'ils se 
moëquent », écrivait-il en marge d'un des articles®, En même 
temps il courut chez Frédérie-lenri, lui fit de vifs reproches, 
et le menaça de se relier le lendemain, si l'on n'avait pas 
d'autres offres à lui faire. Le prince le pria de patienter ot 
quelques jours après lui envoya coup sur coup pour le rete 
d'Aerssen et Knuyt; il alla même jusqu'à mander chez lui plu- 
sieurs députés pour les exhorter à des concessions+, En dépit 
de ces efforts, les Etats émirent le 29 janvier de nouvelles pro- 
positions qui n'étaient guère plus satisfaisantes que les pre- 
mières; ils demandaient toujours trois millions de subsides, 
alors qu'on leur en offrait deux, et, en outre, refusaient presque 
absolument de lenir compte des désirs du roi; Charnacé trou- 
vait à bon droit qu'il n'en avait pas pour son argent*. 

Des deux côtés d'ailleurs on se faisait certaines réclamati 
qui n'étaient pas sans provoquer des froissements. Les Pro- 
es, par exemple, se plaignaient de l'irrégularité avec 























4 CI. A. I. Notalen vanit yeene voorgevallen is in de Onderhandeling.… 
jaren 1632, 93, 34 », au 43 janvier 1634, 

C£ A. E. Conr. de luliante, XV. Lettre du 16 janvier 1635. 
Ti. XVI. Leltre de Charnacé du 21 janvier 1871. 

4: Phi, AVI. Propositions des Etats du 3 janvier, et réponse de Charnacé 
BL fanvier 
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laquelle on leur payait les subsides antérieurement promis!; 
elles rappelaient que Les services de la flotte de l'amiral Laul- 
tain étaient loin d'être rémunérés, el que les propriétaires des 
vaisseaux coulés devant La Rochelle n'avaient pas été indem- 
nisés*. Le roi de France avait d'autres préoccupations : il vou- 
lait le libre exercice du culte catholique dans toutes les places 
prises purles Hollandais’; il vouluit aussi, et c'était là une 
chose que Richelieu surtout avait à cœur, obtenir l'éloigne- 
ment de l'émigré Hauterive, qui l'avait desservi. Sur ces deux 
points, il se hourta à une opposition invincible. Le prince 
d'Orange lui-même, qui d'ordinaire se faisait très souple, déclara 
hautement qu'il ne pouvait chasser Hautorive, ot continua, quoi 
qu'on pat lui dire, à le traiter avec amitié*. Une dernière ques- 
lion, assez controversée, était celle des appointements de 
quelques officiers français au service de la République : tel le 
maréchal de Châtillon qui n'avait pu depuis plusieurs années 
remplir ses charges”; le roi désirait néanmoins que son traite- 
ment lui fût payé, à quoi répugnait le sens pratique des Hol- 
landais en matière de finances. 

Au mois de février, de très vives discussions eurent lieu dans 
les Etats de la province de Hollande. Les villes de Dordrecht, 
Amsterdam, Rotterdam et Alkmaar combattirent avec énergie 
un traité qui enlèverait à la République la liberté de faire la 
paix à son gré; Amsterdam prolesta, d'autre part, contre l'idée 
de prendre une décision aussi grave & la majorité et non à l'una- 
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H. Rés, El. Gén, 46 jaavier (634 
tome, Loc. cit, Gil, f= 2. L'historien hollandais ditque les Elats auto— 
risérent Lengerk à distiibaer jusqu'à 200.010 livres pour faire avcorder ce 
indemnités, 

3. Cf. Mémoires de Richelieu, Br. cit, VII, pe 546. 

4 Gf. A. E. Corr, de Hollande, XVI. Lettres de Guarnacé des 6 mars et 
3 avril 1696. 

3. Ghâtiion était resté colonel d'un régiment en Hollande, tout en séjouruant 
en France. 
AE Corr. de Hollante, XVI, passim, en mars 1634. 
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nimité des suffrages (24 février). Heureusement les nobles el 
les autres membres de la province ne se laissèrent pas entrainer 
per ces déclarations; ils exigèrent même qu'elles ne figurassent 
pas dans les prochs-verbeux de l'assemblée’. Les ennemis de 
la France ne se tinrent pas pour battus et persistèrent à entra- 
ver les négociations. Afin de triompher de leur opposition, 
Charnacé fit flèche de tout bois : il renouvela ses avances à la 
Compagnie des Indes occidentales qui proposa de mettre une 
place de directeur à sa disposition contre une somme de 
300,000 francs en actions’; il stimula le zèle des bien inien- 
. tionnés et employa la atterie et le corrupion auprès des autres. 
Pour plaire au prince d'Orange, il fit approuver par le roi le 
mariage de son neveu, le duc de Bouillot, avec M" de Bergh, 
purente du comte Henri; pour entretenir la princesse d'Orange 
dans de bons sentiments, il se fit donner l'ordre de la compli- 
menter au nom du roi et du cardinal; pour gagner l'appui du 
greffier Musch, il lui laissa espérer une récompense!. Ces 
manœuvres furent couronnées de succès. Frédéric-Henri 
harangua les commissaires hollandais et eut une violente alter- 
cation avec Pauw*; Knuyt et d'Aerssen le secondèrent; tous 
trois méritèrent ce témoignage que « chacun selon son pouvoir 
etla condition où il est d'agir, avaient agi comme s'ils eussent 
esté envoyez du Roy ». Bientôt le parti français releva la têle 
et fit d'importantes recrues : notamment Gaspard de Vosbergen, 
membre de la Haute Cour de Hollande et Zélande, qui depuis 
longtemps correspondait avec Richelieu, et Constantin Huygens, 








1. CI. Aitzema, Los cit, CII, fat 3-4. Wagenaur, Op. eût, Deel x, p. 14-86. 

2: G£ A. E. Com. de Hollande, XVI, lettre de Charaacé du 30 janvier 4634, et 
XY, lettre à Charnacé du 48 mars 4534. 

3. Ibia., XVI, 42 janvier 1634, et XV, 3 février 1634. 

4. Ibid, XV, lettre à Chamacé, 3 février 1634. 

5. Ibid, XVI, lettre de Charaacé du 6 février 1634. 

G Dbidèm. 

1. G£. Groen van Prinsterer, Loe. ci, 11l: extrait d'une lettre de Charnacé du 
13 février (8. 
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secrélaire du prince d'Orange, qui avait reçu l'ordre de 
Saint-Michel!, L'envoyé ordinaire des Etats en France, le baron 
de Langerak, étant mort (29 janvier), de nombreux compéti- 
leurs briguèrent sa succession; le prince d'Orange réussit à 
empêcher le ehoix d'un de sas adversaires, sans pouvoir faire 
nommer une de ses créatures; le poste resta provisoirement 
vacant’. Le secrétaire Euskerke, qui fut chargé de l'intérim, 
avait déjà fait preuve d'excellentes dispositions à l'égard de la 
France; il conserva la même attitude, mais on ne tarda pas à 
découvrir que son dévouement était fort intéressé : il s'enten- 
dait avec le greffier Musch pour faire croire à la nécessité de 
distribuer de grosses sommes d'argent à ses compalrioles, et il 
pensait sans doute ne pas être oublié: c'était pure « fripon- 
nerie® ». 

Cependant le temps marchait et l'on n'arrivait à aucun 
résultat, Une série de notes avaient été échangées et l'on en 
restait presque au même point. Telle était l'opiniätreté des négo- 
ciatens de part et d'autre! Richeliou a dit des Hollandais dans 
ses Mémoires : « de quelque côté qu'on les tourne, ils retombent 
toujours sur leurs pieds », et il leur a reproché de demeurer 
inébranlables « dans leurs principest ». 11 faut avouer que 
Charnacé ne leur cédait en rien sous ce rapport. Les Etals 
lui ayant envoyé le 12 mars un dernier projets, il déclara 
qu'il n'avait pas pouvoir de décider certains articles el 
ajourna sa réponse jusqu'au moment où il aurait reçu de plus 
amples instructions! ; c'élait un délai d'au moins deux semai- 








1. 
1e juin 
2: GI. A4 E. Corr. de Hollande, XVI, lettre de Charaacé du 13 mars 1634. 
3. ft, XV, mémoire pour Charuacé du 20 mars, et XVI, réponse de Charnars 
Qu 3 avril 1631. 
4. Loc. ei. p. 58. 
Gi, À He Hé. EL. Gen, 11 murs 1614: « Voor Det laatste ende uiterste » 
6. Gi. Feuquières, Letirer'et négociations, 11, 234-G5, leltre de Gparact à Fou 


Univ. de Lyon. — Wasnisorux. FE 





H. Michel, Constantin Huygens. — evue des Deux-Mondes du 














2 LA RÉPUBLIQUE DFS PROVINCES-UNIES 


nest. Un mémoire royal, daté du 20 mars’, vint enfin permettre 
de reprendre lesconférencesau commencement d'avril, Cette fois 
tout le monde se montra pressé d'en finir. Le 12 avril pourtant, 
il y eut un moment critique : on se dispula avec véhémence sur 
l'emploi de certains termes, et sur deux ou trois points acces- 
soires, et Charnacé menaça de s'en aller. Le lendemain, le 
prince d'Orange l'ayant prié de rester et de céder sur un mot 
du traité", il y consentit. Le 44, les débats recommencèrent, et 
le 45 au soir, après huit heures de discussion, le traité fut 
signés. 

IL se composait de treize articles et d'un certain nombre de 
déclarations séparées. En voici les principales conditions! ; les 
Elats s'engageaient à ne pas négocier avec l'Espagne pendant 
huit mois à partir du 1#* mai 1634, ct à ne conclure ni paix ni 
trève pendant douze mois, à partir de la même date“: le roi pro- 
mettait, en revanche, de ne rechercher ni signer pendant le 
même laps de temps, aucun accommodement de ses différends 
avee l'Espagns”, Dans les pluces el provinces qui se livreraient 
aux Etats, le libre exercice du culte catholique serait assuré; 
dans les villes qu'il faudrait prendre de force, les Provinces- 
Unies examineraient s'il était possible de contenter le roi de 
Franco*, Pour aider la République à supporter les charges de 
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quières du 46 mars 1834: il dit qu'il a reçu une réponse des Flat, » la 
dire le vrai, ne s'éloigne pas beaucoup des intéreats du Roy :; pourtant 
volonté du roi. 








de Hollande, XV. 
t de renoncer dans les articles ve, vit, vu, ax ot x 
conjointement =; le texle primitif des articles ne fut pas changé, 1m 
déclaratiou séparée interpréta le son du mot « conjointement », et l'annuls 
















4. GE. AE. Cor, de Hollande, XVI, lettre de Charansé du 16 avril 1694, 
3. GL Dumont, Op. eit., VI, première partie, p. 03-72. 
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la guerre, le roi lui donnerait, en sus du million ancien, un 
nouveau million de subsides, et trois cent mille livres destinées 
à entretenir quelques troupes françaises au service des Elats'. 
Les articles vi, vu, vtr et 1x envisageaient divers cas de 
rupture des deux puissances avec l'Espagne ou l'Autriche, et 
stipulaient l'obligation réciproque de faire la guerre ensemble 
et de ne négocier que conjointement et d'un commun consen- 
tement. Le traité du 47 juin 1630 était maintenu et prolongé 
pour sept ans, durée du présent traité”, Si Je roi aimait mieux 
rompre avec l'Espagne que de fournir les subsides susdits, 
serait déchargé de ceux-ci et les États conviendraient de ne 
traiter ensuite que de concert’, Une déclaration séparée en 
neuf articles concernait la levée et l'entretien par Le roi d'un 
régiment de gens de pied français et d'une compagnie de cava 
lerie au service des États; le roi conservait la nomination aux 
grades et le contrôle des paiements; il fixait les appointements 
et pensions des principaux officiers; si le colonel s'absentait 
par son ordre, les Élats ne pourraient luiretenir son traitement: 
Une seconde déclaration élait relative au mot « conjointement » 
qui avait inquiété les États dans les articles vi, vu, var. 1x 
et x1 : si les négociations prévues n'avaient pas lieu dans un 
endroit choisi par les États, le mot « conjointement » serait 
tenu comme non inséré; les deux puissances pourraient traiter 
dans des endroits différents, pourvu que ce ne fût pas sans un 
mutuel consentement. À ces deux déclarations faisaient suite 
cinq paragraphes énumérant « les interosts que le roi avait à 
déméler avec le roi d'Espagne », et à propos desquels il pour- 
rait rompre en entraînant derrière lui la République; c'étaient : 
4° le maintien de la paix de Chierasco réglant la succession de 
Mantoue ; 2° la tranquille possession de Pignerol; 3 le respect 
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des droits de souveraineté des Grisons sur la Valteline, en 
vertu du traité de Monçon; 4 et # l'obligation pour l'Espagne 
de n’assister contre la France ni le due de Lorraine, s'il violait 
ses promesses, ni auçun autre agresseur. 

Pour compléter ces clauses et pour donner aux Élals, sur une 
s pla- 





question qui les préoccupait, une satisfaction tout au m 
tonique, Charnacé consenti à leur délivrer le même jour un 
écrit touchant la flotte de l'amiral Haultain et les vaisseaux 
coulés devant La Rochelle. L'ambassadeur n'avait pu admettre 
un arlicle sur ce point, mais il soutiendrait auprès du roi les 
demandes d'indemnités!. 

Quand on considère superficiellement le traité du 15 avril 
AG34, il semble qu'il soit Lout à l'avantage dés Provinces-Unies: 
celles-ci obtiennent du roi, en échange de leurs engagements, 
des engagements analogues: elles se font payer des subsides 
considérables pour une guerre qui doit les agrandir et les forti- 
fier ; elles gardent la disposition souveraine de leurs conquêtes 
etne consentent même pas à y accorder le libre exercice du 
culte catholique. En dépit de ces apparences, le traité est cer- 
tainement aussi avantageux pour la France que pour l'Union. 
En effet, Charnacé a triomphé de la répugnunce des Hollandais 
à faire un bail de guerre; sans doute il m'a pu en fixer la durée à 
son gré, mais les huit mois sans négociations conduisent jus- 
qu'à la fin de l'année courante, les quatre mois sans Lraité jus- 
qu'au 1 mai 1633, c’est-à-dire jusqu'au moment d'une nouvelle 
eumpagne: quelle que soit la force du parti de la paix, le bail de 
guerre pour douze mois, s'étend presque forcément à deux cam- 
pagnes. D'autre part, si la France est gorante d'un traité conclu 
après cette époque, elle interviendra dans ce traité et ne pourra 
plus être attaquée sans recevoir les secours de la République: et 
la chose s'applique aussi bien à une agression de l'Empereur 
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LE TRAITÉ DU 43 AVRIL 1634 229 
qu'à une agression du roi catholique ! Ge dernier mème doit res- 
pecter sur certains points déterminés les intérêts de Louis XIII, 
sous peine de se mettre à dos les deux alliés. N'est-ce pas là une 
manière indirecte de consolider la paix dont Richelieu a encore 
besoin? Loin de s'exposer à une rupture, la France en éloigne 
l'échéance, et moyennantun simple sacrifice d'argent, perpétue 
une lutte qui lui est éminemment profitable. Malgré des embar- 
ras financiers très sérieux, elle est assez riche pour payer la 
gloire des armes hollandaises ! C'est d'ailleurs une économie 
en comparaison des dépenses incaleulables d'une guerre. Enfin 
Charnacé a pris de sages mesures pour décharger éventuelle 
ment le budget de son maitre : du jour où il tirera l'épée, le roi 
sera dispensé de ses obligetions pécuniaires à l'égard des États. 
L'acte du 13 avril 4834 est favorable à la fois aux intérêts des 
deux puissances contractantes. 

La joie fut grande à La Ilaye et à Paris quand on en apprit la 
conclusion. François d'Aerssen surtout donna libre cours à son 
enthousiasme dans des lettres à Heufl et à Richelieu *; suivant 
lui, le roi avait sauvé la République qui « sens le support de 
son alliance alloit le grand train à un accommodement avec 
l'Espagne ? ». Pour témoigner leur contentement, les États Gé- 
néraux résolurent de faire à Charnacé un présent de plusieurs 
milliers de florins, ct de l'inviter à un banquet ainsi que 
M. de Baugyt. Charnacé ayant déclaré qu'il ne recevrait pas 
d'argent on espèces, mais qu'il accepterait volontiers un souve- 
nir, les États lui envoyèrent une aïguitre et un bassin en or, de 
la valour de dix mille florins®. Quand il partit au commence- 
ment de mai, Frédéric-Henri le chargea d'une lettre amicale 





4: Il est curieux de remarquer que van der Capeilen, Op. ei. 11, p. €, place le 
traité en mars, et que van den Sande, Gp. eil., p. 25, le placo en juillet 1634, 
3. Cf, Groen van rer, Los. cils HU, pe 5 
3. Gf À. E. Corr. de Jlblltnde, XVI, lettre d'Aerssen à Michclieu, 25 avril 1696. 
4 GE. À. He Rés, El. Gn., des 15 el 21 avril 1038. 
Ib&d. Rés, ser. Et, Gén, 21 avril 1638. 
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pour, Richelieu *, et les États lui recommandèrent chaudement 
l'affaire de la flotte d'Ilaullain: ils lui promirent même cin- 
quante mille florins s'il obtenait le paiement désiré". Le gouver- 
nement français de son côté ne manqua pas de distribuer en 
Hollande un certain nombre de cadeaux; c'élait l'usage. Nous 
sommes cette fois mal renseignés sur ce point: M. de Bullion, 
un des ministres de Louis XIIT, dans une conversation avec le 
secrétaire de légation, Euskerke, avait prononcé le chiffre de 
cent cinquante mille livres’, mais il est probable qu'on n'eut 
pas besoin de dépenser autant. Dix ans plus tard, d'Avaux et 
Servien faisant allusion aux négociations de 1634, disaient 
qu'on avait répandu alors cent mille franes dans le pays!; c'est, 
je crois, un maximum. 

Les largesses de la France ne pürent fermer la bouche à ses 
adversaires, et pendant le mois de mai, les États de Hollande 
retentirent de débats passionnés au sujet de la ratification du 
traité; Amsterdam ne ÿoulut pas y consentir*. Malgré cette 
opposition, les Étate Généraux volèrent la ratification ct déci= 
dèrent même de la faire porter au roi par des envoyés extraor- 
dinaires®. Le but de l'ambassade sur laquelle je reviendrai plus 
loin, était d'engager Louis XII à rompre ouvertement avec 
l'Espagne. Les États et le prince d'Orange avaient d'ailleurs 
chargé Charnacé de faire des ouvertures dans ce sens. Ils ne 
considéraient l'accord du 45 avril que comme un provisoire, 
comme une élape vers une alliance offensive; ils ne voulaient 
pas s'arrêter en si beau chemin. Richelieu, au contraire, se féli- 
citait du résullat acquis et ne demandait qu'à en rester là pour 
l'instant : il prévoyait bien qu'il faudrait un jour se jeter dans la 

















1. Gt. A. E. Con. de Hollande, XNT, 3 mat 163. 

CT. AL H. Rés, ser, Et, Gén., 24 avril 
. Gf. A. E. Corr. de Hollande, XV, mémoire à Charnseë du 30 mars 1681. 
Ibides XXVI, dépêche du 1 mars 1644. 
Cf. Rés. de Hollande, 420 mai 1634. Wagenanr, Op. cit., Deel XI, 188. 
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LES INTRIGUES DE GASTON D'ORLÉANS ET 


mélée; le plus tard serait le micux. 11 conseilla de ratifier le 
traité ot de se préparer ensuite avec calme à la future guerre, 
en s'assurant des secours de Lous côtés. Ainsi fut fait”, et près 
d'an an s’écoula sans que le désir des [ollandais fût réalisé 





Les événements de 1634. 


Dans l'intervalle il se passa une série d'événements, soit 
diplomatiques, soit militaires, qui d'abord facilitèrent, puis ren 
dirent indispensable une action directe du roi de France. 

Parmi les motifs qui militaient en faveur de sa neutralité, un 
des plus puissants était l'exil volontaire du duc d'Orléans hors 
du royaume. Déjà en temps de paix, les intrigues de ce prince 
et de son entourage entretenaient une agitation dangereuse; 
que serait-ce en temps de guerre ?et n'y aurait-il pas une réelle 
imprudence à laisser entre les mains de l'Espagne un person 
nage, capable defomenter des troubles dans plusieurs provinces? 
On ne pouvait risquer de voir la guerre extérieure se compli- 
quer d'une guerre civile’. Or, le frère de Louis XIII semblait 
peu disposé à une réconciliation : il persistait à soutenir la vali- 
dité de son mariage avec Marguerite de Yaudemont, et la faisait 
établir par les docteurs de l'Université de Louvain; le roi, au 
contraire, soumetlait l'affaire au parlement de Paris qui, le 
5 septembre suivant, devait déclarer le maringe nul et non 
avenu*, Gaston d'Orléans n'avait pas attendu cet arrêt pour 
seaux: le 42 mai 1634, il avait conclu avec le 
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4. CI. À. E. Corr. de Hollande, XVI : « advis donné au Roy au commencement 
de juin 1634 », et lettre da roi aux États du 9 juin 163: 

2. Dès le 47° avril, d'Acrasen écrivait à Hleuft combien i1 sera 
retirer le due d'Orléans des mains de l'Espagne. CT. Groen \ 
et. I, 56. 

2 CL Henrard, Op. eil., 490 18. 

4. Ibid, p. 416: ef. Mémoires d'Omer Talon, année 4634, dans Michaul el Pou- 
joulat, 3 série, VI. 
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marquis d'Aytona à Bruxelles un traité formel d'alliance; peu 
de temps après, il s'était rendu à l'armée espagnole et avait 
assislé au siège de Maëstricht*. 11 prenait ainsi ouvertement 
fait et cause pour l'Espagne. Heureusement qu'il n'était jamais 
plus près de trahir un parti que lorsqu'il semblait le plus ardent 
à le défendre! Sa situalion aux Pays-Bas était pénible à beau- 
coup d'égards : il était brouillé avec sa mère, Marie de Médicis, 
dont les êmes damnées, Chanteloube, Fabroni et autres, lui 
jouaient lousles mauvais toursimaginables: un de ses confidents 
les plus intimes, Puylaurens, avait failli être assassiné au com- 
mencement de mai, et de nombreux duels avaient eu lieu entre 
ses gentilshommes et ceux de Ja reine. Le marquis d'Aylona, 
ennuyé de ces désordres, ne cachait pas « que les gens de la 
Reine Mère el de Monsicur lui faisoient plus de peine qu'il n'en 
avoit à gouverner tons les sujets durroï son maître en Flandre  ». 
L'arrivée 8 Bruxelles de la princesse de Phalsbourg, sœur de 
Marguerite de Vaudemont, n'avait fail qu'aggraver cet état de 
choses: intrigues amoureuses et intrigues politiques se croi- 
saient ets'enchevétraient autour du duc d'Orléans et lui enle- 
vaient tout repos, D'autre part, il s'aperçut bientotqueles Espa- 
gnols ne songeaient nullement à exécuter le traité du 12 mai 
on se défait, non sans raison, de sa légèreté et on ne lui four- 
nissait ni troupes ni argent. Il se trouva vers l'automne Irès à 
court de ressources, et le dénûment de ses serviteurs devint un 
sujet de risées : 















« Ces Messieurs retirée à ln cour de Bruxelles, 
« Ont mangé leur vaisselle, 

= Et tremublent au serein, sous la légéreté 
« De leurs habits d'été * » 





4 Voir plus haut, pe 171. 
2. Cf. Mémaires de Montrésor. Coll, Michaud et Pauj 

3. CE Mémeirer du due. d'Orltans. Même eolleetion, 2e série, 1X, 601 
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. Vers de M. du Chastelet, baron de Cirey, cilésdans les Mémoires de Coulas, 
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Un vague sentiment patriotique qui sommeillait au fond de 
son cœur indisposait Monsieur contre l'Espagne et l'empéchait 
de se réjouir de ses succès: la victoire du cardinal-infant sur les 
Suédois à Nérdlingen lui cause un véritable malaise ainsi qu'aux 
autres émigrés. IL y avait peut-être un peu de remords dans son 
cas. Bref, au milieu de: septembre 1634, il était dans un de ces 
accès de trouble et de mécontentement qui présagent une volte- 
face. Richelieu sut en profiter. Il était, grâce à M. d'Amontot, 
tenu au courant de ce qui se passait aux Pays-Bas‘, Il fit enta- 
mer de nouveaux pourparlers par l'entremise de l'abbé d'El- 
bène, de Puylaurens etde Coudray-Montpensier, et le 4 octobre 
un accommodement fut conelu à Écouen, entre le roi et son 
frères, Monsieur s'en remettait à la justice royale pour décider 
si son mariage était valable; il promettait de se conduire doré- 
navant en « vrai frère et bon sujet » dans les lieux où on lui 
permettrait de résider, En revanche, toutes ses fautes étaient 
pardonnées, ses biens et pensions lui étaient rendus et le gou- 
vernement de l'Auvergne lui était attribué; il devait recevoir 
quatre cent mille livres pour payer ses delles à Bruxelles et ail- 
leurs, et cent mille écus dès qu'il serait rentré en France; une 
amnistie était accordée à Lous ceux qui 
depuis sa première sortie du royaume, à l'exception de La Vieu- 
ville, de Le Goigaeux el de lrois ou quatre autres trop com- 
promis. 





A peine eut-il connaissance de ces arrangements que Gaston 
d'Orléans s'enfuit de Bruxelles comme un voleur*. Tout était 
prêt pour son escapade et en un jour, par la forêt de Soignics, 
Nivelles et Bavay, il gagna La Capelle à franc élrier. De là, il 
envoya M. de Saint-Quentin pour présenter ses excuses au mar- 

4. GI. A. E. Cor. des PayeBas, X, pari, lettres d'Amontot. 

2. Cf. Heorard, Op. it, 19-41. Le texte de la convention d'Econcn est ilans 
Dumont. Op. cit, VI, première pastie, p. 19-16. 


3. Le 8 octobre, d'après les Mémoires de Bassompierre. Coll. Mich. et Pouj., 
2° série, VI, 329, Henrard, Op. eil., p. 484 #0. donne le date du 7 ectobre 1634, 
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quis d'Aylona et avertir sa mère et sa femme de sa décision ‘. 
Les deux princesses furent désolées de cet abandon. Marie de 
Médicis écrivit à Philippe IV combien elle regrettait de voir ses 
deux fils entre les mains de son ennemi, le cardinal de Riche- 
lieu, et elle le supplie de ne pas lui retirer sa protection. Le 
gouvernement espagnol dissimula son ressentiment et ordonna 
de continuer à la Reine Mère el à la duchesse d'Orléans des 
secours modérés en argent; mais il demanda l'éloignement de 
quelques individualités brouillonnes, comme M°* du Fargis 
et la princesse de Phalsbourg®. Il ne fondait plus grand espoir 
sur les services éventuels des rares Français restés aux Pays- 
Bas, et allait l'année suivante expulser de Bruxelles la plupart 
d'entre eux?. L'évasion de Monsieur lui enlevait un des meil- 
leurs atouts qu'il eût dens son jeu contre la France: elle ren- 
dait à celle-ci, au contraire, une grande liberté d'action. Certes, 
les menées du duc d'Orléans devaient tenir encore longtemps 
Richelieu en souci : dès la fin de 1634, il recommencçait à con- 
spirer et à correspondre avec le marquis d'Aytonat, et, peu 
après il fallait arrêter ses principaux conseillers, Puylaurens, du 
Fargis, Coudray-Montpensier #; du moins, il n'était plus au delà 
de la frontière, et ses menées, surveillées par la police du car- 
dinal, étaient infiniment moins dangereuses à Blois ou à 
Amiens qu'à Bruxelles. 

Tandis qu'il dénouait cet imbroglio, Richelieu avait eu la 
chance de régler aussi heureusement a question lorraine. La 
versatilité du duc Charles IV, beau-frère de Gaston d'Orléans, 
était un sujet constant de préoccupation. Après l'entrée des 
troupes francaises à Nancy, en septembre 1633, il avait paru se 
soumettre à la destinée. En réalité, il n'altendait qu'une occasion 











4. Cf: Mémoires de Montrésor, Loc. cit. 1% 
2 CL À. B. Seer. Erp.— Cor. der gour. gén. 
3. CE Henrard, Op. eit., 82. 

4. GE. Mémoires du due d'Orléans, Loc. cit, 05. 
Henrard, Op. cit, chap. xxv: en février (645. 





EXXY, en novembre 4634. 














LE DUC DE LORRAINE — NÜRD ES 


de recouvrer son indépendance. Le secrétaire d'État, de la Ville 
aux-Clercs, comte de Brienne, a cité de lui dans ses Mémoires, 
un propos qu'il aurait tenu alors devant la reine Anne d'Au- 
triche, propos caractéristique qui mérite d'être signalé malgré 
son invraisemblance : « J'ai dens ma poche un lrailé que j'ai 
signé avec le roi d'Espagne, votre frère. Si je m'y arrête, vous 
ne me verrez plus; mais si je me Liens à celui que j'ai signé ici, 
je compte de passer l'hiver à Paris! » Charles IV n'alla pas à 
Paris. Le 49 janvier 1634, il se démit de son autorité ducale en 
faveur de son frère, Nicolas-François, et se retira en Alsace 
avec quelques nobles el un corps de cavalerie. I allait mottre 
son épée au service de l'Espagne et de l'Autriche. Nicolns- 
François qui était cardinal, s'étant lui-même délié de ses vœux 
pour épouser la princesse Claude, sœur de la duchesse Nicole, 
se vit comme son frère étroitement surveillé par Les agents de 
Louis XILL. Il ne trouva rien de mieux que de s'enfuir à son 
tour avec sa femme et de gagner la Franche-Comté (avril 1634). 
Le roi s'empressa d'occuper la Lorraine qui, après la prise de 
Bitehe et de La Mothe fut entièrement soumise à sa domination 
iuillet}?. Ainsi, vers la même époque, le France voyait rentrer 
un prince dont le séjour à l'étranger pouvait avoir de graves 
conséquences, et se débarrassail d'un voisin gênant, dont elle 
séquestrait les États. 














raux et mal soutenus par les protestants allemands, perdirent 
du terrain en Bavière et subirent un échec terrible à Nürdlingen 
(5 et 6 septembre 1634). Malgré les efforts combinés de Feu- 
quières et d'Oxenstiern, les princes de l'Empire commencèrentà 
se rapprocher de l'Autriche. L'élecieur de Saxe, Jean-Georges, 


1. Goll. Mich. et Poujouiat, 3* série, 11, 66, 
2. Cf. d'Haustonville : Histoire de La réunion de la Lorraine à da France, # vol. 
in-t2, Paris, 1860, 1, 302-324. 
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donne l'exemple en signant les préliminaires de Pirna {2 nov. 
4634), que devait suivre quelques mois après la paix de Prague. 
Pour enrayer les défections, Richelieu conclut, à Francfort et à 
Paris!, plusieurs Lraifés où il fit espérer son intervention pro- 
chaine. contre « les ennemis communs ». Cela ne suflit pes. 
Pour sauver la Suède d'un désastre il fallait des acles et non 
plus des paroles. 

Dans le nord, la lutte entre les Hollandais el l'Espagne ne 
donna pas de résultats considérables, mais le marquis d'A ytona 
prit cette fois l'offensive avec plus de vigueur que d'ordinaire. 
Tout en faisant arréler où condamner por défaut les nobles 
belges qui avaient comploté une révolte, le marquis s'était len- 
tement préparé à entrer en campagne : il avait assuré le garde 
des principales places des Pays-Bas, en inveslissant du com- 
mundement des Espagnols, des Italiens ou des personnes « d'une 
confiance indubilable* »; il avait, de plus, négocié avec le duc 
de Neubourg, dont les Suédois no respeclaient pas les posses- 
sions et qu'il voulait attirer dans son parti’. La diplomal 
néerlandaise traversa cette intrigue, et Wolfgang-Guillaume ne 
sortit pas de la neutralité; toutefois, ilne licencia pas les troupes 
qu'il avait levées, et son attitude équivoque ne laissa pas d'in- 
quiéter les États Généraux. Ceux-ci n'avaient pas formé de 
plan d'attaque, et auraient volontiers passé l'été sans bouger. 
Aytona ne le leur permit pas. A la fin de juin, il envoya v 
la Meuse son avant-garde qui, en vingt-quatre heures, s'empara 
du château fort d'Argenteau, entre Maëstrichtet Liège (30 juin): 
peu de jours après, avee le gros de son armée, il vint mettre le 




















1. Cf. Dumont, Op. ci., VI, première parlie, p. 58-80 : traité du 20 sep- 
tenibre 1634 à rt, avec les Etats évangéliques des cercles et provinces 
de Franconie et de Souabe: 1railé du 4er nor. 1634 à Paris, 
emberg et autres princes allemandi 
2. CL Gnehnrd, Aetes, 11, D. 546.56 : Grdre du roi à Aÿlone. 10 mars 461 

Cf. Lettres el mégnentions de Feuquières, M, p. 293 ss: leltre de Charnnc* à 
Feuquières, 7 mars 161. 


























CAMPAGNE DE 163 est 


siège devant Maïstricht!. La ville, sur l'importance de laquelle 
je n'ai pas à revenir, était défendue par une garnison nom- 
breuse * sous le commandement du due de Bouillon. Les Espa- 
gnols ne songèrent pas à l'emporter d'assaut, ils cherchèrent à 
l'affamer, en établissant un pont de bateaux en aval, sur la 
Meuse, et en cernant les deux rives du fleuve ?. Sans cesse har- 
celés par des sorties du due de Bouillon, ils ne lächèrent pas 
prise, el ce blocus prolongé finit par émouvoir sérieusement les 
Hollandais. Le prince d'Orange, qui avait réuni des forces 
imposantes à Nimègue depuis la fin de juin, sentit qu'il fallait 
tenter quelque chose. Son attention pendant le mois de juillet 
et le commencement d'août avait été surtout attirée par les 
opérations du comte de Fontaine en Flandre et du comte Jean 
de Nassau sur les bords du Rhin; il s'était occupé par exemple 
de faire fortitier la place de Rhinberg, au moment où elle venait 
d'échapper à un coup de main de l'ennemi‘. À la fin du mois 
d'août, il conféra à Arnhem avec des députés des États Généraux 
sur les moyens de délivrer Maëstricht : comme les assiégeants 
étaient trop bien retranchés des deux côtés de la Meuse pour 
qu'on pêt espérer les forcer dans leurs lignes, on décida de les 
obliger à décamper en menacant Bréda*. Dès les premiers jours 
de septembre, l'armfe se mil en route par Heusdon, Drunen ct 
et Loon-op-Zand, ct le 4 septembre parut devant Bréda. 
Frédérie-Honri la savait dépourvue de défenseurs ct de provi- 
sions; il pensait qu'il pourrait peut-être l'enlever par surprise : 
tout au moins il se flattait de sauver Maistricht par cette diver- 
sion. Sun altente ne fut pas trompée. À peine venait-il de 








1. Suivant van Loon, Op. eit., 11, 217, il essaÿa auparavant de surprendre 


Limbourg et échoun. 
2. 4500 fantassins et un millier de chevaux, d'après les Mamoires de Frédéric- 
Henri, pe 169. 

elyn, Op. vit., 246, dit qu'il n'avait nul espoir de réns: 
a. 
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prendre position sous les murs de la ville, que le marquis 
d'Aylona accourat ; il aimait mieux renoncer à une conquôte 
problématique que de s'exposer à perdre un des boulevards des 
Pays-Bas. Le prince d'Orange s'avait pas l'intention de livror 
bataille; prévenu par des cavaliers du due de Bouillon que 
Maëstrichtétait débloquée !, et que Lrente mille Espagnols s'evan- 
<aïent vers lui à marches forcées, il se replia sur les bords de la 
Meuse. Aylona se contenta de ce succès, en souvenir duquel 
une médaille fut frappée”, ravitailla abondamment Bréda et y 
mit une garnison de deux mille hommes; puis il resta immobile 
dans les plaines du Brabant, observant son adversaire qui se 
tenait sur la défrneive. La campagne était lorminée. Frédéric- 
Henri, après être resté un mois dans les environs de Bois-le-Duc 
et dans sa lorre de Buren, prit ses quartiers d'hiver au commen- 
<ement d'octobre et retourna à La Haye. De son côté, le géné- 
ral espagnol quitta ses troupes pour aller visiter les côles de 
Flandre où il ordonna d'équiper une escadre, destinée à faire 
la course!; puis il se rendit au-devant du nouveau gouverneur 
des Pays-Bas qui arrivait d'Allemagne, entouré d'une auréole 
de gloire. 

Don Ferdinand, frère cadet de Philippe IV, avait été primiti- 
vement destiné à l'église, et promu de bonne heure à la dignité 
de cardinal ; toutefois il n'avait pas reçu les ordres, et était resté 
libre de rentrer dans le siècle. Le roi l'avait depuis longtemps 
désigné pour succéder à sa lante Isabelle en Flandre ; il avait 
quitté l'Espagne au printemps de 4643, et seul, le règlement de 
certaines affaires dans le Milanais l'avait empêché de parvenir 
plus tôt à son poste. De Milan il avait correspondu aetivement 
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avec le roi de Hongrie, fils de l'Empereur! et avait concerié sa 
jonction avec lui ; il avait passé les Alpes au milieu de l'année 
4634, et avait contribué largement à la victoire de Nürdlingen 
sur Les Suédois, Après ce brillant fait d'armes, ils'élait acheminé 
vers les Pays-Bas par la Franconie, le bas Palatinat et les peys 
westphaliens, admirablement reçu au passage par les électeurs 
de Mayence et de Cologne et par le duc de Neubourg. Quand il 
atteignit Juliers, le 23 octobre, il y trouva le marquis d'Aytona 
qui abdiqua entre ses mains son gouvernement intérimaire, et 
le prince Thomas de Savoie-Carignan qui l'avait précédé dans 
les provinces obéissantes" :frère cadet du duc de Savoie et beeu- 
frère du comte de Soissons, le prince Thomas était entré au sor- 
vice de l'Espagne et remplissait les fonctions de lieutenant- 
général du cardinal-infant. De Juliers, précipitent sa marche, 
don Ferdinand gagna le pays de Liège, puis le Brabant, visita la 
chapelle de Montaigu où en bon catholique il fit ses dévotions, 
et parvint à Bruxelles, le 4 novembre 1634°, Son entrée fut 
magnifique, et quand il s'avança, au milieu d'un splendide cor- 
tège, en costume de drap d'or et tenant à la main une épée qui 
avait appartenu à Charles-Quint, les bourgeois qui formaient la 
haie purent se croire revenus au temps des ducs de Bourgogne 
et des premiers Habsbourgs. L'espoir de voir la situation de leur 
pays s'améliorer sous ce prince, dont tout le monde vanlait les 
qualités, fit battre le cœur des Flamands. L'infant, d'après les 
portraits de van Dyck et de Rubens, et les médailles frappées en 
éon honneur, avait une physionomie intelligente, mais plutôt 
froide et sévère. Très jeune, car il n'avait eñcore que vingt- 

















4. GI. À. B. Loe.eit, XIV; lettres de don Ferdinand au roi de Hongrie, 
des 26 4 26 juin 16%. 
au milieu d'avril 4634. 
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cinq ans, il avait des idées généreuses et la ferme volonté de se 
dévouer au bien de ses subordonnés. À moitié ccclésiastique, à 
moitié homme de guerre, il déployait une égale ardeur à faire 
un pèlerinage ct à livrer une bataille: uvee plus d'énergie et 
d'habileté il rappelait étonnamment l'archidue Albert; il allait 
conserver à la cour de Bruxelles son caractère dévôt, tout en 
ineugurant une administration pleine d'activité et une politique 
essentiellement belliqueuse. Secondé par le président Roose 
pour les affaires intérieures, par le secrétaire don Martin de 
Axpe pour les négociations diplomatiques, par le prince Thomas 
et, pendant peu de mois, par le marquis d'Aylona‘ pour les 
choses militaires, don Ferdinand devait sept ans durant diriger 
le gouvernement des Pays-Bas, et tenir téle avec un succès 
relatif aux efforts d'une redoutable coalition. Sans aller comme 
ses panégyristes, jusqu'à vanter en termes dithyrambiques, 
l'Allemagne secourue, les Belges sauvés, le roi de France arrêté, 
l'Espagne vengée, et jusqu'à l'appeler mundi aut stupor aut 
error, il faut reconnaître qu'il est acquitté dignement de 
sa tâche, et qu'il fait grande figure parmi les généraux et 
hommes d'Etat de l'Espagne au xvn' siècle. 

L'arrivée du cardinal-infant à Bruxelles avec plusieurs 
liers d'hommes releva le courage des Espagnols et les rendit 
peu conciliants. Le marquis d'Aÿtona a vait, tout en guerroyant, 
autorisé des pourparlers avec la République : à la fin de sep- 
tembre 4634, la dame de T'Serclues, dont j'ai déjà cu l'occasion 
de signaler le role diplomatique, était venue à Dunkerque lui 
proposer le renouvellement de la trêve de 1609°; ces mysté- 
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rieuses allées et venues, qui du reste n'avaient eu eucun effet, 
cessèrent momentanément à la fin de l'année. Don Ferdinand, 
sans repousser de parti pris les idées pacifiques, n'était pas 
homme à faire des sacrifices pour elles: il ne voulait que d'une 
trêve avantageuse et élait persuadé qu'il fallait la gagner à la 
pointe de l'épée. Le roi Philippe IV lui ayant recommandé de 
faire des réformes financières, surtout de supprimer les dépenses 
inutiles', l'infant répondit que cela élait très difficile au 
moment où l'ennemi augmentait ses troupes’. 11 ne prêta que 
très peu d'attention aux insinuations de l'évêque de Gand qui 
croyait les Hollandais disposés à traiter*,ct so prépara de son 
mieux à la prochaine campagne. Il s'intéressa tout particulière 
ment aux négociations du comte d'Oñate à Vienne, pour con- 
clure une ligue entre l'Espagne et l'Empereur*. Bref, il fut le 
zélé promoleur de tous les projets de guerre. 

Les États Généraux s’alarmèrent de ces tendances. Lu déli- 
vrance de Maëstricht n'avait &té qu'un succès négatif, et les 
conquêtes lointaines de la Compagnie des Indes occidentales 
était une faible consolation : après une première expédition 
iafructueuse, la Compagnie avait réussi à occuper, en décem- 
bre 4634, la ville de Parahyba, entre Pernambuco et le rio 
Grande*: elle avait consolidé sa domination sur les côtes du 
Brésil, et semblait en bonne voie pour s'y établir définitive. 
ment. La joie causée par cette nouvelle® ne put faire oublier 
les charges écrasantes de la lutte qui, comme l'a dit Aitzema, 
« était un purgatoire continuel pour les finances de Hlol- 








4. CH À. 8. Seer. Ep. — Corr, des goue. gén XXXY, lettres du roi à lintent 
en novembre 164. 

2. Hd, AXXVI, Jeure nu roi du 23 janvier 1636. 

3. Hd, XKVI, autre lettre au roi de la même date. 

À: ti, NXXY, letre de Philippe 1V à Obate da 20 nov. 16344 XXVI, Bruxelles 
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lande! ». Plus que jamais, pour continuer, les États avaient be- 
soin d'être puissamment secourus. Le parti de la paix reprenäit 
des forces : déjà le voyage de la darne de T'Serclnes à Dun- 
kerque avait été une violation du traité d'avril 1634"; peut 
être la République aurait-elle fini par s'abaisser à d'autres 
avances si Richelieu n'avait compris que le moment critique 
élait arrivé, et si l'alliance offensive demandée depuis si long- 
temps, n'avait précisément alors été signée. 


L'alliance du 8 février 1836. 


Quand on examine les circonstances au milieu desquelles 
cette alliance s'est faite et la manière dont elle s'est faite, on 
s'aperçoit qu'elle a été de la part de la France un acte de: rési- 
gnation et qu'on doit la considérer comme une victoire de la 
diplomatie hollandaise”. Lorsque Charnacé arriva à Fontai- 
nebleau le 20 mai 1634, rapportant avec le traité du 45 avril 
d'autres ouvertures des États Généraux, Rich n'hésita pas 
à déclarer qu'il fallait s'en lenir au traité si heureusement 
négocié; c'est la conclusion qui se dégage de son fameux 
«advis », donné au roi au commencement de juin 1634 *, Après 
avoir exposé les offres communiquées par Charnacé au sujet 
d'un partage des Pays-Bas, il en fait ressortir successivement 
le pour et le contre : d'une part, les avantages qu'en peut 
retirer la France, la vengeance qu'appellent les intrigues 
de l'Espagne avec le duc d'Orléans ot ses hostilités mal 
déguisées ; d'autre part les difficultés de l'exécution, le danger 
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DISPOSITIONS DE RICHELIEC ES 


qu'il ya à s'engager dans une guerre, alors que le roi n'a 
pas d'enfant mâle, et que sa santé, comme celle du cardinal, 
est loin d'être excellente; enfin, et c'est là un point de vue ori- 
ginal que M. Mignet a autrefois mis en lumière’, les graves 
inconvénients de la conquête et du partage des Flandres : « Il 
pourroit arriver bientost après que, n'y ayant point de barre 
entre nous et les Holandois, nous entrerions en la mesme 
guerre en laquelle eux et les Espagnols sont maintenant. » L'œil 
clairvoyant du cardinal découvre, avant même que l'alliance 
soit un fait accompli, les causes susceptibles dela déchirer dans 
un avenir plus ou moins éloigné. Pour échapper à cette éven- 
tualité, il émet une idée qui lui est personnelle et qui lui restera 
chère : en cas de guerre, co n'est pas le partage des Flandres 
qu'il faut avoir en vue, c'est leur émancipation, leur constitu- 
ion enun corps de provinces libres et indépendantes ; vingt ans 
seraient nécessaires pour réaliser le premier dessein; en un an 
il serait facile de créer une nouvelle république catholique, qui 
pourrait servir de tampon entre les États Généraux et la France, 
et s'allier étroitement à ces deux puissances sans éveiller les 
udes et les jalousies de l'Angleterre. En résumé, le 
stre de Louis XIII juge que le mieux est de temporiser, et 
que le partage des Pays-Bas, qu'on lui propose pour le tenter, 
entraine au fond plus de risques que de profits; le roi peut à la 
rigueur fournir sous main de l'argent et des troupes aux Belges 
mécontents, il ne saurait pour le moment atlaquer ouvertement 
l'Espagne. « L'advis » de Richelieu permet de pénétrer les dis- 
positions cachées du gouvernement français, et d'apprécier à 
l'avance le mérile des négociateurs hollandais qui triompheront 
de tant de serupules et de préventions. 

Charnacé était à peine parti pour la France que les États 
Généraux avaient songé à envoyer à Louis XII] une ambassade 
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extraordinaire. La mesure semblait d'autant plus politique que 
depuis la mort de Langerak il n'y avait plus à Paris d'ambas- 
deur ordinaire. Le 24 mai 1634, le président de semaine, 
Adrian Ploos, représenta que ce serait le meilleur moyen de 
faire parvenirau roi la ratification du traité conclu, et de prossor 
le paiement des subsides arriérés : cinq provinces (Gueldre, 
Zélande, Utrecht, Frise et Over-Yssel) se rallibrent à celte opi- 
nion; la Hollande ft des réserves; quant à Groningue, ses 
députés étaient absents!. Quelques jours après, l'unanimité fut 
obtenue, et on désigna deux plénipotentiaires, Adrian Pauw, 
sieur de Heemstede,et Jean de Knuyt', personnages rivaux qui 
devaient se surveiller, et dont le choix simultané élait une 
garantie pour les deux partis qu'il représentaient. La province 
de Hollande se Mlattait de diriger l'ambassade par l'intermédiaire 
de son conseiller pensionnaire, et Frédéric-Henri était ravi 
d'éloigner un de ses ennemis les plus influents; d'ailleurs, il 
avait &e Knuyt pour soutenir ses vues, auxquelles le sieur de 





Heemstede, une fois dépaysé, ne pourrait manquer de se rallier. 

Un certain nombre de députés furent chargés de préparer une 
instruction qui fut lue le 30 mai 1634 dans l'assemblée des États 
Généraux et approuvée. Ce doeument est considérable et entre 
dans les détails les plus minutieux sur la conduite des envoyés. 
Ceux-ci se rendront par mer soit à Calais, soit à Dieppe, et de 
là gagneront Paris ou tou autre lieu de résidence de la cour. À 
la première audience du roi, ils exprimeront le gratitude des 
États pour les anciens bienfaits de la France et pour la récente 
alliance qui les complète; ils demanderont à conférer avec des 
commissaires à qui ils puissent faire de nouvellos ouvertures. 
Ils n'oublieront pas de présenter leurs devoirs à la reine régnante 
et au cardinal de Richelieu, en les priant de continuer leurs 
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bons offices. L'échange des ratifications s'effectuera, sans omis- 
sion ni changement au texte du traité; il faudra, autant que 
possible, obtenir l'approbation des déclarations séparées et 
des articles explicatifs. Une fois cetle affaire réglée, les ambas- 
sadeurs solliciteront une seconde audience du roi et lui remon- 
ireront à la fois les mauvais procédés de l'Espagne à son égard 
et les raisons qui doivent le décider à en tirer vengeance: 
l'œuvre serait agréable à Dieu et au monde, et tout la facilite 
rait: la puissance du roi, la faiblesse de l'Autriche altaquée 
déjà par les Suédois et les princes allemands, le mécontement 
des Pays-Bas espagnols, le concours de la République sur terre 
et sur mer. Que de gloire et de profit à rétablir l'Allemagne 
dans son ancien état, à assurer les frontières de la France, à 
avoir les Provinces-Unies pour voisines et pour ferme rempartt! 
Les mêmes instances seront renouvelées auprès du cardinal, et 
tout sera mis en œuvre afin d'amener une rupture entre la France 
etl'Espagne. En outre, le gouvernement français sera requis de 
barrer la route au cardinal-infant dans sa murche vers les Pays- 
Bas, de fournir immédiatement le régiment d'infanterie et la 
compagnie de cavalerie promis aux États, de payer les subsides 
arriérés et d'en avancer d'autres, de régler l'indemnité pour la 
flotte de l'amiral Haullain, enfin d'intervenir, suivant les désirs 
de l'Union, dans divers pays : en Allemagne pour soutenir les 
Suédois, exhorter le due de Neubourg à la noutralité, faire 
respecter les possessions rhénanes de l'électeur de Brande- 
bourg, reprendre le château de Hammerstein * sur les borde 
du Rhin aux brigands qui entravent le commerce fluvial ; en 
Pologne, pour renouveler la trêve entre celte puissance et la 
Suède; en Grande-Bretagne, pour apaiser certains différends 
irritants; à Venise, pour faire payer les subsides dus en vertu 
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d'un traité de 1649.Les choses devront être menées rapidement. 
Du reste, une instruction plus secrète sera remise aux deux 
envoyés qui recevront ullérieurement des ordres de Son Excel- 
lenee et de quelques députés chargés spécialement de ce soin ?. 

L'instruction secrète, annoncée ci-dessus, et arrêtée aussi le 
30 mai 1634, mais duns la Chambre (op de Camer| de Son 
Excellence, concerne presque exclusivement les moyens de 
déterminer Louis XIII à la guerre et les conditions de partage 
des Pays-Bas; une entente avec les seigneurs belges émigrés, 
comme le prince d'Épinoy, le duc de Bournonville, les comtes 
de Bergh et de Warfusée, y est préconisée. Quant au partage, 
le roi pourrait prendre les provinces de Jangue françaie, la 
République les autres; en Flandre, le limite désirée par les 
États leur laisserait Ostende et Bruges: à toute extrémité, ils 
se contenteraient du pays au nord de ces deux villes, entre la 
mer, l'Esceut el une ligne allant de Blankenbergh à ce fleuve. 
Si le roi ne veut pes rompre avec l'Espagne, on se rabulira 
sur un secours de six à huit mille hommes de pied et de six 
cents chevaux, avec lequel on cherchera à s'emparer de Dun- 
Kerque et de Gravelines, cédant la dernière à la France. La 
négociation sur tous ces points doit rester secrèle et Les ambas- 
sadeurs ne s'en ouvriront qu'à Son Excellence et aux députés 
autorisés; un chiffre sera affecté à cette correspondance *. 

Ce qui frappe dans ces instructions c'est le pouvoir inouï 
donné au prince d'Orange pour surveiller et conduire l'affaire?. 
Les États Généraux s'en remettent absolument à lui et à quel- 
ques députés qu'il domine. Le dernier article de l'instruction 
officielle ordonne bien aux envoyés d'aviser de leurs faits et 
gestes les États et Son Excellence, mais la plupart du lemps on 
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oubliera les premiers pour écrire uniquement au stathouder, et 
pou de gens s'en formaliseronti. Frédérie-Henri exerce une 
influence prépondérante sur la politique extérieure des Pro- 
vinces-Unies; c'est lui qui de La Haye ou de son camp va dicter 
à Pauw et à Knuyt les résolutions décisives. 

Los négociations de 1633-4634 avaient eu lieu en Hollande; 
la France était alors quémandeuse, et le baron de Charnacé 
avait assiégé les hommes d'État néerlandais pour leur arracher 
Je traité du 15 avril 1634. En 1634-1635, ce fut tout le contraire : 
les rôles étaient intervertis. L'ambassadeur ordinaire du roi à 
La Haye, M. de Baugy, qui depuis quelque temps ne jouait 
qu'un rôle secondaire, fut rappelé au mois de juillet *; quand il 
quitta son poste à la fn de septembre”, il ne laissa derrière lui 
que le secrétaire Brasset, chargé des affaires pendant l'intérim. 
La France n'avait ps besoin d'être mieux représentée auprès 
des États. Paris fut cette fois le centre des conférences où les 
diplomates de la République déployèrent toute leur ingéniosité 
pour persuader Louis XIII et Richelieu. 

Le roi de France allait sans doute réexpédier Charnacé en 
Hollande quand Adrian Pauw et Jean de Knuyt s'embarquèrent 
à Brielle®. Leur voyage s'accomplit sans incidents el avant la 
fin de juin ils firent leur entrée à Paris dans les carrosses du roi 
que le maréchal de Châtillon avait menés à leur rencontre jus- 
qu'à Saint-Denis; ils furent fort bien reçus et on les logea à 
« l'hôtel des Extraordinaires ». Peu de jours après, ils commen- 
cèrent à négocier. Trois commissaires, Bullion, Bouthillier et 
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Gharnacé *, furent nommés pour s'aboucher avec eux, et Riche- 
lieu dirigea tout dans la coulisse. Dès les premiers entretiens, 
Pauw et Knuyts'aperçurent qu'ils auraient de la peine à remplir 
leur mission, Comme je l'ai dit plus haut, non seulement le car- 
dinal était peu disposé à la guerre, mais le partage des Flandres 
ne lui souriait pas; il considérait que la proximité des Pro- 
vinces-Unies n'était pas désirable et il avait fait proposer le 
27 juin aux États Généraux d'aider simplement les Belges à 
s'émanciper : on n'exigerait que ce qui serait nécessaire pour 
empêcher à l'avenir le retour des Espagnols, par exemple les 
côtes de Flandre entre Gravelines el Ostende pour la France, 
Bréda, Gueldres et quelques autres villes pour les États*. Les 
députés hollandais s'inspirèrent de celte offre pour rédiger un 
premier projat au « concept » de traité qu'ils remirent à Char- 
nacé le 10 juillet 1634: le roi, en sus de ses promesses anté- 
rieures, fournirait un corps auxiliaire de six mille hommes de 
pied et de deux mille chevaux pour s'emparer de Dunkerque et 
Gravelines d'abord, puis de Bréda, Hulst ct Gueldres; les Espa- 
gnols seraient chassés des Pays-Bas, et les provinces « obéis- 
santes », « hormis ce qui demeurera au Roy et à MM. les États ». 
deviendraient «pays libre et souverain », avec lequelon ferait une 
ligue offensive el défensive à perpétuité”. Ainsi les vues de 
Richelieu l'emportaient et l'idée de créer une république belge 
catholique était acceptée. Un était pourtant loin d'un accord 
définitif, et projels ct conire-projets allaient se succéder pendant 
de longs mois. Il ne pouvait en être autrement. En etfct, même 
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le père, ami d'enfanes de Nichelieu, et surintendant des finances. Les trois com. 
missaires furent désigaés Le 30 juin 1634. CE. Avenel, Op. ei, IV. p. 651-52 en 
not. 

2 GE. À.E. Corr. de Hallande, XVI, 27 juin A4 : « proposition faite aux Etats 
de in part de M. le Cardinal. « 

3. GR. AH. Véchalen ler Gesanten in Frank rich : vechal der siours de Heems- 
tue et de Kaust, pi 4. Run on. El. Gén. registre de A634 à A5, 
Les 24 re 














LES VOYAGES DE RNUVT 24 
en ne donnant que des secours indirects, la France se se 
exposée à une rupture que sa situation d'alors rendait périlleuse, 
D'autre part, le « concept » du 10 juillet n'élait pour Pauw et 
Knuyt qu'une entrée en matières, une base sur laquelle ils 
comptaient élever tout un échafaudage de prétentions. [ls mon- 
{rèrent bientôt le bout de l'oreille et après un échange de notes 
dans le détail desquelles il serait fastidieux d'entrer, ils en 
revinrent au plan d'un partage éventuel des Flandres dans le 
cas où les Belges repousseraient l'intervention des alliés *, En 
mème temps ils demandèrent, conformément à leurs instruc- 
tions, l'appui de la France en Allemagne et auprès de Venise, 
et le paiement des vaisseaux coulés devant La Rochelle*. 

Yers le milieu du mois d'août Jean de Knuyt prit le parti de 
faire le voyage de Hollande pour soumeltre aux Etats et au 
prince d'Orange certaines propositions. Les 21 et 22 août, 
devant la haute assemblés de La Haye, un rapport sommaire de 
ce qui avait élé négocié jusque-la°, et reçut l'ordre d'aller con- 
sulter Son Excellence qui était en campagne. Du 26 au 29 août, 
&-Arnhem, il conféra avec Frédéric-Henri et les députés délé- 
gués auprès de lui : deux projets de traité qu'il avait apportés 
furent jugés trop onéreux pour la République, et modifiés selon 
ses intérétst. Le prince d'Orange exprima l'espoir que le roi el 
le cardinal trouveraient ces modificalions raisonnables. Knuyt 
devait s'en relourner immédiatement en France, mais son 
départ fut ajourné de semaine en semaine. Il passe d'abord par 
La Haye pour y rendre compte aux Etats des conférences 
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d'Arnhemt; puis il s'arrêta assez longtemps à Middelbourg, en 
Zélande"; enfin, au moment de s'embarquer, il fat appelé à de 
nouvelles délibérations, provoquées par des dépèches de Paris. 

Pendant son absence, en effet, son collègue, Pauw, avait 
entretenu à plusieurs reprises les ministres français ; il avait 
même eu, le 2 septembre, une longue conversation avec Riche- 
Lieu qu'il avait prié de s'opposer à la marche de l'infant Ferdi- 
nand', L'atlitude des commissaires et du cardinal lui parut si 
favorable qu'il écrivit au prince d'Orange et aux Elats, afin de 
les presser d'en profiter *. Les Etats Généraux, informés seule- 
ment qu'il y avait urgence (car Les détails ne leur furent pas 
communiqués), résolurent de donner carte blanche à Son Excel- 
lence et aux députés qui l'entouraientt. Ceux-ci mandèrent 
Knuyt et tinrent conseil au camp hollandais, à Heusden et 
Drunen, entre Lois-le-Duc et Bréda, les 29 et 30 septembref. 
Les discussions furent d'autant plus intéressantes que d'autres 
lettres de Pauw (des 8, 15 et 16 septembre) élaient arrirées 
dans l'intervalle et que l'on savait quelle vive impression le 
désastre de Nordlingen avait produite en France. On se décida 
à faire quelques concessions pour pousser le roi à la guerre, et 
on prit en considération un projet de traité entre le ri de 
France, le roi d'Angleterre et les Provinces-Unies, que Bouthil- 
Lier avait remis à Pau le 4* septembre”, Déjà un ambassadeur 
français, le marquis de Pougny, avait été chargé de convier 
Charles 1° à adhérer au traité du 15 avril 16341. Pout- 
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pourrait-on obtenir davantage en promettant de défendre les 
droits du prince palatin. 

Le retour de Knuyt à Paris avec les résolutions de Drunen 
me häts pas la négociation autant qu'on l'espérait. Richelieu lui 
reprocha de n'avoir pas apporté de pouvoirs pour signer les 
articles concernant la religion catholique aux Pays-Bas, ot jugen 
qu'on ne pouvait rien faire avec lui sans qu'il retournât en Hol- 
Lande « encore une fois! ». Cependant la participalion prochaine 
de la France à la lutie devint de plus en plus probable, et, eu 
commencement de novembre, Knuyt reparut à La Haye avec 
des propositions relativement satisfaisantes. Les Etats, comme 
précédemment, l'invitèrent à s'uboucher avec Son Excellence at 
les députés chargés de l'affaire; il eut avec eux quatre con 
férences?, et le prince d'Orange déclara qu'on élait très près de 
s'entendre +, La joie fut générale dans l'Union. La province de 
Hollande qui n'avait pu faire prévaloir sa polilique, et qui en 
avait gardé rancune à la France, oublia momentanément ses 
anciens griefs : elle vola que son conseiller pensionnaire devrait 
resler auprès de Louis XIII, jusqu'à ce qu'on eût choisi un 
ambassadeur ordinaire, et resta sourde aux prières de l'absent 
qui demandait à revenir"; elle permit même aux Etats Généraux 
d'écrire officiellement au roi à ee sujet. Pauw qui déjà, par un 
caprice du sort, était forcé de travailler à une alliance dont il se 
défiait, se lronva ainsi accrédité pour un temps indéterminé 
dans un pays auquel il était plutôt hostile. 

La conclusion du traité, que l'on eroyait imminente, se ft 
attendre plusieurs semaines. Les instructions de Knuyt étant 
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“encore insuffisantes, le secrétaire Euskerke lui évita un troi: 

sième voyage en se rendant à sa place auprès des Etats‘; mais 
mi Euskerke ni les deux envoyés qui réclamaient par lettre une 
dernière résolution {de laste Resolutie van daer)!, ne purent 
triompher rapidement des hésitations et de la lenteur de leurs 
compatriotes. En vain Pauw et Kruyt écrivaient que les com- 
missaires français en avaient assez et qu'il était lemps d'en finir; 
le prince d'Orange et les députés de son cabinet s'éternisaient 
en de stériles débats. Quend, le 21 décembre, le projet remanié 
fat renvoyé en France’, il n'était pas de nature à être adopté 
sans de nouvelles discussions. La question religieuse surtout 
faisait l'objet de vives controverses, Richelieu exigeant le main- 
tien du culte catholique dans les pays à soulever ou à con- 
quérir, et les Etats répugnant à s'y engager; d'autres points 
spéciaux élaient également en suspens. Bref, en dépit des 
objurgetions des commissaires français qui le 5 janvier mena- 
cèrent de rompre, s'ils ne recevaient dans les dix jours une 
réponse favorsble, lout le mois de janvier s'écoula sans 
résuliatt. Pauw et Knuyt résistaient aux insinuations de Bul- 
ion, Bouthillier el Charnacé qui leur citaient le proverbe 
flamand : « Quand l'espouze est embarquée, tout La suit comme 
la marée. » On les exhortait à céder sur des détails pour obtenir 
l'alliance française; après quoi, ils auraient aussi le reste*; le 
raisonnement ne les persuadait pas. Enfin, craignant de pousser 
à bout le cardinal de Richelieu, dont le mécontentement crois- 








1.1 arriva à La Haye vers le 10 décembre, Cf. À. Il. fes ser, Et, Gén, 
A1 déc. 1604. 

2. Hbid., lettre de Paris, 10 décembre 1634. 

3. Ibid, délibérations des 18 déc. et jours suivants; leltres des Etats, des 
9 et % dée. — LI. Verbul cité, pièce n° 30 : résolution du À décembre. 

4. Cf. A. Rés. ser, EL. Gén.; lettres de Pauw el Knuyt des 5 et 19 janvier 1633 
à son Excellenre. Délibérations du {1 janvier. Veybal cité pitee ut 9 : rétolation 
des Etats du 20 janvier. 

5. Cf Altsems, Loc. cit, CII, Fe 493. 












L'ALUIANGE DU 8 FÉVRIER 1635 253 


sait de jour en jour!, ils se résignèrent à signer le traité, le 
8 février 4635, après midir. 

Gette fois ce n'est plus de subsides ou de secours indirects qu'il 
s'agit, mais d'une alliance et ligue offensive et défensive contre 
les Espagnols, s'ils ne renoncent pas à leurs mauvais desseins!. 
La France et les Etats doivent mettre en campagne deux armées 
de vingt-cinq mille hommes de pied et cinq mille chevaux cha- 
eune, pour opérer conjointement ou séparément, selon qu'il 
sera jugé bon (article 4 ). Les habitants des Pays-Bas seront 
conviés à s'insurger; s'ils le font dans les trois mois, les pro- 
vinces belges seront unies en un corps d'État libre et souverain, 
qui conservera telle quelle la religion catholique, avec ses fran- 
chises, autorités el prérogatives ; Su Majesté et les Etats Géné- 
raux prendront cet État sous leur protection (articles 2 et 3). Le 
désintéressement des alliés serait remarquable si l'article & ne 
prévoyait pour eux des dédommagements : les Belges, ne pou- 
vent songer à défendre toutes leurs frontières, donneront au roi 
les places de la eôle de Flandre entre Gravelines et Blanken- 
bergh inclus, plus Namur et Thionville, et aux Etats Généraux 
Hulst avec le pays de Waes, Bréda, Gueldres et Stevenswert. 
Les clauses précédentes répondent surtout aux désirs de Riche- 
lieu. L'article 5 répond davantage à ceux des Hollandais : dans 
le cas où les sujets de l'Espagne refuseraient de contribuer à 
leur propre liberté. le roi et les Etats se rendront maîtres du 
pays et le partageront de la manière suivante : la France dispo- 
sera à son gré de Cambrai et du Cambrésis et recevra le Luxem- 
bourg, les comtés de Namur, Hainaut, Artois et Flandre, ce der- 
nier jusqu'à une ligne parlant de Blankenbergh pour passer 
entre Damme et Bruges, et allant de là droit à Rupelmonde sur 
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l'Escaut; les Etats garderont le marquisat du Saint-Empire, 
avec Anvers, la seigneurie de Malines, le duché de Brabant et 
la Flandre au nord de la ligne susdite. D'ailleurs, et ce sont là 
deux conditions imposées par Richelieu, il est convenu : 1° que 
« les places et lieux qui auront secoué le joug des Espagnols, 
moyennant qu'ils fassent un corps de trois ou quatre villes…, 
demeureront libres »; 2 que la religion catholique restera 
comme elle est, « dans toute l'étendue du partage ». Les para- 
graphes suivants sont moins importants et ne méritent pas 
d'être analysés en détail : les alliés s'engagent à ne traiter dans 
la suite « que conjointement el d'un commun consentement 
et, une fois la paix faite, à se soutenir réciproquement si l'Espa- 
gne, l'Empereur ou quelque prince de sa maison s'avisail de la 
violer (articles 6 et 10); ils s'entendent sur la manière de pro- 
céder à la conquête des Pays-Bas (article 7); ils stipulent 
l'armement d'une flotte hollandaise destinée à croiser sur les 
côtes de Flandre, et de deux escadres de quinze vaisseaux cha- 
cune pour défendre la liberté des mers (articles 8 et 12); 

décident d'inviter le roi d'Angleterre à se joindre à eux (art 
cle 41), et de ne déroger en rien au traité du 15 avril dernier 
{article 44); enfin, le roi consent à payer le second million de 
subsides de l'année courante, el est déchargé à l'avenir de celte 
obligation (article 15). 

En vertu des articles secrets qui figurent à la suile du traité, 
le délai de trois mois accordé aux Belges pour se soulever est 
susceptible de prolongation; la France et la République peuvent 
conclure séparément des trèves dans les lieux où le Lraité ne les 
oblige pas à guerroyer; elles doivent rompre « conjointement » 
avec les princes ou républiques qui attaqueraient l'une d'elle: 

“felle est, dans son ensemble, l'alliance du 8 février 
Les historiens hollandais en ont diseuté avec passion l'oppoi 




















4. Dumont donne par erreur la date du 16 avril. Voir Léonard, Recueil des 
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tunité, les avantages et les inconvénients. La plupart, comme 
R. Fruin!, Vreode: ot Nijhoff”, l'ont déplorée, jugeant que Les 
Provinces-Unies avaient besoin de la paix et que c'était folie à 
alles de se lier à la France pour une guerre européenne. Un 
écrivain de grand mérite et de profonde érudition, Groen van 
Prinsterer a, au contraire, célébré le traité de 1635 comme un des 
plus beaux triomphes de la diplomatie de son pays. Cetie thèse 
semble préférable à la première, Sans méconnaltre les dangers 
auxquels l'alliance française devait exposer la République, il 
faut avouer qu'elle lui était devenue indispensable : les négo- 
ciations de 1632-33, qui auraient pu aboutir avaient échoué, et 
la lutte avait repris de plus belle ; le roi d'Espagne était hostile 
à une trève et l'infant Ferdinand, plein de confiance dans son 
étoile, rèvait de gloire militaire; la paix qui eût été avanta- 
geuse en 1633, après les succès de l'année précédente, n'eurait 
pu se faire, en 4635, qu'à des conditions dont aucun Ilollandais 
ne voulait; le parti des États lui-même le reconnaissait impl 
citement, puisque son chef, Adrian Pauw, était un des prin 
paux artisans du nouveau traité, D'autre part, Richelieu qui 
depuis deux ans cherchait à maintenir les Hollandais en guerre, 
en ne leur donnant que des subsides, aurait volontiers retardé 
encore son intervention du côté des Flandres pour agir seu- 
lement du côté de l'Allemagne, où le besoin de socours était 
plus pressant; c'était done un succès de le décider à combattre 
sur les frontières du Nord. En dernier lieu, les périls d'un conflit 
futur avec la France élaient bien incerlains : comme le disait 
d'Acrssen quelques mois auparavant, il y avait loin « d'icy à la 
prise de l'ours », et il arriverait « cent incidens entre deux? »; 
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c'était l'avis d'autres contemporains, dans l'esprit desquels le 
traité de 1635 suseitait un rapprochement avec l'histoire de 
Tours et des deux compagnons! Le partage des Pays-Bas 
n'était pas près de s'accomplir. 

Malgré ces considérations, qui auraient dû faire accueillir 
avec enthousiasme le traité par les Provinces-Unies, il fallut, 
pour obtenir leur ratification, vaincre des résistances sérieuses. 
Dès le 49 février, les États avaient envoyé ordre à Knuyt de 
leur apporter le texte du traité*. L'ambussadeur fit route avec 
Charnacé que le roi chargeait d'exprimer son contentement pour 
la conclusion de l'alliance et de régler certaines questions rela- 
tives à la prochaine campagne”: Charnacé devait en même 
temps remettre au jeune prince Guillaume, de la part de 
Louis XI, une épée enrichie de diamants. Les deux voy 
geurs arrivèrent à La Haye dans les premicrs jours du mois de 
mars. Le 10, Knuyÿt commença devant les Élats le rapport 
verbal de son ambassade, el présenta quelques observations sur 
le traité qu'il avait signé: il déclera notamment que le cin- 
quième article, stipulant le maintien de la religion catholique 
après la conquête des provinces belges, n'avait pas pour but 
d'exclure la religion réformée des villes et pays attribués à la 
République, et que cet article avait té libellé de cette manière 
pour ménager le pape el les catholiques romains®. Les scru- 
pules religieux des Hollandais élaient très vifs, leur zèle con- 
fessionnel très ardent, et peu leur importait l'opinion du Saint- 
Siège ; aussi les explications de Knuyt ne purent-elles empêcher 
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RATIFICATION DE L'ALLIANCE En 


des criliques et des protestations. Les États de Hollande s'en 
émurent et la ville de Leyde fit formellement opposition au 
traité”. Alexandre van der Capellen, qui pourtant était partisan 
de l'alliance française, alla au nom du comté de Zutphon trouver 
Son Excellence et lui soumettre ses objections : Frédéric-Henri 
répondit que le maintien du catholicisme était pour le roi de 
France une condition sine qua non, et que, d'ailleurs, il n'y 
voyait pas grand inconvénient : il ne s'agissait, après tout, que 
de tolérer en Flendre le catholicisme comme on tolérait aux 
Indes orientales des religions païennes; ne valait-il pas micux 
posséder Anvers en y permellant l'exercice du culte catholique, 
que de ne pas la posséder du tout? Van der Capellen se rendit à 
ce raisonnement*. D'autres points furent discutés avec moins 
d'acharnement ; par exemple, celui de l'indemnité due depuis dix 
ans aux propriélaires des vaisseaux coulés devant La Rochelle, 
HKnuyt assura qu’elle serait payée, et que Jean Heuit s'en occu- 
pañt à Paris*. Les États n'insistèrent pas, et le 41 avril se déci- 
dèrent à ratifier le traité*. Le secrétaire Euskerke, qui depuis 
quatre mois était loin de son poste, eut ordre de le rejoindre, en 
emportant avec lui le précieux document, Dès que Louis XIII 
l'eut reçu, il s'empressa de remettre sa propre ratification, et 
engagea, en outre, sa parole royale que les États auraient Loute 
liberlé d'établir le culte réformé à côté du catholique dans les 
places de leur partage”. L'incident était clos. 

Une convention additionnelle avait été conclue dans l'inter- 
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valle entre Charnacé et quelques commissaires des États. Afin 
d'éviter des difficultés et des conflits entre généraux, en cas de 
jonction des deux armées française et hollandaise, il avait été 
établi que le mot d'ordre serait toujours donné par le chef des 
troupes royales; la clause avait été acceptée d'autant plus faci- 
lement que Louis XII autorisait le prince d'Orange à com- 
mander ses troupes !, tout le temps qu'elles cpéreraient avec 
celles ‘des États; seule la présence au camp du duc d'Orléans 
ou du cardinal de Richelieu enlverait au stathouder cotle pré- 
rogative (16 mars 1635)*. Charnacé était rentré à Paris à la fn 
de mars, après avoir pris ces dispositions et discuté divers plans 
de campagne”. Le roi, pour enlever aux Hollandais toute 
arrière-pensée, déclara que le pouvoir conféré par lui à Frédéric- 
Henri ne pourrait préjudicier à la commission qu'il tenait des 
États Générauxt. Ceux-ci, de leur côté, résolurent de témoigner 
leur satisfaction en récompensant les commissaires français 
qui avaient besogné avec Pauw et Knuyt. L'affaire traîna 
quelque peu en longueur, mais Bullion, Bouthillier et Char- 
nacé ne perdirent rien pour attendre : quatre-vingt-cinq mille 
florins furent mis de côté pour leur être distribués +, Le prince 
d'Orange et sa femme assurèrent le roi et le cardinal de leur 
dévouement et de leur reconnaissance +. 

L'alliance était définitivement arrêtée. 11 ne restait plus qu'à 
en exécuter les clauses. Dès le milieu d'avril, les maréchaux de 
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Brézé et de Châtillon furent désignés pour agir de concert avec 
le prince d'Orange’, et Le roi ft offrir à Henri de Bergh le com- 
mandement de sa cavalerie, charge que le comie déclina à cause 
de la quelité de maréchal de France qui lui avait été offerte par 
le passé», Les préparatifs de guerre furent poussés avec vigueur. 
Richelieu reterda pourtant pendant quelques semaines la rup- 
ture officielle avec l'Espagne; il semblait hésiter à faire ce der- 
nier pas, et il fallut les insistances réitérées de Leurs Hautes 
Puissances pour l'y déterminer. 

Il ne manquait pas de prétextes : les intrigues de Philippe IV 
ave les mécontents en France, un armement naval fait à Naples 
dans le courant de 1634, les menées de don Juan de Ménézès, 
gouverneur de Perpignan, qui avait été pris près de Leucate 
espionnant sous un déguisement les localités voisines, les 
libelles qui ne cessaient de paraître à Bruxelles et dont le ton 
injurieux le blessait; il n'en fallait pas davantage pour justifier 
une déclaration de guerre. Le cardinal-infant venait d’ailleurs 
d'ajouter un nouveau grief aux anciens on eommottant contre 
l'électeur de Frèves, allié et ami de la France, un attentat con- 
raire au droit des gens. Le 26 mars 4635, un petit corps de 
troupes espagnoles avait surpris la ville de Trèves, taillé en 
pièces la garnison française et enlevé l'électeur, Christophe- 
Philippe de Sætern', qui avait été conduit sous bonne garde 
dans les Pays-Bas. La nouvelle de eet enlèvement provoqua 
la colère de Louis XII, et M. d'Amontot, son résident à 
Bruxelles, fut chargé de réclamer à l'infant Ferdinand, au mas 
quis d'Aylona et au président Roose, la mise en liberté du 
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prisonnier. Sa démarche ayant été inutile, les relations diplo- 
matiques furent bientôt rompues. Déjà, don Christoval de 
Benavente, ambassadeur d'Espagne en France, avait été rap- 
pelé*; M. d'Amontot étant venu trouver le roi à Saint-Quentin 
au commencement de mai, fut averti de ne pas retourner à 
Bruxelles”. Enfin, le héraut d'armes, Jehan Gratiollet, fut 
envoyé, selon l'antique usage, pour déclarer solennellement la 
guerre. Il devait se rendre au lieu où se trouverait l'infant et 
lire devant lui la notification royale: en cas de refus d'audience, 
il remettrait son factum à quelque courlisan, et si personne ne 
it le recevoir, il l'afficherait en s'en retournant à un poteau 
sur la frontière #. Gratiollet n'ayant pu pénétrer jusqu'à l'infant, 
dut se borner à cette dernière formalité, Peu de temps après, 
Louis XIII fit paraitre, sous la forme d'une letire au duc de 
Montbazon, gouverneur de l'Ile-de-France, un manifeste où il 
proclamait les justes causes de son ressentiment contre l'Espagne 
et sa résolution de recourir aux armes : son amour de la paix 
ne pouvait tenir contre les offenses continuelles auxquelles il se 
voyait en butte, et il comptait que Dieu protégerait le bon 
droite. Les États Généraux, ravis de ce manifeste, en votèrent 
l'impression pour le répandre dans leur pays”. 
Ainsi, au mois de mai 4635, les Proviness-Un 
marchaient de concert à l'assaut des possessions espagnoles. Le 
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traité offensif. que lant d'obstacles avaient longtemps empêché, 
s'était fait, et le sort des Pays-Bas redevenait critique. Une 
adresse aux Belges, en francais eten flamand, fut lancéele 2 juin 
pour les exhorter à se joindre aux États et au roi de France et à 
eoncourir à la délivrance de leurs provinces, « ce qu'effectuant 
dans le terme de trois moys après la publication de ces pré- 
sentes, lesdites provinces demeureraient jointes et unies en un 
corps d'Esat libre, avec tout droict de souverainelé, sans chan- 
gement pour ce qui est de la religion catholicque romaine ». 
En revanche, Les habitants étaient prévenus qu'en cas de résis- 
lance on procéderait contre eux « en toute rigueur d'armes et 
confiscations de biens! ». L'alliance franco-hollandaise remettait 
sur le tapis la question de l'indépendance ou du partage des 
Pays-Bas. 
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FRÉDERIC-HENRI ET RICHELIEU (1635-1642) 


L'accord établi en février 4635 ne fut jamais plus complet que 
dans les huit années qui suivirent. La situation des différents 
Elats européens resta sensiblement la même pendant cel espace 
de temps et aucun incident grave ne vint détourner vers le nord 
ou vers l’est l'activité belliqueuse de la République. Les intérêts 
néerlandais et français, communs au début, ne se dissocierent 
que lentement; la loyale attitude de Louis XIII dans ses négo- 
ciations avec l'ennemi ne permit pas de lui attribuer sérieuse- 
ment la pensée d'une défection ; les progrès très lents de 
armes dans les Pays-Bas ne purent inspirer de bien vives inquié- 
tudes à ceux qui voulaient conserver une barrière entre les 
territoires de la Généralité et le royaume de France. Le parti 
républicain hollandais se vit forcé de prendre la guerre en 
patience et m'osa faire que de timides tentatives en vue d'un 
accommodement séparé avec l'Espagne. Eniin les rapports per- 
sennels très cordiaux, quoi qu'on en ait dit, de Frédéric-Lenri 
et du cardinal de Richelieu resserrèrent les nœuds qu'avait 
formés la diplomatie, d'autant plus que le pouvoir effectif et le 
prestige du prince d'Orange ne cessèrent de s'aceroître alors. La 
mort de Richelieu, en décembre 1642, ne changea rien en appa- 
rence, mais dénoua certains liens d'amitié qui avaient leur prix 
et porla ainsi un rude coup à l'entente des Etats et du roi lrès 
chrétien. L'époque qui s'étend de 4635 à 1642 forme donc une 
période à part dans l'histoire des Provinces-L'nics. 
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Les Provinces-Unies et l'Europe. 


Durant cette période, la République maintint ses relations 
pacifiques avec la Moscovie etla Pologne: elle intervint comme 
médiatrice entre Wladislas IV de Pologne et Christine de Suëdo 
et présida avec les rois de France et de Grande-Bretagne à la 
trêve de Stummsdorf, du 42 septembre 1635. Elle eut avec le 
roi de Danemark quelques démèlés qu'elle parvint non sans 
peine à régler à l'amiable. Le commerce de la Baltique était un 
des principaux éléments de la richesse nationale : chaque 
année c'était par centaines que l'on comptait les vaisseaux 
hollandais! qui allaient échanger du sel et des harengs 
contre les grains de la Vistule, les bois de la Moscovis, le sal- 
pêtre, les fers et les cuivres de la Suède. Depuis longtemps, pour 
traverser le Sund, ils acquittaient un péage, dont un traité de 
Spire en 1544, avait formellement reconnu l'existence, Les 
droits du Sund constituaient le meilleur revenu des rois danois; 
or Christian IV, comme ses prédécesseurs, prétendait en relever 
ou en abaisser le montant selon les besoins de sa casselte; de 
4629 24639, le tarif fut modifié huit fois. Les États Généraux se 
plaignirent de ces variations qui faisaient grand tort aux spéeu- 
lations commerciales, et réclamèrent avec véhémence contre 
une surtaxe sur le salpôtre. Une ambassade envoyée par eux 
en 1639 se heurta à une fin de non-recevoir. Des deux côtés on 
fit des préparatifs de guerre, mais la crainte d'avoir à combattre 
à la fois les Provinces-Unies et la Suède agit efficacement sur 
l'esprit de Christian IV : des conférences s'ouvrirent en 4641 à 
Stade, puis à Glückstadt, et le roi de Danemark consenlit à s'en 
tenir pour cinq ans au tarif relativement modéré de 1637*. Ce 
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résultat amena une délente et Christian IV en profita pour 
s'entremettre entre la République et l'Espagne, sans succès il 
est vrai’. Les Hollandais restèrent défiants et continuèrent à 
compter sur la Suède pour repousser à l'occasion un retour 
offensif, La sympathie dont ils avaient fait preuve à l'égard de 
Gustave-Adolphe, ils l'avaient naturellement reportée sur sa 
fille Christine; sans en venir à un traité contre l'Autriche, ils ne 
se firent pas faute de fournir de temps en temps des subsides au 
chancelier Oxenstien*, et d'accueillir avec faveur le résident 
suédois, Spiring, qui remplaça Camerarius à La Haye, en 1636. 
La question du Sund les rapprocha encore du gouvernement de 
Stockholm; ils conclurent avec lui le 11 septembre 1640 un 
traité de confédération et d'alliance, « pour assurer la sécurité 
et la liberté de la navigation et du commerce dans les deux 
mers Baltique et du Nord ». 

is-ävis de l'Empire, ils gardèrent, malgré. le désir de 
Louis XIII, leur ancienne attitude. Foppius Aitzema fut envoyé 
au mois de février 1636 à la cour de Vienne pour solliciter sa 
neutralit£*, el se rendit ensuite à la Diète électorale de Ratis 
bonne pour déjouer les intrigues du roi d'Espagne et du cardinal 
infant; celui-ci déplorait en effet l'ordre exprès donné par 
l'Empereur à ses généraux de ne pas allaquer les Hollandais". 
La mission d'Aitzema fit sans doute réfléchir les électeurs du 
Saint-Empire, car ils ne prètèrent qu'une médiocre attention aux 
diatribes de l'ambassadeur espagnol contre les « rebelles » des 
Pays-Base. L'Empereur se borna à déclarer qu'une paix véri- 
















4. CH. Aitema, Loe. cit., CV, fe 99. 
2, G, Régtutions de Hollande, février 1638, janvier 1641, Aitzeme, Loc, ci, L°100. 
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table était impossible en Allemagne tant que la guerre durerait 
entre l'Espagne et les Provinces-Unies!, et il offrit sa médiation 
Gjanvier 1637). Les Élals Généraux, peu satisfaits de cette 
déclaration et des titres d'ilustres, generasi, nobiles, nobis dilecti 
employés pour les qualifier, dissimulèrent leur mécontentement ; 
ils refusèrent de s'associer à la France pour protester eontre 
l'élection impériale de Ferdinand Il, et l'on vit se perpétuer 
entre eux et l'Empereur la neutralité boiteuse des années précé- 
dentes. Pour chaque cat 
avec les généraux impériaux, el ceux-ci, Piccolomini, Jean de 
Wert, Lemboy n'hésitaient pas à lui envoyer des secours. Tout 
en étant neutre officiellement. l'Empereur meltait ses armes et 
sa diplomatie au service de Philippe IV : de là les opérations de 
Piccolomini en 1635-36; de là aussi l'ambassade du comte 
d'Auersperg en 1641 en vue de négocier une trêve à La Haye. 
Ferdinand III d'ailleurs, assez malmené par les Suédois et les 
Français, ne tenait pas à rompre avec Leurs Hautes Puissances; 
une querelle de cérémonial, née de leurs prétentions, ne 
l'empêcha pas de promettre des pusse-ports à leurs plénipoten- 
tiaires pour le Congrès de Munster (article 5 du traité prélimi- 
naire de Hambourg, 25 décembre 1644). 

Si l'Empereur ne se génait pas pour secourir les Espagnols, 
les Etats Généraux lui rendaient la pareille en appuyant ses 
ememis eten intervenant fréquemment dans les pays d'Empire 
sur leurs frontières, en particulier dans les Lorritoires de la suc- 
cession de Clèves-Juliers et en Ost-Frise. Ils renouvelèrent 
en 4636 leur alliance avec l'électeur de Brandebourg, et conti- 
nuèrent à pccuper les villes rhénanes de Wesel, Rees el Emme- 
rich*; peut-être la présence de leurs garnisaires empècha-telle 
une agression du comle palatin de Neubourg. Ils réussirent à 


agne le cardinal-infent se concertait 
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rester en bons termes avec Ferdinand de Bavière, archevêque 
de Cologne et évique de Liège, auprès duquel Gaspard de Vos- 
bergen fut encore envoyé en septembre-octobre 1635: ; ce prélat, 
quoique dévoué à l'Espagne, renonça à la soutenir ouvertement : 
il laissa la ville de Cologne offrir l'hospitalité à un congrès 
européen, qui du reste ne s'ouvrit pas, et, à Liège, après des 
troubles assez graves où périrent le bourgmestre La Ruelle et le 
comte de Warfusée, il signa avec ses sujets le traité de Tongres 
qui proclama la neutralité absolue de l'évéché (26 avril 1640). 
Les agissements des Hessois dans le voisinage de l'électorat de 
Cologne l'irritèrent plus d'une fois sans le faire changer de con- 
duite; en 1640, par exemple, il se contenta de réclamer l'éva- 
euation de Calcar, dans le duché de Clèves, et proposa de neu- 
traliser Les territoires entre Rhin et Weser?, Les Étals n'auraient 
pas demandé mieux; c'eût été pour eux la création d'une 
barrière de l'est. Comme ils ne se flattaient pas de l'obtenir, ils 
cherchèrent à avoir dans ces régions une influence prépondé- 
rante. En Ust-Frise ils conservèrent leurs positions et s'entre- 
mirent pour le départ des troupes hessoises qui pillaient le 
comté ‘; ils songèrent même en 4641 au mariage d'une fille de 
Frédéric-Henri avec le fils aîné du comte Ulrich *. Ils gardèrent, 
d'autre part, les rapports les plus amicaux avec un vaillant 
adversaire de l'Autriche, le landgrave Guillaume de Hosse- 
Cassel, et, après sa mort (octobre 1637), avec sa veuve, Amélie : 
leurs agents allèrent dissuader celle-ci en 4638 d'écouter les 
offres de l'Empereur*, et contribuèrent à la conclusion du 
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traité de Dorsten entre la Hesse et la France (22 août 4639). 
Grâce à œtle politique habile, la République fit de la West- 
phalie une zone plus ou moins subordonnée et mit ses provinces 
orientales à l'abri d'une invasion. 

Du côté de l'Angleterre les choses demeurèrent au même 
point qu'auparavant, en dépit de plus d'un froissement, Un 
conflit faillit éclater au sujet de la pêche du hareng que 
Charles I" prétendait interdire aux marins hollandais sur les 
côtes de la Grande-Bretagne’. Depuis le début du siècle la 
question était litigieuse et avait provoqué de vives controverses : 
un juriste anglais, John Selden, publia en 4635 un ouvrage 
intitulé mare clausum, où il attaquait les arguments autre- 
fois allégués par Grolius en faveur de la liberté des mers: 
un avocat hollandais, Graswinkel, réfula à son tour les théories 
de Selden. Les États Généraux récompensèrent leur défenseur, 
et so révoltèrent contre les exigences britanniques. 
dynastie des Stuarts n'avait alors traversé une période critique, 
il est probable qu'on en serait venu aux mains, d'autant plus 
que l'Espagne y poussait de toutes ses forces*. Charles I" ne 
voulut pas ajouter les périls d'une guerre aux difficultés du 
dedans; après avoir forcé d'abord un certain nombre de pècheurs 
à lui payer une redevance, il finit par se désister d'une préten- 
tion qu'il aurait fallu soutenir par les armes + 1 s'eflorça ensuite 
de rester spectateur impartial des luties engagées sur le con- 
tinent. Il refusa pourtant de rien promettre au comte d'Estrades 
lorsqu'en 1637 celui-ci vint le prier de ne pas secourir contre la 
France et les Provinces- Unies les places maritimes de la 
Flandre *. En 1638 les Hollandais s'atlirèrent son courroux en 
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détruisant la flotte espagnole réfugiée près des dunes de la côte 
anglaise. C'était comme une violation de terriloire. Néanmoins 
l'éloquence adtoite de François d'Aerssen suffit à apaiser le roi 
et à lui faire repousser les sollicitations véhémentes de Phi- 
lippe LV *. En vain le marquis de Velada fut-il envoyéà Londres 
par le cardinal-infent pour joindre sos instances à celles 
d'Alonzo de Cardenas : les conférences qui eurent lieu entre les 
diplomates espagnols ot des commissaires anglais, en 1640, 
n'eboutirent à aucun résultat'; encore une fois Charles I 
recula devant les risques d'une rupture. Le mariage du fils de 
Frédéric- Henri avec Marie Stuart, décidé à celte époque, 
amena un rapprochement entre les deux puissances. Malheu- 
reusement les divisions de l'Angleterre dès 4642 rendirent illu- 
soires les avantages de cette union, et la République se trouva 
fort en peine entre le roi et le parlement qui se disput 
appui. L'arrivée à La Haye d'un agent du parlement, G: 
Strickland, augmenta cet embarras. Les États Généraux réso- 
lurent d'offrir leur médiation entre le roi et le parlement et de 
rester neutres en attendant; décision qui ne satisfilni la province 
de Hollande toute préte à s'entendre avec Strickland, ni le 
prince d'Orange partisan d'une intervention en faveur des 
Stuarts?. à 

N'ayant de craintes sérieuses que sur leurs frontières du sud, 
les Hollandais purent consacrer toute leur attention et toutes 
leurs ressources à la pol 
contre l'Espagne. Quand on envisage d'ensemble les opérations 
militaires et qu'on fait le compte des forces mises en ligne, le 
résultat paratt médiocre : de 1635 à 1642, on ne voi que 
marches et contre-marches; de part et d'autre on évite les ba- 
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4. CL À. Be, Lee. cil., NLVINT + Le roi à 
21 dée. 16%. 
8. Ét. Garendon, State papers, Il, appendices, p. axvr 2. 
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tailles rangées et tout se borne à la prise de quelques villes. 
Pourtant cotte guorre de sièges où excellait le prince d'Orange 
a eu certainement une grande importance; sa tactique savante 
a occupé chaque année une bonne partie des troupes espagnoles, 
a permis à Richelieu de résister à ses nombreux adversaires. 
En même temps les succès de Tromp sur la mer du Nord rui- 
naïent la marine de Philippe IV, ceux d'Artichowski et de Jean- 
Maurice de Nassau au Brésil menaçaient son empire colonial. Le 
concours de la République a été très utile à la France dans son 
duel contre les Habsbourgs, et réciproquement celui de la 
France a rendu définitivement stériles les derniers efTorts tentés 
contre l'indépendance néerlandaise. 


La oampagne de 1686. 


La campagne de 1635 commença sous les plus brillants aus- 
pices. Avant môme que Louis XII] eût envoyé un héraut porter 
sa déclaration de guerre au cardinal-infant, une armée française 
de vingt-mille hommes environ s'était réunie sur les bords de 
la Meuse el avait pénétré dans le Luxembourg, avec l'intention 
de donner la main au prince d'Orange. Elle était commandée 
par les maréchaux de Chatillon et de Brézé, et par le grand 
maître de l'artillerie, La Meilleraie, trois chefs assez incapables: 
le premier, petit-fils de Coligny, n'était « ni son grand-père ni 
son père », comme disait Tallemant des Réaux; brave au feu et 
bon Français, il était peu actif, faible de caractère, et prenuit ses 
plans pour des choses faites: on lui avait donné de l'emploi « à 
faute d'autre’ ». Brésé, beau-frère de Richelieu, n'avait guère 
plus de talents, quoi qu'en ait dit Charnacé*; comme La Meil- 








4. GI. Tallemant des Réaux, Op cit. V, 23-07. Cf, le jugement peu flatteur de 
Charnacé dans une lettre à Richelieu du Aer juin 1635. — A. E. Corr, des Pays 
Bas, XL) 

2. Môme leitre. Montglat (Memoires, Lae. eit., p. 69) à di 
au'on ne trouvAt anelqu'un » qui ne 1 plus capable que 1 
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leraie, cousin germain du cardinal, il devait surtout son éléva- 
tion à sa glorieuse parenté. L'insuffisance des chefs fut com- 
pensée d'abord par la bravoure des troupes el par Le hasard des 
circonstances, Le prince Thomas, envoyé par don Ferdinand 
pour s'opposer à la jonction des Français et des Hollandais, fut 
mis en déroute au milieu des Ardennes, près d'Avein, et rejeté 
vers Nainur (20 mai)"; il est vrai que l'ennemi, très inférieur 
en nombre, s'était à peine défendu. Après cet avantage, Châtil- 
lon et Brézé purent poursuivre leur route sans encombre à 
travers un coin de l'évêché de Liège, où ils eurent quelque 
peine à se nourrir, et arriver dans les environs de Muëstricht. 
Frédérie-Ilenri, qui pendant ce temps, avait achevé de rassem- 
bler son armée à Nimègue el qu'une diversion des Espagnols en 
Flandre n'avait pas détourné de ses plans’, les rejoignit à 
Meersen, à la fin de mai. Les alliés disposaient ensemble d'une 
quarantaine de mille hommes bien équipés”; ilsrésolurent d'en 
profiter pour pousser jusqu'au cœur des Pays-Bas et porter aux 
Espagnols un coup décisif. C'était l'espoir de Richelieu qui se 
désolait de la lenteur des opérations et qui chargeait Charnacé, 
alors au camp français, de les presser sans cesse. Par malheur, 
la vanité de Châtillon, ses prétentions à garder la direction su- 
prême de son corps d'armée, ses querelles répétées avec Brézé, 
compromirent l'unité du commandement, tandis que les ha- 
bitudes temporisatrices du prince d'Orange accumulaient les 
retards. Quand on se mit en marche au delà de la Meuse, ce fut 














1. Le village d'Avein que l'un place parfois à tort prés de Iluy, est situé entre 
Saint-Hubert el Rochefort, dans le Luxembourg. Cf. Hugo Girobii Bref, Ï, p. 2. 

2. Cf. Commelyn, Op. ci. p. 21-13 sur l'attaque infructueuse du fort de Phil 
vine en Flandre par le conte de Fontaine. 

d. 41000 d'après les Mémobrer de Frédérie-Henri, pe 476: 58.000, d'après 
Commelgn, qui exagère (p. 274). 

4. Cf. Mémoires, Loe. cit, VIII, p. 609 ss. Cf. À. E. lorr. des Pays-Bas. XL : 
lettres à Charnseé, patin, en 4635. 

5. Cf. une foule de lettres de Châtillon ot à Chitillon, dans Aubéry, Mémoires 
pour l'histoire de Richelieu, 11, 339-02 
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à raison d'une lieue ou d'une lieue et demie par jour: le cardinal 
infanteut tout le temps de faire ses préparatifs de défense et de 
se replier ensuite. Le sac de Tirlemont (ou Tienen), accompagné 
de violences odieuses, fit détester des Belges les enval 
qui prétendaient leur apporter la liberté etne laissaient derrière 
eux que du seng et des ruines! ; le pays ne bougea pas, et les 
villes fermèrent leurs portes, résolues à résister àoutrance*, Le 
maréchal de Brézé s'avança avec plusieurs milliers de cavaliers 
jusque sous les murs de Bruxelles, mais le cardinal-infant était 
posté auprès de sa capitale, el les vivres manquaient dans le 
camp français: après un conseil de guerre où Frédéric-Henri 
opina en vain contre un recul, on décida do revenir en arrière 
sur Louvain, qu'oceupait une garnison espagnole. Déjà les 
maladies s'élaient mises dans les range des alliés, et leurs 
forces avaient sensiblement diminué. La courageuse défense 
de Louvain que Richelieu déclarait être « une place à prendre 
d'emblée * » et devant laquelle on s'attarda inutilement huit 
jours, ruina le moral des troupes; le défaut de pain et une 
cruelle épidémie de typhus qui décima surtout les Français, 
foredrent à lever le siège, at le £ juilleton se retira par Aerschot 
et Diest vers Ruremonde. 

La retraite fut désastreuse : la disette, les maladies, les fa- 
tigues de la route à travers un pays « tout de sables », où le vent 
soulevait des tourbillons aveuglants et étouffants, firent périr 
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2e série, V, pe 385); Pontin at La Rochefouenuld ont fait partie de l'expédition 
necond dit que le prince d'Orange 4 brôler Tirleont « pour décrier los armes 
du Roy ». 

2, G, Hugo Grolit Dref, 1, p. 35 + + nulla defectio populorum out nobiliam, 
nulle cxpugaatio urbium que id nomen mereaatur : contra, mira et mobilité 
et plebis Ades in Hispanu, nec minus in Gallos edium accensum novis quotidis 
plus quem wilitaris licentie exemplis. » 

3. Mémoires, Loc. cit., VII, p. 611. 
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en peu de jours cinq à six mille hommes! les paysans belges 
exaspérés massacraient les trainards; suivant une relation de 
l'époque, ils allaient à la chasse des Français, « comme si ce 
fussent des lapins »; un peysan vint réclamer une récompense 
à l'infant pour en avoir tué treize, et comme le père confesseur 
lui demandait ses preuves, il tira de ca poche un chapelet 
d'oreilles’. Les Espagnols, renforcés par un corps d'impériaux 
et de cavaliers croales sous Piccolomini, reprirent l'offensive ; 
les petites places qu'ils avaient perdues, comme Dies!, furent en- 
levées enun tour de main, et les Franco-Hollandaisfurentharcelés 
jusqu'aux bords de la Meuse*. Un hardi coup de main fut mème 
tenté avee sucebs par uno bande qui avait franchi la Meuse ot 
avait devancé le prince d'Orange vers le nord: guidée par un 
Hollandais dont le père avait été décapité par ordre des États 
et qui aspirait à se venger, elle surprit dans la nuit du 26 au 
21 juillet‘ le fort de Schenk, et s'en empara après avoir exter- 
miné la garnison. Le fort de Schenk, ainsi nommé d'un chef 
de partisans, Martin Schenk, qui l'avait construit à la fin du 
xvi siècle, était situé sur une pelite île du Rhin, à l'endroit où 
ilse divise en deux bras, le bas Rhin au nord et le Wahal au 
sud, pour former l'ile de Betuwe; il passait pour imprenable et 
avait bravé jusque-là toutes les attaques. C'élaitun poste straté- 
gique important, commandant à la fois le passage des deux 
fleuves et l'entrée de l'ile de Betuve. Les Hollandais ne pou- 
vaient le laisser entre les mains de l'ennemi, sous peine d'être 
exposés sans cesse à une invasion de leur lerritoire. 

La nouvelle de ce coup de main tomba comme la foudre dans 
le camp des alliés, déjà démontés par leur échec en Brabant 
Frédéric-Henri déclara qu'il ne fallait pas perdre un instant 








1.0. Poutis, Mémoires, Loe. cit, p. 595. 
2. 61 Gachard : « Les Déblivthèques de Madrid et de FEscurial », p. VW-. 
3. CL Memoîres de Frédérie-Flenri, p. 185 18. 
4. Gt Commelÿn, Gp. cit, pl Wagenaar donne à turt La date du 27 juin 
(DeeL XI, p.205). 
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partitavec une avant-garde pour garnir la Beluwe et cernerl'en- 
nemi dans sa conquète. Les Français le suivirent de leur 
mieux, et la dangereuse forteresse fut vigoureusement attaquée 
dès le commencement du mois d'août. Le cardinal-infant, pour 
Ja secourir et la ravitailler, n'hésita pas à violer une fois de plus 
la neutralité du duché de Clèves; il se saisit d'abord de Goch où 
le marquis d'Aylona suecomba à une fièvre maligne (17 août); 
puis il occupa Clèves etle château de Gennep, au confluent de 
la Mouse et du Niers. Il se trouva tenir de la sorte, au nord de 
18 Gucldre espagnole, une série de places qui devaient lui per- 
mettre de rostor en communieation avee les défenseurs du fort 
de Schenk. Tandis que les Hollandais s'acharnaient à ce siège et 
que les États Généraux venaient s'établir à Arnhem pour confé- 
rer plus aisément avec Son Excellence, l'infant envoya au sud 
un corps d'armée qui s'empara de Limbourg et de quelques 
pelites villes (fin octobre) ; satisfait de ces avantages et désireux 
de prendre ses quartiers d'hiver, il renforça les garnisons du 
pays de Clèves et se retira en Brabant où on le reçut en triom- 
phateur*, Le secrétaire des avis secrets de guerre à Bruxelles, 
Jean Antoine Vincart, rédigea un récit enthousiaste de cette 
campagne sous le titre deu Relationet Commentaire des succès 
de l'armée du Roy: »; et un jeton fut frappé, représentant la 
Fortune sur un globe avec la légende : Fortuna redux, versura 
vicemt, La campagne se terminait, en effet, gloricusement pour 
les Espagnols ; seule la mort de deux de leurs meilleurs capi- 
taines jotait une ombre sur leur joie : le marquis d'Aytona avait 
été sincèrement regrelté de l'infant qui appréciait à leur juste 
valeur son zèle, ses talents militaires et sa parfaite connais- 





1. Gt. Gommelya, Op. cit, p. 284. Mémoires de Frédérie-Henri, p. A9. Article 
Aytona, par Gachurd, dans la Biographie nationale de Belgique 
2. Gt. Gommelyn, Op. eül., p. 292. 
AE. Gorr. des Pays-Bies, XI, où elle se trouve en français. Vincart est 
d'une série de relations analogues, dont quelques-unes ont été publiées. 
van Laon, Op.eir., 11, 225. 
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sance du peuple belge! au commencement d'octobre, l'infant 
avait vu mourir un autre lieutenant de haute capacité, le duc 
de Lerme. Malgré ces pertes, il envisageait l'avenir avec con- 
fance, espérait conserver ce qu'il avait conquis, et se flattait 
d'obtenir chaque année, comme celle-ci, l'appui des Impériaux, 
qui avaient été, suivant le mot de Philippe IV, le salut des 
Flandres (e/remedio de Flandes)*. 

A l'approche des froids, le prince d'Orange avait fait faire 
des hutles en bois pour ses soldate: il était décidé à poursuivre, 
en dépit des rigueurs de l'hiver, le siège qu'il avait entrepris. 
Toutefois, dès le débat de novembre, il confia À son cour 
Guillaume de Nassau, feld-maréchal des États, la direction des 
travaux et dispersa dans divers cantonnements la majorité de 
l'armée. Après l'occupation per le comte Guillaume d’un ché- 
teau situé sur la rive gauche du Wahal, le château de Bylandt, 
les troupes qui bloquaient et bombardaient le fort de Schenk 
furent relayées par d'autres, à la fin de novembre. Une ineur- 
sion des Impériaux en Gueldre fut brusquement arrêtée par la 
venue du prince d'Orange, et la garnison du fort, quoique ra- 
vitaillée et renouvelée par Jean de Nassau ne tarda pas à souffrir 
cruellement de la faim, des intempéries de la saison, et des 
boulets hollandais®. 

Pendant ce temps, les soldats français qu'on avait logés 
dans la Voluwe et dans plusieurs villes des Provinces-Unies, 
périssaient de misère ou de maladie, ru désespoir de leurs chefs. 
Depuis le commencement de la campagne ils avaient été insut- 
fisamment nourris el payés : au momentde la levée du siège de 
Louvain, Brézé très pessimiste ne voyait qu'un remède à leur 
&iste situation, la paix*, et quelques jours plus lard, il écrivait à 








cer. Esp. — Corr. des gout. gén, NXXYIE lettre de linfant au roi, 
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MISÈRE DES FRANÇAIS ns 


Houthillier : je voudrais dire des « blasfèmes contre les muni- 
tionnaires et officiers des vivres.…, car ils ont coupé la gorge à 
notre armée! ». Le beron de Charnacé avait été expédié alors à 
la Cour de France pour exposer l'état des choses et demander 
des secours *; mais il élait revenu au commencement du mois 
d'août, rapportant pour tout réconfort l'ordre de pousser à 
quelque grande entreprise, comme le siège de Dunkerque ou 
d'Hulst, en tout cas de faire hiverner l'armée du roi dans le pays 
des États ou en pays neutre, Bientôt Châtillon et La Meilleraie 
avaient été rappelés, à leur vive satisfaction, et Bréz£, mécontent 
de roster, avait prédit que le prince d'Orange ne lui forait rien 
faire qui fût « utile pour la France, glorieux pour nous, ni 
agréable à monseigneurle cardinal! ». Le siège du fort de Scheuk 
avait naturellement absorbé toute l'attention et tous les efforts 
des Hollandais®, et d'ailleurs l'affaiblissement des Français ren- 
dait impossible une autre opération. Malgré les instances réité- 
rées des généraux, Richelieu n'envoya même pas l'argent néces- 
saire pour les payer, el les malheureux « affamez, nuds et 
désespérez » se livrèrent à des exeès déplorables : bientôt les ha- 
bitants des villesoù ils étaient casernés, se plaignirent de ces dé- 
sordres, et les États Généraux envoyèrent deux de leur membres 
faire des représentations à ce sujet à Charnacé et à Brézé : il 
était urgent, dirent-ils, de meltre fin au dénument des soldats, 
qui provoquait des scènes odieuses, « jusques-là que non 
« seulementils dépouillent les vifs, ains qu'en aucuns endroits 
« ils n'ont espargné les morts mesmes, déterrant les corps pour 
« les chemises et linges dont ils sont enveloppez, et se servant 








1. CI. A, E, Gorr, des Pays-Bas, XI, 14 juillet 1635, 

2. Ibid, Brézé et Châtillon au Rai, 4 juillet 16%. 

3. hide, Instruction de Chantilly, 1er «O0 4635. 

4. Ibid, Nimègue, 15 août 4635, lettre à Boutbillier. 

5. 1bid, le prince d'Orange avait écrit à Richelieu le 43 aoû pour le supplier 
aire quelque chose « pour le bien commun », tandis qu'il occupait + par 
le gros des forces ennemies. 
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« de leurs cercueils pour leur eschauffage.….! » On voyait des 
officiers mendier dans les rues, quelques-uns vendre à vil prix 
leur chevaux fout harnachés, d'autres se coucher sur les places 
etles marchés pour ne plus se relever”, Une épidémie de peste 
apportée par ces misérables fit de terribles ravages : en octobre, 
il mourut quatre cents personnes par semaine à Amsterdam, et 
la ville perdit en peu de temps vingl-cinq mille imes?; à Leyde, 
on enterra près de seize mille personnes. Dans les premiers 
jours de décembre, on conçut quelque espoir, lors de l'arrivée 
en Hollande de Jean Heuft, le receveur atlitré à Paris des sub- 
side français; mais Heuft, chargé de fournir six cent cinquente 
mille livres pour des levées en Ilesse et ailleurs, n'avait rien à 
distribuer aux dix mille hommes qui agonisaient dans les Pro- 
vinces-Unies. Brézé écrivait avec colère que son intelligence 
n'était pas assez grande pour comprendre ee qui se passait, et 
se lamentait de voir mourir de faim « les meilleures troupes qui 
soient peut-estre dans Europe‘ ». 

C'est de cette façon lugubre que se termine le campagne 
de 1635 dans les Pays-Bas”. Après les rêves qu'avait suscités la 
victoire d'Avein, le réveil était brutal. L'opinion publique 
s'égara en cherchant la cause de ces iguominies, Tandis qu'en 
Hollande on maudissait l'incurie du gouvernement français qui 
ne payait pas ses troupes, en France on rejeta toutes les res- 








4. Gt. A. E. Corr, de Hollande, XVII; 12 déc. 1635 : + substance de ce que les 
sieurs de Vosbergen et Weede (Ikeede, sans doute; ont eu charge de représenter 
de le part de Messieurs les stats Généraux. + 

2. Gt. Wagenaar, Op. lt, Deel XI, p. 209, note 3. 

3: GE. A, B, Secr, Esp. — Corr, des gouv, jen XXNVI, Le 216-219, Aire, 
Loe. et, CI, #4, Namèche, Op. ét, KXI, 17. 

4. G£. Gommelyn, Op. cie p. 301. 
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France sous Louis XII, Revue des Questions Historiques, 19 oct. 1894, 














CAUSES DE L'ÉCHEC DE 1625 am 


ponsabilités sur le prince d'Orange et les Hollandais. Des con- 
temporains, témoins des événements, comme Pontis et La Ro- 
chefoucauld, ont déclaré que Frédéric-Henri avait été jaloux des 
maréchaux de Châtillon et de Brézé et leur avait nui de toutes 
façons, D'autres, comme Louis Aubéry, Tallemant des Réaux 
et La Neuville, ont prétendu que le prince continuait à en vou- 
loir à Richelieu pour ses anciennes intrigues dans la princi 

pauté d'Orange, etqu'il avait uffamé volontairement ses alliés. 
Ce sont là des légendes dont il faut faire justice. Richelieu lui- 
méme a défendu dans ses Mémoires, celui qu'on accusait ; il n'a 
pusc persuader « qu'une personne de sa condition voulut perdre 
« son honneur, pour satisfaire à quelque envie? ». Grotius, 
alors résident de Suède à Paris, a entendu le cardinal s'élever 
contre les calomnies qui circulaient à la cour*, Les faits, du 
reste, sont la meilleure justification du prince d'Orange : depuis 
sa rencontre avec les Français jusqu'au retour dans les Pro- 
vinces-Unies, on le voit sans cesse préoccupé de leur nourri- 
ture, en même temps que de celle de ses hommes; à plusieurs 
reprises il leur fournit des milliers de livres de pain’, et, quand 
il s'agit de leur assigner des quartiers d'hiver, il les répartit 
dans les meilleures villes du pays. De nombreux el incontes- 
tables témoignages prouvent que les soldats malades ont été 
soignés dans les hôpitaux, et que les municipalités hollandaises 
ont fourni libéralement à beaucoup d'entre eux de l'argent et 
des vivres! C'est donc à la négligence des ministres français et à 











Mémoires cités, Loc. cit. 
2. Cf. Louis Aubäry, Op. cit 
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de principe Arausionens, qued pugonm detrectaverit, de alimentis non providerit 
in lompere. Sed cardinelis Riceliacus ejus fumar tuetur. 
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prince leur a fourni 200,000 livres de pain à Maëatrich. 
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ns LA RÉPUBLIQUE DES PROVINCI 





UNIES 


l'organisation défectueuse du service des intendances! qu'on doit 
imputer le dénûment de l'armée royale. Quant à l'insuccès des 
opérations, auquel ce dénôment nr fut pas étranger, on peut 
l'expliquer par d'autres motifs encore : d'abord, comme Riche- 
lieu, par ce fait que le prince d'Orange « excellent aux sièges », 
n'était pas accoutumé à une guerre de campagne’: La Meille- 
raie déplorait au mois de juillet la lenteur du stathouder qui 
avait permis aux Impériaux de secourir l'infant, avait « déses- 
péré nos soldats, et redonné le cœur à nos ennemis! ». Ensuite, 
les chefs de l'armée française n'étaient pas à la hauteur de leur 
lâche; les armes de la France avaient été rouillées par une 
longue paix, et Richelieu n'avait sous la main aucun bon géné- 
ral!; il l'avait reconnu de longue date, d'où son désir de donner 
un commandement à Ilenri de Bergh, de confier au prince 
d'Orange la direction suprème. Quoi qu'ait dit Pierre Cor- 
nelis Hooft de la sagesse ct de la science des officiers français, 
qu'il mettait au-dessus des espagnolst, il est certain qu'ils 
étaient à cetle époque très inexpérimentés : en attendant Condé 
et Turenne, on en était réduit à Châtillon et à Brézé, et on était 
si ignorant qu'en 1621, au siège de Saint-Jean-d'Angely, « per- 
sonne ne sayuitcomment on faisait des tranchées? ». Quiconque 
avait servi sous Maurice de Nassau ou Frédéric-llenri élait 
écouté « comme un oracle! », et l'on était heureux de trouver à 
l'étranger les talents qui manqusient dans le royaume”, Si l'on 





4. Cf. As E, Curr, des Paya-Das, XI; surtout plusieurs lettres du 14 juillet 1535, 
Aitzem, Loc. cit, CII, { 14, rapporte un broit assez invraisemblable, suivant 
lequel Bréxé aurait perdu an jeu l'argent destiné à ln solde des troupes. 

3. Cr. Mémoires, Loc. cit. 
des Pays Bu 






XI lettre au eardinal, 14 juillet 1635. 


,p. 5-51. Lettre à Book, du 14 août 1630. 
1. CL Tallement des Réaux, Op. cil., V. p. 206-207. 
8. . Montglet, La. cit, p. 4. 
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le France utilisant succemivement Gustare-Adolphe. Beruard de Weimar et les 
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VAINES NÉGOCIATIONS DE PAIX me 


ajoute que ni les États Généraux ni le prince d'Orange ne 
souhaitaient au fond la réalisation des clauses stipulant le par- 
tage des Pays-Bas, et qu'ils étaient avant tout préoccupés de dé- 
fendre les frontières de la République!, on a toutes les raisons 
de l'échec de 1635. 

Je ne crois pas en effet que les négociations secrètes entamées 
en automne entre les Provinces-Unies et l'infant aient exercé 
une influence appréciable sur les opérations militaires : de part 
et d'autre on sentait qu'il fallait avoir le dessus pour conclure 
une trêve avantageuse. Je reviendrai plus loin sur ces pourpar- 
lers assez louches dont la France s'inquiéta et s'irrita, et qui se 
renouvelèrent plus d'une fois de 4635 à 1642, sans aboutir d'ail- 
leurs à aucun résultat. Je ne les signale ici que pour mémoire, 
en les distinguant soigneusement de ceux qui eurent lieu à la 
même époque pour une paix générale : le pape avait fait pro- 
poser au mois de septembre la réunion d'un congrès, et la 
France en avait informé immédiatement ses alliés, après avoir 
déclaré qu'elle ne se séparerait pas d'eux*. Il est bon d'opposer 
ce procédé loyal à l'attitude équivoque des Hollandais, Brézé et 
Charnacé, accrédités auprès des Élals en qualité d'ambassadeurs 
extraordinaire et ordinaire, en novembre 1635*, purent à bon 
droit se plaindre de la différence, ce qui n'empècha pas le prince 
d'Orange de se faire une arme des offres du pape à Paris!, 
Peut-être le Saint-Siège avait-il en vue de réconcilier entre elles 
les puissances catholiques, mais les réserves faites par Riche- 
lieu enlevaient loute portée à cette intervention; le cardinal ne 
songeait nullement à traiter au premier jour do la guerre, 














siathouders de Hollande; cité par Cansvas del Cantillo : « Eshudioe dei reinado 
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2. CL Avenel, Op. eil., V, 15 septembre 16: 
Pays-bas, XI, #4 sept. el 11 mov. 1635. — Mémoires de Richelieu, Loc! 
p. 66. 
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L. bd, Carr, des Pays-bas, XI, lettre de Charnacé du 17 net, 1635. 
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comme on le lui reprochait, et le congrès dont on parlait n'était 
pas près de s'ouvrir '. 


Continuation de la guërre. — La politiqué des traités de subsides 
Jusqu'à la mort de Richelieu. 


De bonne heure, jugeant qu'il n'y avait plus rien de considé- 
rable à tenter en 1635, le gouvernement français avait fait des 
plans pour 4636. À la fin de septembre, Brézé et Charnacé 
avaient cu ordre de pousser Frédéric-Henri pour le printemps 
suivant à « quelque grand dessein à sa mode, c'est-à-dire quel- 
que siègo important: ». Le prince s'était borné à répondre qu'il 
fallait rester réunis pour commencer ensemble la campagne 
prochaine ?, à quoi Richelieu n’était guère disposé. Les événe- 
ments récents l'avaient dégoûlé d'une action commune sous un 
seul cheft, Les derniers mois de l'année se passèrent à exami- 
ner divers projets, nolamment celui d'une atlaque par mer 
contre l'Espagne *, projets qui furent ensuite abandonnés. 
D'autre part, le cardinal auquel pesait le sort douloureux des 
troupes de Brézé, prit des mesures pour éviter le renouvellement 
de semblables malheurs; au début de janvier 1636, il proclama 
la nécessitéde payer aux soldals des « monstres » régulières *, 
et peu après il recommanda expressément à M. de Builion d'as- 
surer ces paiements à l'avenir? 

L'année 1636 fut signalée pour les Provinces-Unies par de 





1 Où ne savait même pas où il pourrait se tenir. Le roi d'Espagne, cependant, qui 
ne cherchait qu'à séparerla France et les Holandeis, se félicitait de la propost- 
on du pape et aval défi, en décembre 1633, fait choix de ses futurs plénipo- 
tentiires au Gongrès. — Cf. À. B. Seer, Eop. — Curr. les guu. généraux, XXAVI, 
lettre de Madrid, 21 décembre 1635, 

2. CE, Arenel, Op. cit., V, 158ept. 1635. 

3, CC A. E. Corr, des Pays-Bas, M, Lettre de Charnacé du 6 oct, 163, 

Avenel, Loe. eil, — Instruction à Brésé du 46 oet, 1615. 

AE. Cor. de Hollande, XV : 2 nov. 4653: instruction pour Charnacé 
les Pays-Bas, KT, A1 nos. 1635; instruction our Bréré et Charaacé. 
GE. Avenel, Up. ei, Va Ruel, 4 janvier A6. 
1. id. 24 janvier 1656. 


















HAPATRIEMENT DES SOLDATS FRANÇAIS ET 


longues négociations avec la France et par de médiocres entre- 
prises contre les Espagnols. Tout d'abord il fallait trancher la 
question de l'action commune ou séparée des armées, rt décider 
si on laisserait en Néerlande les Français qui s'y trouvaient ou si 
on les rapatrierait. Les États et le prince d'Orange se pronon- 
cèrent pour la première alternative, Lout en se plaignant des 
désordres de leurs auxiliaires, et en réclamant sans cesse qu'on 
y mitfin', Le maréchal de Brézé, qui depuis longtemps deman- 
dait à revenir en France prit congé de Leurs Hautes Puissances 
le 22 février *, avant qu'on fût arrivé à une solution. Six jours 
plus tard, l'ambassadeur hollandais, Adrian Pauw, dans une 
audience royale à Saint-Germain-en-Laye, priait Louis XIII 
d'entretenir dans son pays, afin de le proléger d'une invasion, 
dix mille hommes de pied et deux mille chevaux”. En présence 
de cet enlôtement, Richelieu comprit qu'il devait se résigner à 
un sacrifice d'argent. Le 21 mars, il fit écrire par Brézé au baron 
de Charnacé, resté seul chargé de l'affaire! qu'il pouvait offrir 
jusqu'à deux millions de livres, en échange du retour des 
troupes du roi; si les États avaient de plus hautes exigences, il 
offirait de leur laisser cinq mille hommes ct de leur payer 
quinze cent mille livres; à toute extrémité, il élait autorisé à leur 
accorder les douze mille hommes désirés, mais on espérait bien 
ne pas ôtre obligé d'en venir la?, Charnacé roqut cos instrue- 











1. CI. AL E. Cor. de Hollande, XVII, Pliintes des Etnts Généraux remises le 
45 janvier 4636 aux ambassadeurs du roi, — Lettre de Frédéric-Heuri à Riche- 
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Lions dans les premiers jours d'avril : il se rendit alors à l'us- 
semblée des États qui nomma, pour s'aboucher avec lui, quel- 
ques députés déjà au courant « des besognes de France » (lot 
de fransche Sacken'.) Un accord se serait vite établi si l'on 
n'avait déballu avec Apreté le chiffre des subsides : Charnacé en 
effet ne proposa que quinze cent mille livres, malgré les récla- 
mations des commissaires, avertis sous main par Adrian Pauw 
que l'ambassadeur pouvait aller jusqu'à deux millions *, Encore 
au mois de mai les Hollandais n'en voulaient pas démordre ?, et 
Richelieu de son côté approuvait la réserve de Charnacé*. 
Cependant la reddition du fort de Schenk rendit moins néces- 
saire la présence des soldais français sur le bas Rhin, et au 
moment où le cardinal songeait à les envoyer en Allemagne au 
secours de Coblentz!, les États consentirent à leur embarque- 
ment *. Charnacé y assista en personne, à Rolterdam, et compta 
sept mille cent fantassins et deux mille six cents cavaliers, der- 
niers survivants d'une belle armée. Le 3 juin ils mirent à la 
voile, et en quelques jours furent lransportés sur les côtes de 
France, à Calais, à Dieppe el à Fécamp”. 

Il est certain que Charnacé, pour régler celte impor 








nte 
question, avait dû signer une convention provisoire; plusieurs 
auteurs, entraînés sans doute par ce raisonnement, ont tenu à 
trouver un texte, el ont commis la faute de réimprimer mot 
pour mot, à la date du 16 avril 1636, le trailé conclu deux ans 





4. AQU Mes. E Gén., 13 avril 1636. 
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7 mai 4636. 
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LE TRAITÉ DU 6 SEPTEMBRE 4636 ES) 


auparavant entre la France et les États!, La convention défini- 
tive ne fut arrêtée que beaucoup plus tard, après que Char- 
nacé eut commencé sur l'ordre de Richelieu, une distribution 
générale de présents : quatre-vingt-douze mille livres furent 
réparties en quelques mois entre les députés les plus influents 
des États Généraux, le greffier Musch, le pensionnaire Cats, 
Noordwijck, Ploos, Ripperda, Haersolte, Knuyt*. Ils touchèrent 
tous sans arrière-pensée, à l'exception de Vosbergen et de 
Haersolte qui eurent des serupuleset refusèrent*. Ce placement, 
fait à propos, malgré la répugnance de Charnacé, ne fut pas 
inutile à la conclusion du traité du 6 septembre 4636, dont voici 
les principales clauses : le roi s'engageait à assister les États de 
quinze cent mille livres pour un an, à partir du jour de la signe- 
ture; l'argent devait être employé effectivement à l'entretien 
de levées extraordinaires, en en défalquant les sommes dues à 
certaines villes pour le logement des troupes royales, le prix 
d'entretien de deux régiments français et les pensions de leurs 
officiers *. En somme, Charnacé était parvenu à faire rentrer 
en France les débris de l'armée de Brézé et à no pas dépasser le 
chiffre de quinze cent mille livres auquel il s'était buté: mais le 
té du 6 septembre 4636, dont Richelieu s'applandit, n'en 
était pas moins aussi onéreux à la France qu'avantageux aux 
Provinces-Unies: en faisant l'alliance offensive du 8 février 1635, 
elles avaient renoncé aux subsides français; dix-huit mois 
après, elles en obtenaient de nouveau, et une fois la carrière 























1. Celui du 45 avril 1634. — Cf. Léonard, Op. ci. V. — Dumont, Op. cit, VI, 
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ouverte elles ne devaient plus la laisser se fermer. Chaque 
année, parallèlement aux plans de guerre, on les vit soumettre 
d'avance au roi de France la quittance de leurs services. 

Tandisque Charnacé menait à bien, non sans peine, ces labo- 
rieuses négociations, la lutte contre l'Espagne se poursuivait 
avec mollesse, du coté des Hollandais. Le siège du fort de Schenk, 
continué pendant l'hiver, les avait occupés jusqu'à la fin d'avril. 
Malgré les efforts des lieutenants de l'infant etdes impériaux sous 
Piccolomini, la place avait été peu à peu bloquée de toutes parts, 
et les postes avancés qui l'appuyaient, sur la rive gauche du 
Rhin, comme le château nommé Griethuis et le fort Saint-Fer- 
dinand, enlevés l'un après l'autre. La garnison épuisée avai 
capitulé et était sortie le 30 avril 1636 avec les honneurs de la 
guerre’. Le comte Guillaume de Nassau avait ensuite délivré, 
Clèves de l'occupation ennemie, et le prince d'Orange, satisfait 
d'avoir recouvré « la clef » des Provinces-Unies, avait permis 
aux siens de prendre un repos bien gagné?*. Par suite de cette 
campagne d'hiver, l'armée des États s'étaient dispersée juste à 
l'épaque où elle se réunissait d'ordinaire 

Cela ne pouvait convenir à Louis XIII qui craignait d'avoir sur 
les bras tous les ennemis. Il avait fait meltre sur le tapis plu- 
sieurs entreprises et avait accueilli sans défaveur uue propo- 
sition d'assiéger Dunkerque par terre et par mer*: mais on en 
était resté aux projets. Quand la belle saison arriva, on fut pris 
au dépourvu, et ce furent les Espagnols qui attaquèrent. Je n'ai 
pas à raconter ici eu détail la célèbre invasion de la Picardie 
par le prince Thomas!, avee Piccolomini et Jean de Wert,ni 

















Voir tous les détails dans Cowmelyn, Op. cit, p. 301-140. 
: Hbid., et Mémoires de Frédéric-llenri, p. 196. — La Pise, Op. cit. pe 8, 
dit que le prince avait repris « en lion » ce que ses ennemis lui avaient ravi 
« en renarés ». 
Cf. A.E. Corr. de Iollande, XVI : lettre de Frédéric-Henri du 2 février 1616 ; 
discours de Pauw du dernier février. 

4. Le cardinal infant resla à Avesnes pour tout surveiller. . A. B. Sr. ap. 
— Cor. der mouv. gen. XXXIX: avis de Roose et de la dunte, du 26 juin 1636. 
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OPÉRATIONS DE 4636 #5 


les sièges de La Capelle, du Catelet et de Corbie, ni la terreur 
de Paris; on sait comment l'énergie de Richelieu fit merveille, 
comment Corbie fut reprise, el les envahisseurs repoussés du 
sol français. Ce que l'on connaît moins bien c'est le rôle des 
alliés du roi de France pendant cette crise. Le baron de Char- 
nacé se remua fort pour Les porter à une diversion. Le 41 juilleL, 
ilremit aux États Généraux un mémoire dans ce sens, et ses 
instances ne tardèrent pas à être couronnées de succès : le prince 
d'Orange donna rendez-vous à ses troupes sur les bords de la 
Meuse, près du château de Voorn et des villages de Lith et 
Lithoien, et les États firent dire à Charnacé le 30 juillet que 
Jeur armée serait prèle à agir sous peu de jours!. En effet, dans 
Je courant du mois d'août, Frédéric-Henri se mit en marche 
vers Bréda et vint camper à quelques milles de cette place. 
Richelieu a dit dans ses Mémoires que le prince « se comporia 
bien en cette occasion », et qu'il aurait voulu agiravec vigueurt; 
ilsemble plus probable qu'il se proposa simplement de faire 
une démonsiralion, propre à alarmer les Espagnols et à les 
‘empêcher d'employer toutes leurs forces contre la France. Colte 
démonstration réussit. Le comte de Féria, auquel l'infant avait 
remis, à son départ pour la frontière du sud, le gouvernement 
provisoire des Pays-Bas”, s'était préoccupé de bonne heure des 
agissements possibles des Hollandais et avait réuni un corps 
d'armée imposant entre la Demer et la Nèthe; quand il apprit 
que Rréda était menacée, il se hâta de s'en rapprocher et s'établit 


1. CK. parni les nombreuses sources, la relation de ceite campagne pur Vineart, 
publiée dans les Decumentos ineditos para la historia de Espana, LIN, 18. 
CI. 0. Vigier, Lor. ei. 
Gt, À. I. Rés. seer. Et. Gém, AL et 12 juillet 1616, 
3. Ibid, A0 juillet 1636, 
4 Gollection Michaud et Poujoulat, 2 1x, p. 67. 
8. Cf. À B. Loc. if. InstrueLion du 2 juillet 1636, donnée au comte de Fri. 
voit duus les documents de la mème anafe qu'un plae général pour réorga 
miser le gouvernement des Pays-Bas fut élaboré par Philippe IV, mais ne fut pas 
arpliqué. 
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aux environs d'Anvers. Le reste de la campagne se passa à 
s'obsecver réciproquement, et on ne tira de coups de feu que 
dans le Luxembourg et le Limbourg, où le duc de Bouillon prit 
et reperdil quelques petites villes!, Charnacé, qui avait suivi le 
slathouder, ne put le décider à bouger de Sprang, près de Bréda, 
où il passa plus de deux mois*, Au commencement de novembre, 
le comte de Féria ayant licencié ses troupes, le prince d'Orange 
fitde même, et rentra à La Haye. S'il n'avait pas lenté grand 
chose, du moins il avait immobilisé une partie des forces enne- 
mies ; on lui en sut gré en France, d'oulant plus que Les mala- 
dies sévissaient dans son camp?, el que l'argent luiélait mesuré 
avec parcimonie par les États Généraux +. 

Les opérations militaires n'avaient pas été plus brillantes sur 
mer que sur lerre; déjà en 1635 les corsaires dunkerquois 
avaient fait une foule de priseset gèné considérablement le com 
merce et la pêche des Hollandais!; en 4636, ils continuèrent, 
et un léger échec que leur infligea le zélandais Evertsen *, ne 
suffit pas à les intimider; d'autre part, les Espagnols, trompant 
la vigilance de l'amirel Dorp, réussirent à smener et à débar- 
quer plus de quatre mille hommes en Flandre”. Au Brésil soule- 
ment, les Étals eurent à enregistrer des succès importants : 
Arrayal et le fort Saint-Auguslin avaient été conquis l'année 
précédente; en 4636, le colonel Artichowski, auquel était con- 
fé le commandement dans ces parages, baltit les Espagnols 
dans diverses rencontres, etagrandit sensiblementles possessions 
de la Compagnie des Indes occidentales. Celle-ci résolut alors 








1. CL. Commeiyn, Op. ci, p+ M7. 
22. Quelques auteurs ant placé es camp à Lavgestraa!, 

3. CE. Hugo Groi Bref, L. 8; lettre da 3 septembre 163 
4.1. Wagenoar, Gp. cif., Deel XI, 398. 

. , Prudosmémnires de Jean de Witt, p. 
GG, Commelyn, Op.cir. p. HI. 

Hugo Grouit Bref, leure citée. 

: Goumel sn top. ct. pe 








L'ANBASSADEUR D'OOSTER WIR ex 





de remetire à un grand personnage la direction de son nouvel 
empire colonial, et le # août 1636 Jean-Maurice de Nassau en 
fut nommé gouverneur pour cinq ans'. Il s'embarqua en octobre 
afin de rejoindre son poste où il allait gagner le surnom glo- 
rieux d'Américain. 

Au milieu de ces faitsde guerre, l'entente des États et de la 
France se maintenait, grâce à la prépondérance du parti oran- 
gisle. Frédéric-Henri restait à la fois le chef tout-puissant de 
l'Union et le fidèle allié de Richelieu. Son principal adversaire, 
Adrian P'auw, qu'il avait honorablement exilé à l'embussade de 
Paris, lui parut assez peu dangereux pour qu'il cessät de s'op- 
poser à son retour : une résolution des États Généraux permit à 
Pauw de quitter la France, au moment où les États de Hol- 
lande nommaicnt pensionnaire à sa place un homme doux et 
conciliant, le poète J. Cats*. Le départ de Pauw laissait vacant 
le poste important de ministre auprès de Louis XIII; on songea. 
immédistement à y pourvoir. Suivant un usage depuis long- 
temps en vigueur, la province de Hollande avait le privilège de 
désigner le titulire de ce poste, quitle à soumettre son choix à 
la ratification des États Généraux. Cette fois l'opinion de la 
haute assemblée fut pressentie, et elle donna à entendre le 
T juin qu'il serait bon d'envoyer en France le sieur d'Oosler- 
wijek, actuellement à Venise‘; le lendemain les États de Hol- 
lande se conformèrent à cette indication 4, et leur élu fut rap 
pelé d'italie pour recevoir les instructions nécessaires. 
Guillaume de Lyere, sieur d'Oosterwijek, était, suivant les 
témoignages les plus autorisés, un homme honnête et instruit’, 








d.,T juin 4636. 
térolutions de Hollande, 8 juin 1694: 

: Huge Groix Bref, 1, 2%. — Lettre du 2 août 46: 
ac literetus ». 
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qu'un long séjour à Venise avait familiarisé avec les finesses 
de la diplomatie, sans assouplir une certaine raideur de ca: 
tre. Déjà en 1634, Charnacé parlant de lui comme d'un 
ambassadeur possible à Paris, avait déclaré qu'il était « homme 
fort entier, pour ne dire opiniastre, et peu homme de cour » : 
plus tard, Mazarin le comparait à « une statue* ». C'était un 
Hollandais avisé, froid et flegmatique. Avec cela il était décidé, 
commele prouve une sorte de memento qu'il rédigea trois ans 
après, à ne pas suivre les fâcheux errements de ses prédéces- 
seurs, à ne pas intriguer avec les factions à la Cour de France 
{comme l'avait fait François d'Aerssen), à ne pas négliger le 
service de Leurs Hautes Paissances pour plaire à d'autres 
{comme on l'avait reproché à Langerak)*. Ses instructions, qui 
ne furent rédigées qu'en décembre 1636, lui recommandèrent 
avant tout une attitude réservée et correcte ; il devait porter au 
roi et au cardinal les protestations d'amilié des États et expri- 
mer la satisfaction que leuravaitcausée le traité du 6 septembre 
passé; il devait en même temps observer le cérémonial ordi- 
naire etse couvrir en présence du roi, à sa première invitation; 
il devait réclamer le paiement des subsides promis, et des 
indemnités dues depuis 1625; il devait veiller aux intérêts des 
hollandais établis en France et demander l'exécution des arrêts 
du Parlement qui les exemptaient du droit d'aubaine. Pour ces 
questions d'ailleurs et pour les informations plus particulières 
dont il aurait besoin, il devait s'adresser au secrétaire d'ambas- 
sade, Euskerke*, Il était nommé pour trois ans seulement, mais 
son mandat était renouvelable et il fut renouvelé dans la suite. 
Le sieur d'Oosterwijck s'acquitia de ses fonctions sans éclat, 
mais d'une manière convenable: sous lui, comme sous Lange- 














4. GE A.E, Com, de Hollande, XVI, letire du 43 mars 1634. 
2. Gt. Chéruel, Lettres de Masarän, 11; lettre du 8 anal 4046. 
3. Gt, Vreede, Op. eil., 1, u, Appendice XXVII, p. 113-145. 
4. GE le texte des instructions, À. M. Register run Instruction (1992-39) fe 264 
88, 16 décembre 1636. 














DÉSIR DE PAIX EN HOLLANDE as 


rak, la légation des Provinces-Unies à Paris ne fit guère parler 
d'elle; la plupart des affaires « de considération », comme on 
disait alors, passèrent par-dessus la tête de l'ambassadeur dont 
lesattributions furent presque exclusivement celles d'un consul. 

Malgré la ferme volonté du prince d'Orange. de continuer la 
guerre, malgré les promesses qu'allait porter Oosterwijck à 
Louis XII, le désir de la paix se faisait sentir dans la Répu- 
blique. L'argent manquait, plusieurs provinces ayant été en 
retard pour l'apport de leurs contributions, si bien que le prince 
d'Orange s'était érié un jour : « Si l'on ne veut pas me four- 
nir les moyens de faire la guerre, je n'ai qu'à remetire mon 
épée au fourreau. » Dos troubles avaient éelaté en Frise où le 
peuple s'était déjà soulevé à diverses reprisesconire les fermiers 
et collecteurs d'impôts; ees désordres avaient été aggravés par 
le bruit qui courait, que le receveur général, Jeau van Boot- 
sma, s'enrichissait aux dépens des deniers publics: Bootema 
fut arrêté et ses biens confisqués, mais la situation n'en fut 
guère améliorée’. Le province de Hollande protesta à son tour 
contre les charges qui la grevaient : à peine la campagne termi- 
née, elle proposa de licencier cent soixante-trois compagnies 
d'infanterie et vingt escadrons de cavalerie», et de ne garder que 
vingt-deux mille hommest. Frédéric-Henri, fort de l'appui du 
Conseil d'État, s'opposa à une réduction qui n'aurait plus 
permis d'olfensive ; Charnacé, justement ému de cette nouvelle, 
rappela aux États Généraux, en termes énergiques, leurs enga- 














L. CL. Aitzama, Los. eil., CHU, fe 46, On y trouve aussi un propos, désevoué 
emuite par le seigneur auquel on l'avait prété : « Si le prince remeitnit l'épée 
dans le fourreau, i s'en trouverait d'autres qui la ec plus de zèle 
que li. » 














agensar, Op. cil., Deel XI, p. 27-23. Un reconnul en 1637 l'innocence 


GE. Het leve van Frederik-Hendrit, 11, 











Op. cit, M, 44 ss, — Résolutions de Hollanele, 15,16 et 21 die 





cembre 1636. 
4. CI. Sande, Op. cit., p. 26. 
Unir. de Lyon. — Waoviuror. ” 
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gements envers le roi de France (16 décembre), et obtint le 
maintien des anciens « états de guerre! »; il déclara, du reste, 
que c'était le meilleur moyen de parvenir à le paix. Tout le 
monde avait alors ce mot Ià à la bouche, et l'idée d'un Congrès 
européen avait fait du chemin, depuis 1638 : le 30 avril 1636, 
Charnacé en avait officiellement parlé aux États Généraux; 
ceux-ci avaient demandé qu'il se int à Utrecht, ajoutant qu'ils 
accepleraient à la rigueur Xanten ou Cologne’. Depuis lors. 
Cologne avait 416 choisie, et la France comptait ÿ envoyer des 
députés, dès que le roi d'Espagne et l'Empereur auraient 
accordé des passeports pour les plénipotenliaires de ses alliés". 
Cette restriction devait être la pierre d'achoppement du Congrès: 
Philippe LV qui, l'année précédente, avait paru disposé à s'y 
faire représenter, ne pouvait y admetire des « rebelles »; il fut 
indigné quand l'infant lui éerivit que les Hollandais voulaiont 
« s'introduire » dans la négociation®. Richeliea avait beau 
en décembre 1636 que la paix serait faite dans six mois: il 
n'en pensait rien, au fond. La question des passeports allait être 
discutée pendant des années, avant d'être résolue. 

Les prétentions contradictoires des Élate et de l'Espagne à la 
souveraineté de la « Mairie » de Bois-le-Due, amenèrent en plein 
hiver un redoublement d'hostilités. Les États publièrent une 
ordonnance raprochant aux Espagnols de jeler en prison ou 
de chasser les pasteurs du district contesté, et déclarant de 
bonne prise les ecclésiastiques, hommes ou femmes, et les 
magistrats, assermentés au roi d'Espagne, qu'on y trouverait 

















4. Gi. Aïtrems, Loe. ci. CILI, f° 35. Suivant van dea Sande, Loc. cl, avec les 
garisons et les troupes extraordinaires, la République entrelenait alors de cin- 
quante-huit à soixante mille hommes. 

2. CI, A. E. Gorr, de Hollande, XVIII. — A. IL. Rés, Et. Gén. Réponse des Etats 
du 4 mai 1636. 

3. Hbid., XI: le roi à Charnacé, à nov. 4636. 

4. C1. À. B. Secr. Eep. — Comr. des gour. gén., XXXIX, Arras, 10 octobre 1636 

3. Œ. Hugo Grolit Bref, 1, 280 (lettre du 48 décembre 1635). 





LE CONGRÈS DE COLOGNE. ET 


{2 décembre 4636 !). En exécution de celte ordonnance, les Hol- 
landais firent dans les environs de Bois-le-Duc de véritables 
razias de curés et de moines; ceux-ci s'enfuirent dans les 
Pays-Bas espagnols, et l'exode fut si considérable « qu'un jour 
on vit entrer dans Anvers quarante-scpl chariots et charretles, 
pleins de prêtres, de moines et de moinesses® », La réponse de 
l'infant ne se ft pas altendre : il rédigea même dans sa colère 
un décret atroce où il défendait de cultiver et de semer dans la 
« Mairie » de Roïs-le-Due, ot permettait de faire main basse sur 
les habitants. Le décret ne fut pas promulgué, mais la violence 
fut opposée à la violence, et les anciennes « rétorsions » se 
perpéluèrent. 

L'année 1637 commença sous ces auspices qui ne présagenient 
guère un rapprochement entre les belligérants : on était trop 
loin de s'entendre pour qu'un Congrès pât se réunir avec 
quelque chance d'aboutir. Sur les instances de Charnacé, les 
États Généraux firent rédiger des saufs-conduits pour les 
députés des puissances ennemies (19 février), mais ils déci- 
dèrent de ne délivrer ceux des Espagnols qu'après en avoir 
reçu eux-mêmes dans une forme convenable*. Or Philippe LV 
se refusa à un acte par lequel il aurait implicitement reconnu 
l'indépendance des Hollandais: Richelieu essaya en vain de l'y 
déterminer par l'intermédiaire d'un cavalier français, réfugié 
en Espagne après avoir pordu sa faveur, ot qui cherchait à la 
regagner, le baron de Pujol; on lui répliqua que les Hollandais 
n'avaient pas besoin de passeports pour aller à Cologne, puis- 
qu'ils ne traversaient pas de territoires espagnols:. Dans ces 
conditions la France résolut de faire cause commune avec ses 




















4. GE. A. E. Cow. de Hollande, XVIM, — B. N., fr fr, n° 092 
2. €I. Commelyn, Op. el, p. M4. 

GUI, Fe AIS. — A. E. Cor. de Hollande, XX: 
sier Février 1633. ï 
plusieurs pièces concernant celle négociation de Pojol à Madrid, dana 
sppendicee, p. 200-400. 













re de 








2 LA RÉPUBLIQUE DES PROVINCE: 


alliés. Le comte d'Avaux, envoyé au mois d'avril à Ilambourg 
pour s'entretenir des intérêts du comte alain avec des députés 
anglais et suédois, eut ordre de passer par La Haye, et de se 
rendre compte des dispositions des Élats et du prince d'Orange!. 
Peu de temps après, le sicur de La Garde fut expédié au légat 
du pape à Cologne, le cardinal Ginetti, afin de l'avertir que le 
roi n'enverrait pas d'embassadeurs tant queles États Généraux 
ne pourraient participer au Congrès. La Garde devait aller voir 
et trailer amicalement le résident des États à Cologne, le sieur 
Bilderbecek*, Ce dernier déclara de son côté au légat que ses 
maitres attendaient les passeports de l'Espagne’. Ils n'élaient 
pas près de les recevoir, du moins dans les Lermes qu'ils dési- 
raient; la formule où ils s'intitulaient. « Les seigneurs les Élats 
« Généraux des Provinces Unies du Pais-Bas », ne pouvait 
convenir à PhilippelV; quand il se résigna à autoriser une 
première rédaction de passeports, il recommanda à l'infant de 
le faire avec don Francisco de Melo et le président Roose, et de 
façon à ne pas préjudicier à sa souverainelé: il le prévint en 
même temps, qu'il n'admettrait avec les Hollandais qu'une 
négociation « à parl* »; c'était condamner d'avance et sans 
rémission le Congrès de Cologne. 

La lutte continua donc, et le prince d'Orange, auquel 
Louis XIIT venait de décerner le Litre d'Allesse’, pour le 
récompenser de sa loyale amilié, se montra résolu à entre- 
prendre quelque expédition considérable. Richelieu ne deman- 
duit qu'à le seconder et à se venger de l'invasion de la Picardie: 











4. CL AE. Coms, de Hollande, NIX: 10 avril 1617, le roi à Charnacé, — Hugo 
Grolit Bref, À, 3 et 97: 9 et LT 
d'Avaux avse so père, publiée par Boppe, | vu 
CE AE Lo Instruction à La Ennle, 30 mai 4637 
1. GE Aitseme, Lor. it, CU, F9 416. 
LGLA. B.Secr Esp. — Cor. der gour. gén., KES letira du 13 septounbre 1637. 
G. CE À. E Corn. de Hollande, XV et NIX (dée. 16%) et XX (janvier-fé 
1617): voir à ln fin du chapitre 
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malheureusement, de nouvelles complications intérieures 
s'étaient produites à la fin de 1636 el génèrent son action 
en 4637. Le duc d'Orléans avait fait des siennes pendant le 
siège de Corbie : d'accord avec Louis de Bourbon, comte de 
Soissons, et des aventuriers comme Saint-Ibar et Montrésor, il 
avait comploté l'assassinat du cardinal. Le coup ayant manqué, 
les conjurés s'étaient sentis suspects, et dans la nuit du 49 au 
20 novembre 1636, s'étaient enfuis de la Cour, les uns à Blois 
les autres à Sedan. Gaston d'Orléans, dont les révoltes ne 
duraïent jamais longtemps, fit sa paix dès février 1697, avec 
le roi son frère!; mais le comte de Soissons se soumit moins 
vile : il chercha à entrainer dans ses intrigues le duc de Bouil- 
lon, envoya Saint-Ibar à Hruxelles, auprès de Marie de Médicis 
et de l'infant, et fut sur le point de traiter avec les Espagnols 
ce n'est qu'à la fin de juillet qu'il se décida à rentrer dans l'obéis- 
sance par la convention de Sedan?. Les Espagnols qui avaient 
espéré tirer parti de sa défeclion, tout en évitant de perdre avec 
lui leur argentt, se trouvèrent déçus une fois de plus. Ils conti- 
nuèrent pourtant à fomenter des mécontentements en France, 
s'insinuant jusque dans l'alcôve royale, et entretenant une 
correspondance suivie avec la reine Anne. La découverte de 
ces pratiques inquiéta fort le cardinal, non moins que les rela- 
tions secrètes de Marie de Médi ec le Père Caussin, confes- 
seur du roi. 11 serait exagéré d'adopter le mot de Montglat, sui. 
vant lequel « les intrigues du cabinet donnèrent plus de peine 
« au cardinal de Richelieu que toute la guerre étrangère n: 
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Cor. de Hollande, XX; lettre de M. de Noyers à 
se 1617, 
6 on rom nom par le Reine Mère à Bruxelles, le 
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2.86 juillet 1697, — CL. Maiuoires de Richelion, Loc. cit, IX, pe LU6- AT. Henrard, 
Op cit, pe 58-43. 

4.GL A: B. Loes cit, XL: Le roi à l'infant, 10 août 1697. 

5 Mémoires, Loc, cit, pi 89. 
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il est certain néanmoins que les premières nuisirent beau- 
coup à l'autre. L'arrestation du valet de’ chambre, La Porte, 
le fuite de M= de Chevreuse en Espagne, le renvoi du Père 
Caussin détournèrent tant soit peu des événements extérieurs 
l'attention de Richelieu. Le cardinal de La Valette ct le maré- 
chal de Châtillon, qui dirigèrent deux armées, en Hainaut et 
en Luxembourg, se contentèrent d'enlever quelques places de 
la frontière, Landrecies, La Capelle, Maubeuge, Damyillers. Le 
nord des Pays-Bas fut aussi, après l'abandon de divers desseins, 
le théâtre d'une guerre de sièges 

Au mois de février, les Élats Généraux avaient sollicité 
l'exécution du traité de subsides et présenté à Charnacé un 
plan do campagne : leur armée attaquerait Anvers, Hulst ou 
Bréda, tandis que celle du roi assiégerait Dunkerque ou Grave- 
linest, Après de longues discussions et l'échec d'une entreprise 
contre Hulst (fin avril), le prince d'Orange consentit, sur les 
instances de Charnacé, à préparer une atlaque contre Dun- 
Kerque; plusieurs articles furent même passés à ce sujet, entre 
l'ambassadeur du roi et sept commissaires des États (40 jui 
Le sieur d'Aiguebère, qui servait de courrier, apporta ces articles 
à Fontainebleau, où résidait la Cour. Il fut aussitôt renvoyé à 
Calais, avec orûre au gouverneur, comte de Charust, de rassem- 
bler trois ou quatre mille hommes, pour aider au siège de 
Dunkerque*, Pendant ce temps, Frédéric-Henri réunit, entre 
Rhin et Meuse, une vingtaine de mille hommes: de nombreux 
navires furent équipés pour les transporter de là sur les côes 
de Flandre. Un accès de goutte retint le prince à La Laye et 
retarda l'embarquement qui eut lieu au commencement de 
juillet seulement: la flottille descendit la Meuse sans difficulté, 


















4. GF.A. E. Gurr. de Hollande, XX. La Haye, 49 et 28 février 
2. GE. Commelyn, Op. cit. p. 323. — Mémoires de Frédéric-Lles 
AE. Li lettres de Charnacé en mai 4693. 
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LE SIÈGE DE BRÉDA {4697 »s 


mais, après avoir passé Dordrecht, fut assaillie par une violente 
tempête qui la dispersa dans les canaux de la Zélande. Une fois 
reformée dans le rade de Rammekens, elle se trouva arrètée 
près de deux semaines par des vents contraires’. En présence 
de ces obstacles, le prince d'Orange se décida brusquement à 
changer ses plans. Il envoya dire au comte Henri-Casimir, ste- 
thouder de Frise, resté sur les bords du Rhin, de marcher sur 
Bréda, et lui-même en prit le chemin, après avoir abordé à 
Berg-op-Zoom?. 

La ville de Bréda, déjà plusieurs fois prise et reprise depuis 
cinquante ans, faisait partie du patrimine des princes d'Orange; 
c'était, d'autre part, une place importante, qui commandait un 
vaste et fertile district du Brabant septentrional, et d'où les 
Espagnols menagsient sans cesse les pays de la Généralité. Elle 
passait pour imprenable, avec ses dix-sept grands bastions, 
ses fossés de deux cents pieds de large et de dix de profondeur, 
remplis d'eau, et ses autres fortifications élevées par Maurice de 
Nassau*; Spinola avait mis neuf mois à s'en rendre maître, ct 
bien qu'on eût songé maintes fois depuis à la reprendre, on 
n'avait osé s'y risquer. Frédérie-Henri eut l'audace de le fai 
ns s'inquiéter ni des troismille cinq cents hommes de la garni 
son; ni des secours que l'infant se disposait à amener. Ce siège, 
qui fut la répétition de ceux de Bois-le-Due et de Maëstricht, 
allait mettre le comble à sa réputation de poliorcète. Les Hollan- 
dais, campés devant Bréda à partir du 21 juillet, se retranchèrent 
dans leurs lignes de circonvallation, inondèrent le pays envi- 
ronnant en barrant les rivières d'Aa et de Mark, et parurent 
inattaquaHles du dehors. Le cardinal-infant renonça à briser le 
cercle formidable qui enserrait la ville, et tenta de faire lacher 
prise aux assiégeants par une diversion : il se porta vivement 











1. Les Mémoires de Frédéric-Henri parlent à Lort de trois semaines (p. 202). 
2. fbiu. et Commelyn, Op. cit. p. 32. 
3. Gt. Mémoires de Frédérie-Henri, p. 219. 
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sur les bords de la Meuse, où il emporta, en quelques jours, 
Venloo et Ruremonde (25-30 août)". Frédéric-Henri ne bougea 
pes. Il se borna à envoyer un détachement surveiller les opé- 
rations de l'infant, et cita devant lui le gouverneur de Venloo, 
Brederode, dont la lächeté méritait une punition exemplaire ; 
Brederode, qui s'était reliré à Cologne, se garda bien de compa- 
raîire et fut condamné à mort par défaul”. Sur ces entrefaites, 
la double attaque des Français eu sud, inquiéta les Espagnols 
et les empêcha de poursuivre leurs avantages’. Le prince 
d'Orange put s'acharner contre Bréda et, malgré des pertes 
sérieusos, la réduire à l'extrémité. Parmi les morts, on compta 
le baron de Charnacé qui, quoique ambassadeur du roi très 
chrétien, « exerçoit sa charge de coronel d'un régiment fran- 
». Charnacé n'avail pas été étranger à la résolution du 
siège®, el s'y était signalé par sa bravoure impétueuse; le 
27 août, étant aux tranchées, il avait reçu plusieurs blessures 
qui ne l'avaient pas empêché de rester à son postet; quelques 
jours plus tard, il fut tué d'une balle dans la tête, le 2 scp- 
tembre au soirt. La garnison de Bréda, stimulée par son 
vaillant gouverneur, Fourdin, résista tout le mois de sep- 
lembre; au commencement d'octobre, elle se trouva à bout 
de forces. Des pourparlers furent engagés le 6 octobre pour 
une capitulation qui fut bientôt conclue, et le 40 octobre, 
les soldats espagnols défilèrent tambours batlants, devant 

















Gommeiyn, Op. eit., p. 335-36. 
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avait songé a une expédition contre la Frise. — GI. À. B, Secr. amp, — Cor. der 
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5. CL À. E. Cor. des Pays-Bas, XI; lettre de Charoncs & Charont, le 2# juil: 
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PRISE DE BRÉDA Eu 


l'armée- des assiégeants et devant des milliers de bourgeois 
hollandais, accourus de leur province pour jouir de ce spec- 
tacler. Ce fut un véritable triomphe pour Frédéric-Henri : 
on fit remarquer à sa gloire qu'il n'avait guère mis plus de 
semaines à s'emparer de la ville, que Spinola n'y avait mis 
de mois. La conquête avait coùté cher (environ huit cents 
tués el treize cents blessés’, sans parler de l'argent), mais 
elle valait ce sacrifice. Quand le général victorieux rentra 
à La Haye, le 8 novembre, après avoir rétabli à Bréda le culte 
protestant, comme en 4625, et ÿ avoir inslallé une forte garni- 
son, il fut fêté et complimenté de loutes manières par les 
États Généraux et les hebitants*. 

Aux colonies comme en Europe l'année avait été heureuse 
pour les Provinces-Unies. Aux Indes orientales, une de leurs 
flottes avait battu des vaisseaux portugais devant Goa (janvier). 
Au Brésil, Jean-Maurico de Nassau, débarqué à Pernambuco 
le 27 janvier, avait chassé les Espagnols du territoire compris 
entre le rio Grande au nord et le rio San Francisco au sud, sur 
cent lieues de côtes ; en mème temps une escadre envoyée par 
lui en Guinée, avait pris d'assaut le fort Saint-Georges de la 
Mina (Elmina), une des meilleures places que l'ennemi pos- 
sédât dans l'Afrique occidentale (30 août):. Sur la mer du Nord 
et l'Allantique, la mollesse de l'amiral Dorp avait encore permis 
aux Dunkerquois de se livrer avec profit à leurs pirateries ; 
heureusement, au mois d'octobre 1637, Dorp se démit de sa 
charge, qui fut confiée à un des plus énergiques marins de 
l'Union, à Martin Tromp*, choix excellent qui donnait au 

1 CE. Commelyn, Op. eit, pe 345 mm — Mémoires de Frédérie-Heuri, 
p.80, 

2. Gr. Commelyn, p. 334. 

3. CE. Ménoires de Frédérie-Hen 
une médeille cowméworatire pe 
modo fucla via es! ». 


4. Cf. Commelyn, Op. cit., p. 356-60. 
3. G. Résolutions de Hollande, passin, en octobre 1637. 





 p. 220, — Van Loon, Op. ci, 1, fe 292-1; 
cette légende : « Aute fame aut au; vi 








298 LA RÉPUBLIQUE DES PROVINCES-CNIES 


prince d'Orange un digne lieutenant sur mer. Si les Espagnols 
parvinrent aisément, en décembre, à débarquer à Dunkerque 
rois à quatre mille hommes et une quarantaine de tonnes d'or, 
c'est que Tromp n'avail pas eu le temps de s'organiser et de 
s'opposer à leur entreprise, 

Malgré « l'immense décir » de trêve qui animait les commer- 
gants hollandais”, il n'était question à la fin de 1637 que de 
signer avec la France un nouveau traité de subsides. Les rap- 
ports les plus cordiaux existaient entre les alliés, el rarement 
on avait vu plus d'agents aller et venir d'un pays à l'autre ; le 
sieur d'hosterwijek, ambassadeur ordinaire des États, avait fait 
à Paris son entrée solennelle le 16 février !; tandis que Char- 
nacé suivait les opérations militaires et que Brasset résidait à 
La Haye, plusieurs diplomates français, employés en Allemagne, 
comme Saint-Chamond et d'Avaux, avaient touché barre en 
Hollande ; l'Espagnol Lopez et de nombreux courriers n'avaient 
cessé de porter les lettres échangées entre Frédéric-Henri et 
Richelieu ; enfin l'arrière.saison vit trois missions importantes, 
celles de M. d'Étampes, de G. de Vosbergen et du sieur d'Es- 
trades. Le premier avait 616 choisi pour remplacer Charnacé 
auprès des États. M. d'Étampes, marquis de Valençay, con- 
seiller du roi en ses conseils, n'était guère connu avant celte 
ambassade et ne le fut pas plus après ; c'était un honnête gen- 
tilhomme ! sans grande capacité, Un lui remit des instructions 
détaillées, propres à le renseigner sur l'état des esprits dans los 








. Commelyn, Op. cit, p. 352 et 155. 

Ë Bref, 1, 44: lettre du 5 dée. 1617. 

ik était renté d'abord quélqué 
temps incogaëln à Paris;il n°y AL pas, du reste, un long séjour et relourna bien 
LB énas son paye pour plusieurs mois. Une letire de luï, du 41 avril 1891, datée 
da Rouen, le montre prêt au départ, — Cf. À. E. Cor. de Hollande, XX. 

4. Bonis arlibus aôtut « dit Crotius, Op. ait, 1, 199. François d'Âeraten à 
éerit que s'était « un enge personnage, doux, traiteble. et tout à l'humeur et mi 
gré de Son Alam + Lattre à Châtillon du 40 avril 4634, dans Aubé 
Mémoires pour l'hisloire de Richelieu, 1 























A. DÉTAMPES — VOSBERGES 20 


Provinces-Unics; on lui recommanda beaucoup de réserve à 
l'égard de certains particuliers hollandais, beaucoup de con- 
lance à l'égard du prince d'Orange ct de sa femme !. D'Élampes 
ne partit que dans le courant d'octobre, se rendit d'abord à 
Bréda où il s'insinua dans les bonnes grâces de Frédéric-Henri 
et d'Amélie de Solms, et gagna La Haye le8 novembre ; reçu 
avec honneur par les États Généraux, il les félicita au nom du 
roi de la conquete de Bréda * et prit officiellement possession de 
son poste. 

L'arrivée de M. d'Étampes coïncida avec le départ de Gaspard 
de Vosbergen. En l'absence du sieur d'Oosterwijck, revenu dans 
son peys depuisle mois de juin, les intérèls hollandais étaient 
insuffisamment défendus à Paris ; le gouvernement français ne 
payait que lentement et incomplètement les subsides promis, il 
fallait lui en réclamer l'arriéré ct obtenir si possible, une pro— 
longation de celte assistance pécuniaire. C'est ce qui décida les 
États Généraux à envoyer auprès de Louis XIII un ambassadeur 
extraordinaire +, Le 29 octobre, ils désignèrent en cette qual 
Gaspard de Vosbergen, seigneur d'Ysselaer pour lequel une 
instruction fut aussitôt rédigée *. Vosbergen emporta une lettre 
de Frédéric-Lenri qui le recommandait à Richelieu comme « un 
des plus vicux de l'assemblée de Messieurs les Estats* ». 11 faut 
noler en revanche que la province de Hollande, toujours con- 
traire à Ja ligue belliqueuse de la République et de la France, 
avait refusé d'approuver la mission *. La majorité des États avait 





« E: Com. le Hotlande, XX; mémoire et instruction à M. dEtanpes, 
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passé par-dessus cette opposition. Vosbergens'embarquabientèt, 
et au commencement de décembre, put entamer sa négociation 
à Paris!, Il mena les choses rondement ; quelques conférencès 
avec les commissaires français, Bullion et Chavigny”, lui suffi 
rent pour conclure un traité {17 décembre 1637). Le roi, consi- 
dérant les grandes dépenses du siège de Bréda, consentait à 
payer aux États douze cent mille livres entre janvier et soptem- 
bre 1636 pour entretenir leurs troupes extraordinaires (arti 
cles Let 11): par contre, les États s'engagenient à mettre sur 
pied une bonne armée (article 111) ; un plan de campagne serait 
concerté dans le plus grand secret entre le prinee d'Orange et 
«celui qu'il plairait au roi d'envoyer pour en communiquer 
avec lui » (article IV)®. Par une déclaration annexée au traité, 
on convenait que les armées de Sa Majesté el des Élatsseraient 
fortes de dix-huit à vingt mille hommes de pied et de quatre 
mille cing cents à cinq mille chevaux, qu'elles entreraient le 
40 avril au plus tard dans les Pays-Bas, et qu'elles attaqueraient 
“chacune une place « de considération » : celle du roi, Thionville, 
Namur ou Mons ; celle des États, Dunkerque, Anvers ou Hulst : 
si l'armée du roi se bornait à une simple diversion, elle devrait 
entrer en ligne quatorze jours avant celle des États. La France 
donnait sans marchander son or et ses soldats. Vosbergen 
reparlit tout fier d'avoir si bien réussi, et plein de reconnais- 
sance pour l'accucil qui Ini avait été fait. : 
Richelieu n'avait pas attendu jusque-là pour dépécher auprès 
du prince d'Orange un gentilhomme chargé de s'entendre avec 
lui sur les apérations du printemps prochain. Ce gentilhomme 
qui allait dans la suite jouer un rôle considérable comme diplo- 




















H. Rés. EC. Gém,, 13 décembre 167; on arecu nmelettre de Yosbergen, 
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LE CONTE D'ESTRADES so 


imate et devenir le confident et l'ami de Frédéric-Henri, s'appe- 
lait Godefroy, comte d'Estrades. Né dans l'Agenois en 1607, 
d'une noblesse médiocre! il avait été page de Louis XIII, puis 
volontaire en Hollande. De relour en France, il avait été aide de 
camp du cardinal de La Valette en 1636, et s'était signalé par sa 
brillante valeur en 1637, au siège de Landrecies. C'est à ce 
moment que le cardinal de Richelieu l'enleva à la carrière des 
armes pour l'employer dans la diplomatie ; il l'envoya d'abord 
en Angleterre pour prier Charles le ne pas s'opposer à l'atta- 
que d'une place maritime en Flandre *; puis, bien que cette 
première négocialion eùl été infruclueuse, il l'expédia en Hol- 
lande. D'Estrades, d'ailleurs, comme Charnacé, ne renonça 
jamais à son premier mélier; Loute sa vie il ie servit avec aulant 
de bonheur de l'épés que de la plume. IL fut placé par le prince 
d'Orange on 1638, à la tte d'une compagnie de cavalerie, en 
4639, à la tête d'un régiment d'infanterie, et plus lard, parvenu 
aux plus hauts grades de sa double earribre, il se trouva à la fois 
ambassadeur du roi et maréchal de France *. De haute taille et 
bien fait de sa personne, d'Estrades avait un grand empire sur 
lui-même, ce qui le rendait également propre aux combats et 
aux controverses; son sang-froid a été vanlé par ses contempo- 
rains +. Il était aussi capable d'élan et de passion à ses heures ; il 
eut des aventures d'amour et il sut, à l'occasion, créer entre lui 
el coux qu'il fréquenta un courant de chaude sympathie ; il 
n'était pas né pour rien sur les bords de la Garonne. 

Arrivé à La Haye versle 20 décembre, il alla trouver le prince 
d'Orange à son châtrau d'Hondselaarsdijck ; il lui plut dès cette 
entrevue, fut traité immédiatement en intime, et fil en sa com 








1.» Dubiæ mobifitatis » a dit Tallemant des Rôaux, Op. cit. UK, p. 97 48. — Les 
ecrits du temps l'appeilent parfois l'Estrade ou de VEsirade. 
2. GK. Arenel, Op. eit., V, Ruel, 12 nov. 1637. 
. Tamixey de La Roque : Belotion inédite de ln défense de Dunkerque 
2), introduction, in-8e, Paris, 1872. 
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pagnie une promenade on voiture dans le pare!, Au bout de 
quelques semaines, Frédéric-Henri ayant promis vaguement 
d'attaquer Anvers tandis que les Français attaqueraient Saint- 
Omer, d'Estrades s'en retourna auprès de Louis XII pour Lui 
rendre compte de sa mission 

Bien que la guerre se fit « vieille *», les espérances de paix 
semblaient s'évanouir. Les propositions ‘du baron de Pujol en 
Espagne en vue d'une trêve générale préparatoire ne furent 
pas bien accueillies par la cour de Madrid, qui aur 
diviser les alliés; un voyage secrel en France de don Miguel de 
Salamanea, secrétaire de l'infant, dans le courant de mai, n'eut 
pas plus de résultat; aussi, quand don Ferdinand consentit, le 
9 septembre 1638, à délivrer des passeports pourles alliés de la 
France ou leurs dépulés *, ce qui ne pouvait satisfaire les États 
Généraux, personne ne songeait plus sérieusement au congrès 
de Cologne. La nécessité de continuer la lutte s'imposaif et la 
province de Hollande la subissait, sans dissimuler sa mauvaise 
humeur ; à peine si elle voulut bien renoncer de nouveau au 
licenciement d'une partie des troupes et approuver la levée de 
waardgelders pour la garde des places de l'Union‘. Vos- 
bergen étant revenu avec le trailé de subsides du 17 décembre 
passé, elle se plaignit de n'avoir pas été consullée, et ses députés 
s'abstinrent lors de la ratification (8 février 4638). Le prince 








voulu 











1. Gt, Lelirer et Négociations du comte d'Estrades, 1, 1246; lettre à Richel 
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REVERS EN 1638 30 
d'Orange avait de la peine à surmonter cette mauvaise volonté 
persistante; François d'Aerssen, qui le secondait activement, 
réclamait pour lui toute l'indulgence de Louis XIIL et de ses 
généraux : « Je prinee, écrivait-il à Châtillon, est en condition 
différente à celle du Roy qui n'a qu'à vouloir; car icy il faut de 
l'argent pour mettre ses conceptions à exécution, lequel procède 
lentement et ne peut estre obtenu des provinces, lasses et pour 
la plupart épuisées, sans évidente démonstration de quel 
notable avantage! ». Rien que pour la marine les provinces 
devaient quatre cent quarante mille florins à la Généralité ?, 
Dans ces conditions, des lenteurs étaient inévitables ; ce ne fut 
que le 2% mars 1638 que les entreprises de l'année furent arrêtées 
conformément aux désirs du gouvernement français, D'Es- 
trades revint à La Haye quelques jours après, et pressa le ste- 
thouder de commencer les opérations. L'armée de Châtillon 
allait bientôt assiéger Saint-Omer, et le cardinal comptait pro- 
fitor, pour pousser ce siège avec vigueur, de l'accalmie relative 
qui s'était produite au dedans; le comte de Soissons renouvelait 
ses pratiques avec les Espagnols, de concert avec le duc do 
Bouillon, mais ces velléités de trahison restaient pour le mo- 
ment sans effet. 

La campagne, de laquelle on se promettait des merveilles, 
fut aussi malheureuse que possible des deux côtés. Le maréchal 
de Chatillon échoua devant Saint-Omer, et le prince d'Orange 
devant Anvers et Gueldros ; la eorrespondance des deux chefs 
qui cherchaient à agir de concert donne le détail de ces re- 























4. Gt lettre déjà citée du 10 avril 1638. 

3: G£ Aitsema, Loe. ci, CIV, fe 27 : sur cetle somme la Frise devait 82,400 10 
rins. 
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dont s'affigèrent ei s'indignèrent tour à tour Richelieu, 
d’Aerssen et d'Estrades*. Les nombreux courriers expédiés d'un 
cemp à l'autre portèrenl uniquement de tristes nouvelles, el un 
agent des États Généraux, Jean Copes, atlaché à l'armée de 
Châtillon’, n'eut guère à signaler que des dé 
Richelieu, « au peu de prévo: 
tion dudit sieur maréchal: ». 

Dès le mois d'avril, Frédéric-Henri avait donné rendez-vous 
à ses troupes sur los borde de lu Mouse, près de Lith ot Lithoien; 
iLattendit cependant jusqu'à la lin de mai pour les passer en 
Peut-être songea-t-il d'bord, 
comme le veut un de ses biographes?, à se porter contre Hulst, 
dans lo pays de Waos ; toujours en qu'après üvoir desvendu 
la Meuse et gagné Berg-op-Zoom, il se décida à attaquer Anvers. 
C'était la grande forteresse et le grand port des provinens du 
sud; Alexandre Farnèse, en s'en emparant, avait empêché jadis 
la perte totale des Pays-Bas par l'Espagne: depuis lors les Hol- 
Jandais désireux d'élouffer toute concurrence, s'étaient acharnés 
à ruiner son commerce, à entraver de mille manières la navi- 
gation de l'Esceut. Pendant la trève de douze ans, le port d'An- 
vers avait été fermé ; après, Maurice de Nassau avait essayé en 
vain, par deux fois, de s'en rendre maitre, et Frédéric-Henri 
avait souvent rêvé de le faire. Une chose le gènait, il est vrai, 
en dehors des difficultés matérielles de l'entreprise : certaines 
villes de Hollande redoutaient comme un malheur la conquête 
d'Anvers, car, une fois qu'elle serait incorporée à la République, 
on n'aurait plus de raison pour nuire à son développement : 





s dus, suivant 
ce, à la paresse et à la présomp- 





rovue et les mettre en mouvement. 





1. GI Aubéry, Mémoires pour l'histoire de Richelieu, M. Groen van Prinsterer, 
Le, cit 
Gt. À. E. Com. de lotiande, XX, passim, en 1638. 
, GE. A IL Instructien der Ceztnien in. Frankrijet, 10 mel 4638. — Rés. 
El. Gén., 4 mai 1638. 
4.G À E. Loe. cit; mémoire donné au sieurd'Fstrades, Abbeville, & août 1618. 
ï. GE Ménoirer de Frédérie-Menri, D. 222-3. 





















EG DE CALLOO »s 


Amsterdem, notamment, envisageait avec inquiétude cette 
éventuelité, et ses marchands étaient prêts pour s'y soustraire, 
àse livrer aux plus honteuses manœuvres. On en fit en 1638 la 
triste expérience. Au moment où l'armée des États allait mar- 
cher contre Anvers, cette ville reçut d'Amsterdam des appro- 
visionnements de vivres et de munitions. Le prince d'Orange, 
averti qu'un marchand nommé Marcellus s'était entendu avec 
les Espagnols pour un achat detrois cent mille livres de poudre, 
écrivit aussitôt aux magistrats d'Amsterdam pour le faire 
arrêter ; il voulait une punition exemplaire. Les magistrats lui 
répondirent que Marcellus était résident du roi de Danemark, 
que du reste, il n'avait pas connaissance du fait qu'on Lui repro= 
chait, et qu'il avait seulement prêté dix mille éeus à un mar- 
chand nommé Bijland : , conduit à son tour devant les 
bourgmestres, avait déclaré être commissionnaire de marchands 
d'Anvers, ainsi que beaucoup d'autres, et faire le commerce 
avee qui bon lui semblait : cette liberté était sacrée, et si, pour 
gagner, il fallait passer par l'enfer « il hazarderait de brusler ses 
voiles »; là-dessus, on l'avait renvoyé absous, En racontant 
‘affaire au comle d'Estrades, le prince d'Orange suffoquait de 

ge ; justement irrité contre des gons qui mettaient ainsi leurs 
intérèts avant œeux de la patrie, il conclut par ces paroles : 
& Vous voyés... la patience qu'il faut avoir avec ces brtaux de 
marchands ; je n'ay pas de plus grands ennemis que la ville 
d'Amsterdam, mais si j'ay une fois Anvers je les mettray si bas 
qu'ils ne s'en relèveront jamais ! ». 

La fortune ne lui permit pas d'accomplir sa menace. Le comte 
Guillaume de Nassau, feld-maréchal de l'armée des États, avait 
eu ordre de débarquer au fort de Licfkenskoek que les Hollan- 
dais occu, nt sur la rive gauche de l'Escaut*, et d'aller s'em- 




















4 Gt. A. E. Corr. de Hollande, XX; lettre d'Estrades à Richelieu du 29 avril 4638. 
Leltres el Négociations de d'Estrades, 1, 21-29. 
2. En face du fort de Lilo qu'ils occupaient également. 


Unir. de Lyon, — Wanorsoron, » 
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parer de la digue de Calloo. Celte digue s'élendait des bords de 
l'Escaut jusqu'à Hulst, et le prince d'Orange tenait à ce que son 
lieutenant y fût établi solidement avant de rien entreprendre 
lui-même sur la rive droite de l'Escant. Malgré les fatigues d'une 
longue marche à travers des pays inondés où ses soldats enfon- 
caient dans la vase et avaient de l'eau jusqu'à la ceinture, le 
comte Guillaume parvint jusqu'à la digue de Calloo avec six ou 
sept mille hommes et en chassa sans peine les ennemis. Par 
malheur, après quelques escarmouches uù il eut la douleur de 
voir périr son fils, Maurice de Nassau, il perdit la tête et se crut” 
menacé par des forces considérables; sans attendre les renforts 
qu'on lui envoyait, il prit soudain la résolution d'évacuer Calloo 
dans la nuit du 20 juin. Sa retraite au milieu des marais de 
l'Escaut se changea en déroute sous le feu des Espagnols, 
accourus sur ses derrières, et c'est avec des lroupes décimées et 
démoralisées qu'il rentra au fort de Liefkenskoek. Près de deux 
mille hommes avaient été tués, et plus de deux mille faits pri 
sonniers!, L'échec de Calloo, un des plus considérables de la 
guerre pour les Etats, détermina l'abandon des projets contre 
Anvers. Frédéric-Henri, très mécontent de la conduite du comte 
Guillaume, le blame sévèrement et qualifia sa retraite de fuite 
honteuse". Le cardinal-infant qui avait eu peur pour Anvers et ÿ 
était accouru le 19 juin, profita du désarroi où étaient les Ilollan- 
dais pour expédier vers le sud des secours au prince Thomas, 
ce qui força bientôt les Français à lever le siège de Saint-Omer. 

Sans se laisser décourager par ces revers, les alliés essayèrent 
de prendre leur revanche avant la fin de la belle saison. Tandis 
que Chatillon et La Force guerroyaient sur les frontières de 
l'Artois et du Cambrésis, enlevant successivement Renty ot Le 
Catelet, le prince d'Orange consentit à ne pas rester immobile 








9. Continuation de Commelyn par 
CI, fe 28, 





4. CL Mémoires de Frédéric-Henri, pl 
un anonyme, 11, #10. Aitremn, Loc 
2. cr. A pu. 








ÉCHEC DEVANT GUELDRES so 


dans les environs de Berg-op-Zoom. Il avait envoyé le comie 
d'Estrades à Abbeville se concerter avec Richelieu et avait 
obtenu la promesse que l'armée royale resterait en eampagne 
jusqu'en octobre ‘1 leva son campau milieu du mois d'août et, 
traversant le Brabant septentrional, marcha contre la ville de 
Guelures qu'il se proposait d'assiéger. Gueldres était défendue 
par une garnison nombreuse et entourée de marécages qu'ali- 
mentait la petite rivière de Niers, affluent de droite de la Meuse, 
Frédéric-Henri se rendit compte des difficultés du siège et y 
aurait peut-être renoncé sans les instances des députés des Etats 
Généraux qui l'accompagnaient. Il avait à peine commencé les 
travaux d'approche quand le cardinal-infant assaillit le quartier 
du comte Henri-Casimir, stathouder de Frise, et l'en délogea*. 
Quelques jours plus tard l'armée hollendaise se retira, d'abord 
vers Rhinberg, puis sur les bords de la Meuse, du côté de Grave: 
dans la première quinzaine d'octobre, elle prit ses quartiers 
d'hiver, en même temps que les Espagnols?. Cette fois il n'y eut 
ni chants de triomphe ni actions de grâces à La Haye, et ce fut 
à Bruxelles, à la cour de l'infant, qu'eurent lieu des réjouis 
sances!, Sens doute les succès de l'Espagne ne la menaient pas 
à des conquêtes : un complot tramé pour lui livrer Maëstricht 
avait élé découvert à temps, et les conspirateurs punis (février. 
mars); mais don Ferdinand se félicitait à bon droit d'avoir vic- 
torieusement défendu Anvers, Saint-Omer, et Guelres. En 











1. Cf. À. E. Cor. de Hollande, XX; mémoire donné au sieur d'Estrades 
en Hollande, Abbesille, £ août CE HN. Clairambanlt, n° 506 
maice ou récapituletion de ce qui s'est passé en Hollande pendant le séjour que 
le comte d'Entraden y a fait pour le srvice du Roy, depuis l'année 4638 Jusqu'en 
l'année 1648 » 

2. CI. Groen van Priostorer, Loe. ei, III, p. 195-271. — Lettre du comte Henri 
du 29 août 1658. IL ne parle que de quelques tués; d'Extrades, qui oragère, parle 
de quatre mille nés (B. N., Loc. cit] — Le prince Emmanuel de Portugal, 
neveu de Frédéric-Ileuri, fut ait prisonnier dans cette affaire. 

3, CL Mémoires de Fréderic-Henri, p. 297-48. 
4. GI. Yan Loon, Op. eit,, M, 291. — Un jeton des Pays-Bas représente ua 
alsenu que les vagues élévent nu lieu de l'engloutir : agitata resurge. 
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dehors mème des Pays-Bas, la campagne avait mal tourné pour 
Yes Hollandais ct leurs alliés : ane armée française avait échoué 
devant Fontarabie, et, au Brésil, le comie Jean Maurice de 
Nassau anit subi des pertes sérieuses en voulant s'emparer du 
port de Bahia (avril)‘. Sur mer seulement quelques succès 
avaient été remporté ot l'amiral Tromp avait bloqué pendant 
plusieurs mois le havre de Dunkerque. Dans son ensemble, 
comme l'écrivait au prince d'Orange le maréchal de Châtillon, 
l'annéeavait été « favorable et heureuse pour le roy d'Espagne* ». 

Pour comble de malechance, une nouvelle équipée de la reine 
Marie de Médicis avait, au plus fort des opérations militaires, 
amené une certaine tension dans les rapports des Etats Généraux 
et de la France. Soit qu'elle ne füt pas contente de la façon dont 
a traitait linfant, soit plutôt qu'elle espérat faire plus aisément 
sa paix avec le roi son fils, quand elle serait chez une puissance 
la mère de Louis XIII avait quitté Bruxelles, le 
40 août 1638, sous prétexte d'aller aux eaux de Spa; une fois 
en route, elle avait brusquement franchi la frontière des Pro- 
vinces-Unies, dans l'intention de se rendre à La Iaye et de là 
en Angleterre*. Cette résolution inaltendue embarrassa les 
Hollandais qui savaient l'hostilité réciproque de Marie de Médicis 
et de Richelieu. Ils n'hésitèrent pourtant pas à recevoir ave les 
plus grands honneurs le royale exilée : le prince et la princesse 
d'Orange se trouvèrent à Bois-le-Duc le 44 août pour la saluer à 
son arrivée, et le comte de Culembourg fut député vers elle 
avec M. de Brederode pour la complimentert, De Bois-le-Duc à 
La Haye par Goreum, Dordrecht et Rotterdam, elle fit un voyage 
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MARIE DE MÉDIGIS EN HOLLANDE 30 


pompeux; à Amsterdam qu'elle visila an commencement de 
septembre, elle passa sous des ares de triomphe, au milieu des 
acclamations de la foule, et assista à des carrousels, à des joûtes 
sur terre et sur eau, à des divertissements de tout genre; 
charmée de cette réception enthousiaste, elle permit au fameux 
peintre Honthorst de faire son portrait et en fit présent aux 
bourgmestres d'Amsterdemt. Jusque-là tout allait bien et 
Louis XIII aurait eu mauvaise grâce Ase plaindre des fètes 
splendides données à sa mère. Mais les États Généraux ne se 
bornèrent pas à fêter Marie de Médicis ; ils voulurent encore la 
faire rentrer en grâce auprès du roi, et Richelieu jugea qu'ils se 
mélaient de ce qui neles regardait pas. 

Le 30 août ils écrivirent à Louis XIII que sa mère avait 
témoigné un si grand amour pour lui qu'ils ne doutaient pas 
d'une prochaine réconeiliation?. Peu de jours après, sur la 
demande de Fabroni, confñdent de la reine, ils décidèrent d'en- 
voyer en France un député de leur assemblée, chargé de s'en- 
{remettre en sa faveur, Jean de Knuyt. La démarche était dé 
cate et risquait de mécontenter le cardinal et le roi, mai 
prince et la princesse d'Orange qui auraient pu s'y opposer, 
avaient été séduits par la perspective d'un mariage possible 
entre leur fils et une princesse anglaise *, et ils comptaient 
d’ailleurs, ainsi que les Élals, éviter un froissement à force de 
ménagements. Amélie de Solms, à laquelle Richelieu avait 
adressé de la part du roi de superbes boucles d'oreilles, avec un 
compliment galamment tournét, et qui avait promis de n'ouvrir 
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1. Gt. Aitzems, Los. eût, GLV, Le 48 #5. — Commelya (cuntinuetion) 11, 16-17. 

3. GC A M. Framkrifel, Imstractie, bricven van credentie ele. racckende de 
Deputate van Heer Kauyt, Lot reconeiliatie van de Coviginne Moeder met den 
Genninck. 

3. GI. Altsema, Loe. el. CI, {° 38. 

4. Gf. Groen van Prinsterer, Lee. cit, 11 p. 435, 12 20 4638 : « Les ennemis 
communs de ce royaume et des Provinces-Unies ne pourant nous faire mal que 
par les oreilles, $. M. l'a choki (son présent) expressément lel qu'il est ». 
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jamais ses oreilles « aux ennemis communs * », écrivit elle-même 
à son Eminence pour l'assurer « des bonnes et sincères inten- 
tions de la Reyne Mère* »; Frédéric-Heuri l'avertit que Knuyt 
avait ordre « de ne proposer ny rien faire » que ee qui Iui serait 
agréable’; enfin les États, dans l'instruction qu'ils donnèrent à 
leur envoyé, lui recommandèrent de s'entendre avant tout 
avec le cardinal : dans Le cas où celui-ci désapprouverait l'inter- 
vention des Etats, Knuyt devait même laisser Loutet s'en revenir: 
sinon, il demanderait une audience au roi, l'informerait de 
l'arrivée à l'improviste (boven vermæden) de sa mère en 
Hollande, et intercéderait pour elle au nom de la bonne amitié 
de la République +. 

La mission de Knuyt était vouée à l'insuccès. Le 8septembre, 
juste au moment où les Etats s'en occupaient, le premier 
ministre de Louis XIII défendait à l'ambassadeur d'Etampes, 
d'aller saluer Marie de Médicis, bien qu'elle fût logée en face de 
lui à La Haye; il le chargeait en outre de presser de son mieux 
le départ de K reine pour l'Angleterre ou pour Florence, où le 
roi la mettrait en état de mener une existence honorable; quant 
à un relour en France, il ne pouvait en être question à cause 
des intrigues qu'elle avait menées avec les Espagnols et avec les 
factieux du royaume. Au recu de la première lettre des Etats, 
Richelieu se mit en colère : « ces bonnes gens parlent de ce 
qu'ils ne sçavent pas, il ne leur faut point faire de réponse! ». 
Cependant lorsque Knuyt vint le voir à Ruel, le 30 septembre, 
il le traita avec égards et l'autorisa à parler au roi. Le 2 octobre, 








4. CI Groen van Prinaterer, loe. cil., note 1, 10 suptembre 1639. 

2. G£. A. E. Corr, de Hollande, XX: La Haye, 44 septembre 4638. 

3. Ibid. Lettre de Grave, 17 septembre 1638. 

4 CI. AH. Frankrück. Lo. cit. Instruction du 13 septembre 1638. 

5. 6. À. E. Loc. cit. — Lettre de Lopez, d'Amsterdam, 6 septembre 1638, — 
Mémoire à d'Etimpes, du 8 septembre. 

6. Ibid., 2% neptembre 1638 (note pour Chasigny. — Cf. Arencl, Op. cit. VI, 
p-162-463, note 1. 
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l'envoyé hollandais eut son audience et exposa l'objet de sa 
venue; Louis XIII, auquel on avait fait la leçon, demanda à 
réfléchir‘. Ces lenteurs étaient pure courtoisie diplomatique : 
on ne voulait pas accuoillir la démarche des Etats par une fin de 
non-recevoir trop brutale ; on prenait du temps pour avoir l'air 
de peser le pour et le contre, et adoucir l'amertume de l'inévi- 
table refus. Le 45 octobre, le cardinal mande Knuyt une seconde 
fois à Ruel et énuméra complaisamment les motifs qui empt- 
chaient la réconciliation désirée"; le 48, le roi fit sa réponse 
définitive, sous la forme d'un mémoire non signé?. Jamais il 
n'avait manqué de respect à sa mère, et celle-ci ne devait 
imputer qu’à elle-même la responsabilité de ses maux: pendant 
que le roi la comblait de ses bontés, elle n'avait pas laissé d'avoir * 
« des practiques contre son service dedans sa Maison, dans le 
royaume et avec les étrangers »; il n'était plus possible de la 
recevoir en France, mais si elle se retirait à Florence, lieu de 
son origine, Sa Majesté pourvoirait à son entretien ‘. Jean de 
Knuyt quitla Paris sans insister *. 

La Reine Mère n'avait même pas attendu le résultat de sa 
négociation. Sachant d'avance à quoi s'en tenir, elle élait partie 
d'Hondselaarsdijk, le 7 octobre, pour s'embarquer à destination 
de l'Angleterre; des vents contraires relardèrent sa traversée, et 
la forcèrent à relâcher en route à Flessingue; elle parvint pour- 
tant à Londres avant la fin du mois!. La princesse d'Orange 
qu'elle avait blessée par sa hauteur dédaigneuse, et les Etats 





f. A. H. Loc. eit. Leltre de Knuyl, de Paris, 8 octobre 163%. 
2. Ibid. Leitre de Knuyt du 46 octobre 1638. 
3. Cf. À. H. Rés EL. Gén. 19 novembre 1638. 

4. GF A.E. Gorr. de Hollande, XX, 18 cetobre 1638.— (if. Avenel, Op. cit, VIII, 
additions. 

8. Les Elats l'y engageaient par une lettre du {8octobre. Cf. A. H. Rér. EL. Gén. 
de Knuyt At son rappprt devant aux, le 19 novembre. 
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Généraux qui commençaient à s'inquiéter des frais de son 
éjour*, éprouvèrent une sorte de soulagement; ils s'applau- 
dirent aussi de ne pas garder plus longtemps une princesse dont 
les moindres agissements étaient suspects à Richelieu et dont les 
manœuvres auraient pu les brouiller avec la France. Marie de 
Médicis n'était nullement résignée à vivre dans la retraite; à la 
Cour de sa fille, la reine d'Angleterre, elle était décidée à conti- 
nuer la lutte contre ses ennemis, etun de ses servileurs devant 
lequel on comparait son sort à celui de Charles-Quint vieilli, 
protestait par ces paroles caractéristiques: « non, nous resterons 
dans le monde, el nous vivrons lant que nous pourrons! ». Les 
Hollandais aimaient mieux que ce fût ailleurs que chez eux, el 
autrement qu'à leurs dépens. 

La légère contrariété que leur attitude avait causée au gou- 
vernement français se dissipa assez rapidement. Le roi, du reste, 
avait été très sensible à la joie manifestée par ses alliés, en 
apprenant Ja naissance de son fils, le dauphin Louis (5 soptem- 
bre). Le prince d'Orange, en effet, avait dépêché son cousin, 
Henri de Nassau, à Paris pour féliciter Louis XIITet Anne d'Au- 
triche, et faire au cardinal «une démonstration particulière? ». 
Quant aux Etats Généraux, si l'opposition de la Hollande les 
avait empèchés d'organiser une ambassade extraordinaire +, du 
moins ils avaient adressé à leur représentant vrdinaire en 
France, M. d'Oosterwijck, qui avait rejoint son poste depuis le 
mois d'avril, une lettre de créance spéciale pour complimenter 














4.11 Falut pnyer environ 42,000 flurine, rien qu'au maitre d'hôtel qu 
défrayte, sans compter les réparations du palais de la Nourdoinde à La 
da chiteau d'Hondselsaridijek, aù ln reine et sa suite avaient té hébergé 
ere van deten Stant », — LÀ. M. Rés. Ef. Gen, 4, #5, 47 Janvier, 5 fvrier el 
3 juillet 1630. 

3. CF. Ailiema, Loc. cit, CI, fe 39. 

3. G° AE. Cor. de Hollande, XX. — Letire à Richelieu, 17 sept. 1638. 

4. CN, ALI. Rés, EL Gén. 39, 23, 2% et 27 eopt, 1608. — Résolutions de Hollande, 
Bt at 35 septembre. 
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le roi et la reine!. Des feux de joie avaisnt été allumés dans 
toutes les provinces, et le canon avait tonné en l'honneur du 
futur Louis XIV*. Comme la fin de l'année approchait, on 
songez, suivant l'habitude, à combiner les desseins de la cam- 
pagne suivante; la chose toutefois traina en longueur. Jean de 
Kauyt avait reçu, avant son départ, certaines ouvertures de 
Richelieu qui notamment avait promis la continuation des 
subsides français et proposé une expédition navale sur les côtes 
d’Espagne . Mais Knuyt n'avait pas qualité pour traiter un autre 
sujet que l'affaire de la Reine Mère, et il savait que les Elats lui 
en voudraient d'avoir dépassé ses instructions : il ne leur com- 
munique done pas les propositions de guerre qu'il rapportait et 
les confia seulement à Frédérie-Henri: les Etats n'en eurent 
connaissance qu'indirectement jusqu'au mois de mars 16394, ce 
qui les mit de fort mauvaise humeur. D'après les dépèches de 
l'agent Lopez, qui faisait en Hollande des achats de munitions, 
il semble que Knuyt manque de discrétion, après son retour, et 
se vanta de servir d'intermédinire entre Richelieu et le prinec 
d'Orange ; cette conduite indisposa encore davantage les Etats 
Généraux et excila la jalousie de M. d'Oosterwijek à Paris, de 
M. d'Etampes à La Haye *, Quoi qu'il en soit, on arriva en janvier 
sans avoir rien arrêté, 

Les premiers mois de 1639 furent employés à la négociation 
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janvier 1610. — À. E. Loe, ci. letras de Lopez des 10 jan 








ier et 9 février 4690. 

CH AE Jhd. Leitre de !Chavigny au prince, Paris, 1e” janvier 1639; le 
prince avait envoyé de son côlé des propositions auxquelles la France n'avait pas 
répondu. 
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du nouveau traité de subsides et de guerre. Les États Généraux 
auraient voulu le conclure sur place avee M: d'Elampes: ils 
nommèrent même des commissaires pour s'entendre avec | 
Richelieu, qui élait méeontent de l'ambassadeur et songeait à 
le rappeler, refusa de lui donner les pouvoirs nécessuires, Il 
déclarait d'ailleurs «qu'il ne serait pas bienséantque Sa Majesté 
envoyast offrir ausdits sieurs Estals une somme aussi consi- 
dérable que celle qu'elle leur aecorde », et que c'était à eux « de 
suplier le Roy de leur faire celte grâce ». D'Estrades fut expédié 
en Hollande uniquement pour s'ntretenir avec le prince 
d'Orange des entreprises de l'année, Il portait à M. d'Étampes 
l'ordre de s'en retourner en France!, ordre qui fut obéi sur-le- 
champ". 

D'Estrades lui-même ne fit pas un long séjour à La Haye : 
quelques conversations avec Son Altesse lui suffrent pour 
dresser un plan d'opérations, et il revint à Paris, au moment 
où M. d'Oostervijck, muni de ploins pouvoirs pour la circon- 
stance, débattait avec des commissaires royaux les conditions 
du traité désiré. Co truité, signé le 24 mars 4699, était sem- 
blable aux précédents : douze cent mille livres de subsides 
devaient être payées aux Élats Généraux pour entretenir leurs 
troupes extraordinaires pendant un an eL tenter quelque entre- 
prise considérable, d'accord avec le roi. Cinq jours plus tard, 
un article additionnel secret fut rédigé à Ruel; il stipulait que 








4. Cf. A. E. Cor. de Hollande, XX1; lettre des Etats au roi, du 4 janvier 1639. 
— Mémoire au sieur d'Estrades, du 6 février 1639. — À. H, Rés. EL. Gén. 
22, % janvier et 2 février 16%. — B. N, Clairambaul, D LXXII, fes 29 88. Mé- 
moire au sieur d'Estrades(rans date, mais c'est celni du 6 février). 

2. Gt. À. E. Ibid. ; lettre de Richelieu à d'Elampes. 8 février 1819: au fond, le 
cardinal était mécontent des négociations qu'il avait mal conduites avec les 
Hessois. 

3. Ibid, Lettre de d'Estrades du 24 fé 
À La Haye et d'Etampes en partit le 18. 

4. Ibid. Lettres de Frédérie-Henri des 4 el 8 mars 4639. — À. 11. Rés. Et. Cén., 
27 février 1639; lettre des Etats au roi, du 9 mars 

5. Cf. Dumont, Op. ei, VI, tre partie, p. 1-22. 











er 1639; d'Estrades arriva le 47 février 
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ÉVÉNEMENTS DE 4639 us 
l'armée des États et celle du roi seraient chacune de dix-huit à 
vingt-mille hommes de pied et de quatre mille cinq cents à 
cinq mille chevaux, et qu'elles attaqueraient des places « de 
considération ». De plus, si Sa Majesté assiégeait une ville de 
la côte flamande, trente vaisseaux hollandais devraient l'y 
der‘, M. d'Amontot, autrefois résident à Bruxelles, fut chargé, 
à défaut du comte d'Estrades malade, de porter à La Haye le 
traité du 24 mars, et l'article secret du 29*. Les Étuts lémoi- 
gnèrent leur satisfaction en faisant présent à M. d'Amontot 
d'une chaîne d'or de huit cents florins”, et ils approuvèrent 
l'article secret par une déclaration du 40 mait;un peu plus tard 
ils ordonnèrent de distribuer dix-huit mille florins aux signa- 
taires du traité. 

Il est curieux de constater que l'ambassade de France en 
Hollande resta alors pendant plus d'un un sans litulaire. 
Lorsque M. d'Étampes, qui était parti trop vite pour faire ses 
adieux aux États Généraux, et qui peut-être à ce moment s'était 
flatté de revenir, eut pris officiellement congé par lettre, au 
mois de juin * il n'y eut plus d'ambassadeur ordinaire auprès 
des Provinces-Unies. Les relations des États et du roi ne s'en 
ressentirent pas. Le secrétaire Brasset était toujours à son poste 
à La Haye; divers agents, comme Lopez, venaient plusieurs fois 
per an acheter de la poudre ou des agrès dans les ports de Hol- 
lande, et des gentilshommes comme d'Amontot et d'Estrades*, 
faisaient souvent la navette entre la cour de France et le camp 




















ieur d'Amontot, 
A8 moi 4629. 


avril 4638. 





eit. pe N9-73. Celle déelaration 





or du 13 mal. CI. A. E. Loe. ei 
- H. Rés, El. Gén., 6 juin 1639, 

in 4630, 
contemporains ont dunné à tort à d'Amontot la 
tres, comme Aitzema, l'ont qualifé de résident. 
ir pour lu Hollande, au commencement de mal. 
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de Frédéric-Henri. Si l'on sjoute que M. d'Oosterwijek repré- 
sentait les États à Paris et que le sieur Jean Copes, reçut d'eux 
on juin 1639 une nouvelle mission auprès des armées françaises 
de Flandre‘, on se rend compte que les alliés n'étaient pas en 
peine pour se faire au fur et à mesure les communications néces- 
saires. 

La campagne de 1639 se passa, sur les frontières des Pays- 
Bas, sens événement considérable. Au sud, La Meilleraie 
répara, en prenant Hesdin”, un échec sanglant de Feuquières 
devant Thionville; au nord, le prince d'Orange employa tout 
son lemps en marches et en contremarches. Son objectif élait 
la place forte de Hulst dans le pays de Waes. Il se livra, pour 
en écarler l'ennemi, à une série de feintes, et, quoique souf- 
frant de la goutte, se signale par la rapidité de ses mouvements. 
Il avait réuni ses troupes au châleau de Voorn, à l'endroit où ln 
Meuse touche an Wahal : c'était son lieu de rendez-vous pré- 
féré, à cause des facilités qu'il y trouvait, soit pour s'embar- 
quer et gagner la cote de Flandre, soit pour marcher au cœur 
du Brabant*. Au milieu de juin, il descendit la Meuse sur une 
dottille et se dirigea vers la Flandre; jugeant Hulst trop bien 
gardée par le comte de Feria, il alla atterrir plus loin, à Philip- 
pine, et menaça le Sas de Gand (17 juin). Les Espagnols étant 
accourus de ce côlé, le prince resta immobile pendant six 
semaines, au grand désespoir de Richelieu t. Le 3 juillet il se 
décida à faire voile pour Berg-op-Zoom d'où il se transporta par 
terre, en neuf jours, dans les environs de Rhinberg. Son des- 
sein était « à deux fins », ou d'assiéger Gueldres, si le comte de 
Feria ne bougeait pas, ou, s'il le suivait, de se rembarquer sur 
ses bateaux et de descendre le Wahal jusqu'à son embouchure 











4. G. A. H. Loc. ci. à et 6 juin 1639. 
2. Ce qui lui valut le biton de maréchal. 
3. G. Mémoires de Frédérie-lenri, p. 250-51. 
4. Gf. A. E. Corr. de Hollande, XXL: lettre à d'Estrades, du 15 juillet 1638, — 
Gt. Gommelyn (continuation), ll, 35-38. 
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pour essayer une seconde fois de surprendre Hulst‘. En arri- 
vant de Rhinberg, il apprit que la garnison de Gueldres a 
été renforcée et que le cardinal-infant s'avançait le long de la 
Meuse; il renonça aussitôt au siège de Gueldres et dès que su 
floitille fut arrivée essaya d'exécuter son second projet (3 sep- 
tembre) : sa cavalerie, sous le commandement de Staccken- 
brouk, galopa vers Herg-op-Zoom, pendant qu'il s'y rendait par 
eau avec l'infanterie. Vaine manœuvre! des vents contraires le 
retardèrent* : quand il parut au polder de Namen, près de 
Hulst, Le cardinal-infant l'avait devancé, et se trouvait campé 
là même où il comptait se poster. En dépit de Richelieu qui le 
pressait de ne pas désarmer avant La Toussaint, il évaeua le 
polder de Namen et se retira à Herg-op-Zoom; puis, vers le 
sommencement d'octobre, il dispersa son armée dans se quar- 
tiers d'hiver®, ILne voulait pas livrer bataille, et il renonçait à 
déjouer la clairvoyance ou la célérité du eardinal-infant, On 
l'en bläma durement en France; peut-être y avait-il quelque 
injustice à lui reprocher de n'avoir « rien » fait*; mais il est 
certain qu'il n'avait obtenu aucun résultat direct, et le gouver- 
nement français était fondé, en échange de ses subsides, À 
réclamer autre chose qu'une simple diversion. 

Par bonheur, les Ilallandais s'étaient largement nequittés eur 
mer, et la valeur aventureuse de Tromp avait compensé les 
timidités de Frédérie-llenri. Marin Harperts Tromp, qui 
depuis deux ans remplissait les fonctions de lieutenant-amiral, 
était un marin expérimenté, né sur les côtes de Hollande, à 
Brielle, en 1597, et élevé presque au bercement des vagues. 

















L. Gt. Mémoires de Fréclério-Menvi, p.256 0. 
A. E. Corr. de Hollande, XXI; lettre d'Ocsterwijek à Richelieu, 22 sep 








Mémoires du 10 septembre, à d'Ampntut et à d'Estrades, iwpi 
Avenel, Op. cite, Vi. 

. Gommelyn (continuetion), 11, 47. 

(A. E. Loc, ei, mémoires cités du 10 septembre 1639. 
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Dès l'âge de huit ans, il avait servi sur les flottes. Plusieurs fois 
pris par des corsaires, il avait traversé de dures épreuves, sans 
se dégoûter de sa périlleuse carrière; il avait accompli des 
voyages au long cours et s'était signalé par sa bravoure sous les 
ordres de l'amiral Heyn dans les mers lointaines. Son caractère 
était rude, son tempérament plutôt grossier; mais il avait les 
qualités d'un chef, le coup d'œil qui découvre Les occasions et la 
résolution qui permet de les saisir. Il a été avec Ruyter le plus 
grand homme de mer des Provinces-Unies au xvn' siècle. En 
4639, Tromp eut à soutenir une série de combats contre les 
Dunkerquois; le 18 février, il leur livra une bataille qui leur 
coûla plusieurs vaisseaux et seize à dix-sepl cents tués, blessés ou 
prisonniers. Les États Généraux le récompensèrenten Jui don- 
nant une chaine d'or. et Louis XIII lui envoya l'ordre de Saint- 
Michel”. Cette bataille n'élait pourtant qu'une escarmouche, en 
comparaison de celles qu'il allait livrer quelques mois plus tard. 

L'Espagne s'était saignée pour équiper une puissante 
armada à destination des Pays-bas : soixante-sept vaisseaux, 
avec dix-sept cents canons et plus de vingl mille hommes, 
avaient été réunis dans le port de La Corogne; le meilleur 
amiral de l'Espagne, don Antonio d'Oquendo, avait reçu le 
commandement, avec ordre de transporter avant tout à Dun- 
kurque les renforts dont l'infant avait besoin; il devait éviter 
loute action navale, el se réfugier, si on l'atlaquait, près des 
dunes du comté de Kent, sous la protection des canons anglais. 

Les États Généraux furent avertis de bonne heure du danger 
qui les menaçait. Au mois d'août, Richelieu chargea d'Estrades 
die leur en parler? eL vers la même époque, ils reçurent par un 
espion des détails complets sur l'armement de La Corogne! 




















4630. 





Cor, de Hollande, XXI; Dosteræijek à Richelieu, le 26 fe 
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LA BATAILLE DES DUNI 


Malgré leur désir d'empâcher le débarquement d'Oquendo, ils 
ne purent d'abord mettre en ligne qu'une douzaine de vais- 
seaux. Les ennemis auraient aisément passé si Tromp n'avait 
suppléé par sa témérité à l'infériorité de ses forces. Dès que 
l'armada parut dans le Pas-de-Calais (en septembre), il lui 
courut sus; d'Oquendo intimidé se retira près des dunes de Ja 
côle anglaise, et les Élats eurent le temps de secourir leur 
amiral, Le 21 septembre, il résolurent secrètement d'envoyer à 
Tromp tous les vaisseaux disponibles dans les ports de l'Union, 
en lui ordonnant de faire son possible pour anéantir la flotte 
espagnole, n'importe où ni comment, sans se préoccuper des 
havres, rades ou baies du royaume britannique où elle se trou- 
verait. Celte résolution énergique, renouvelée les 4, 44 el 
45 octobre, fut transmise au lieufenant-amiral*, qui n'hésita pas 
à s'y conformer”. Ni les menaces de Charles 1”, qui prétendait 
empêcher loute hostilité dans les eaux de son royaume *, ni la 
présence d'une escadre anglaise de dix-huit vaisseaux sous 
l'amiral Pennington, ne purent arrèter la bouillante ardeur de 
Tromp*. Quelques bordées tirées par les Espagnols lui servirent 
de prétexte, et après avoir écrit à Pennington qu'il n'était pas 
l'agresseur, il engagea, Le 2 octobre, une action générale", Sa 
victoire fut complète : sept mille espagnols furent lués, dix- 
huit cents faits prisonniers el quarante de leurs vaisseaux pris 
ou coulés; les Hollandais, au contraire, ne perdirent qu'un 





1. Gt, À. E. Loe, cit, — D'Amoutot au enrdinal, 8 oct. 1639. Quelques navires 
‘espagnols poussérent pourtant jusqu'à Dunkerque. — Gf. une intéressante dis. 
camion entre MM. Isiog et Fruin au sujet de la re-rnite des Espagnols pris des 
dures, dans les Bijdragn voor Vaderlandsche Geschiedenis. Nouv, série, IV, 
P- 253-08, in-se, Amen, 1866. 

2, Céit le litre offciel de Tremp, le prince d'Orange étant Je seul « amiral « 
de ia République. 

3. GA À. IL, Rés secr. EL, tien. 

4. Gr. Aitzema, Loc. eit.; ENV, fe 136 :letirede Jonchimi, ambassadeur hollandais 
en Angleterre, 26 septembre 4639. 

5. L'amiral disposait alors de plus de quatre-vingts vaisseaux. 

6. Cr. Commelyn (continuation), H, 15 ss. 

















oogle NIVERSNY OP MICHI 


32 LA RÉPUBLIQUE DES PROYINCES-UNIES 


vaisseau et une centaine d'hommes, La bataille des Dunes pro- 
duisit en Europe une profonde impression, et si d'Oquendo par- 
vint, après sa défaite, à débarquer à Dunkerque quelques mil- 
Jiers de soldats, il sembla que c'étaient des épaves, échappées à 
un terrible naufrage; d'autre part, la marine de guerre de Phi- 
lippe IV fat frappée d'un céup dont elle ne se releva pas. Le roi 
Charles 1, absorbé par les difficultés de son gouvernement 
intérieur, n'o«a trop se plaindre de la violation des eaux britan- 
niques, et les États Généraux purent sans arrière-pensée s'aban- 
donner à leur joie. Quand Tromp parut le 29 octobre dans leur 
assemblée, il y fut acclamé, et, peu de temps après, on lui voa 
un présent de six mille florinst. Louis XIII aussi témoigna sa 
satisfaction, et fit pervenir à l'amiral, dans le courant de 1640, 
des lettres de noblesse’. L'année se termina au milieu des 
réjouissances, et l'on ne s'alarma guère de l'attaque formidable 
que don Ferdinand Mascarenhas préparait au Brésil contre Jean- 
Maurice de Nassau”; cette confiance fut justifiée du reste par la 
défaite de la flotte espagnole et des Brésiliens révoltés (jan- 
vier 4640): 

Le prince d'Orange, fort sensible aux reproches qu'on lui 
avait faits, se déclarail alors disposé à agir vigoureusement dans 
la campagne prochaïne. Déjà en juillet 1639, il avait combiné 
en secret dirers projets; à la fin d'octobre il députa d'Estrades 
à Richelieu avec un mémoire circonstancié : il demandait seize 
cent mille livres de subsides pour lever douze mille hommes de 
plus et entreprendre le siège de Bruges, de Damme et de Blan- 
kenberg, ou celui de Dunkerque; en cas de prise d'une de ces 














1. GI, A. IL Rés. Et. Gén., 29 octobre et 4 novembre 1619. 
2. G£. Arencl, Op. cit, VI, lettre à d'Estrades, 29 dés, 169, — À, E. Corr, de 
Hallamrie, XXI: lettres'de d'Estrades, 3 janvier et 41 mars 1610. 
1. C6 Hugs Grolii Bref, 1,611: lettre du 28 mai 1639. 
Lo. T8 8. — Barlæus : De pelus in Brasilia gertie, 








opartule de 1670. 


AE ae. eit.; lettre de d'Estrades du 2% juillet 1639 





Google FRET Me 


CONVENTION DU 25 NOVEMBRE 1639 EU 


villes, les États la garderaient provisoirement, bien qu'elle ne 
fût pas de leur partage ; pour faciliter l'entreprise, le roi atta- 
querait de son côté Gravelines, Saint-Omer, Arras ou Cambrai, 
Frédéric-Henri n'exigeait, pour exécuter ce dessein, que la 
signature du cardinal, « de la part du roit ». La réponse de 
Richelieu ne se fit pas attendre. Le 24 novembre, à Ruel, il 
signa l'engagement réclamé par le prince; le chiffre des sub- 
sides fut seulement laissé en blanc‘; d'Estrades fut chargé de le 
débattre, et repartit avec pleins pouvoirs pour conclure”, De 
retour à La llaye, le 7 décembre, il se mit à l'œuvre, et en quel- 
ques semaines Lomba d'accord avec Son Allesse ; la convention 
définitive, signée au milieu de janvier, stipula des subsides de 
quinze cent mille livres +. 

Ainsi, au début de 1640, un nouveau contrat de guerre était 
dressé. En vain le baron de Pujol avait-il continué ses pour. 
parlers en Espagne pour la paix générale, en vain le cardinal- 
infant avait-il accordé aux États Généraux des passeports où 
ils étaient mentionnés expressément et non plus sous la dési- 
gnation d'alliés du roi très chrétien +; les idées de paix et de 
congrès s'étaient évanouies, et le succès de Tromp avait fait 

















3. GI. À. E, Gerr. de Hollande, XXI; lettre de Frédérie-llenri à Richelieu du 
24 octobre 1639 et mémoire remis à d'Estrades le mème jour. 

3, Cest à tort que Dumont, Gp. eit, VI, 1e parle, p. 488-89. à imprimé le 
chiffre de 4,600 00 livres. 

3. GA. E, Loe. cit, — Ruel, 24 mov. 1639 : promesse de M. le curdinel à M. le 
prince d'Urange, lastruetion à. d'Estrades et instruction particulière nu mème 
Un y voit que Richelieu consentait à accorder 1,600,000 livres, en. monnaie de 
Krance, mais non pas en monmie de Hollande, ee qui aurait fait ? millions ; 
cependant, à toute extrémité, d'Estrades pourrait concéder 2 ou 303,000 livres 

on ne paierait pas lex derniers lermes, ile dessein n'élnit pas exfeuti 
Avenel, Op. cit, VI, à la dote du 22 novembre. 
4. Juid.,letires de d'Estrades des 1 dée. 1639 et 9 janvier 1640; dans cette der- 
riète leltre, d'Estrades écrivait que le prinez signerait Le lendemain: il ne le fit 
sans doute que le 47 janvier 1640. — CI. B. N. Clirambault, DLXXI : promesse 
du LT janvier 1640. Les Mémoires de Frédéric-benri (p. 251) parlent à tort de 
1,540.00 Horins. 

5. . AE. Jbid, letire d'Amontit du 26 juin 1649; il est vrai 
a'aseordnit pas à leurs députés le Litre d'ambassadeurs. 

Unis. de Lyon. Wannearon. s 
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passer sur les Provinces-Unies un soufile belliqueux. L'entente 
élait éLioite entre Richelieu et le prince d'Orange et ce dernier 
venait d'envoyer à Louis XIII, son cousin Henri de Nassau- 
Siegen, pour le prier d'être le parrain de son second fils! La 
République pardonnait à la France une suspension d'armes de 
deux mois en Llalie (pendant l'automne passé): elle évitait même 
d'insister trop indiserètement sur une question de cérémonial 
qui la préoccupait beaucoup (au sujet du rang et du traitement 
de ses ambassadeurs)". Elle semblait, suivant le mot de Grolius 
n'être qu'un « appendice » de la France”, En dépit des mau- 
vaises dispositions de certains hollandais et des menées tor- 
tueuses de l'Espagne, tout unnonçait que les alliés feraient de 
concert un effort énergique. 

Il n'en fut rien, et dès le commencement des opérations, 
Richelieu éprouva une vive déceplion. Au moment où les maré- 
chaux de Chatillon et de La Moilleraie allaient prendre le com- 
mandement de deux armées pour envahir l'Artois et la province 
de Namur, on apprit que le prince d'Orange était immobi 
par une attaque de goutte*. Déjà, au mois de mars, il avait 
beaucoup souffert d'une « colique graveleuse ». Sa santé s'al- 
lérait sensiblement et on élait fondé à s'attrister de ces sym- 
ptômes : c'étaient les premières alteintes d'un mal qui devait 
s'aggraver chaque année, et engourdir peu à peu son corps 
robuste et sa belle intelligence. La crise celle fois ne dura pas 
longtemps: les premiers jours de mai, d'Estrades annonça que 




















1. CI. A. E. Curr. de Hollande, XXI; Frédéric-Henti à Richelieu, 9 déc. 1639: 
Henri de Nassau fat sdirablement accueilli, mis sa mission füt inutile, Car 
l'enfent ne vécut qu'un mois. 

2. Cr. A. Il. Ré. El. Gén, 20 avril 1633, recommandations à Uosterwiic. 
Amor. et 5 déc. 1634; 6 nov. 1639; 3 avril 4640. 

3. Cf. Hugo Grolii Bref, I, 2 ss. Batavi enim plane appendix sunt Gallie »; 
lettre du 47 mars 1640. 

4. À. Ë. Gorr, de Hollande, 

3. Hbid. lettre du même, des 4 el 13 





lettre du comte d'Estrades, 9 avril 1640. 
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le prince était remis et cheminait « sans aide" ». Toutefois, son 
entrée en campagne avait été retardée, et quand ses troupes dé- 
barquèrent à la fois sur deux points de la côte flamande, à Phi- 
lippine eta l'Écluse, les Espagnols avaient eu le temps de mettre 
Gand et Bruges en état de défense (17 mai)”. Non seulement la 
Flandre ne se souleva pas, comme auraient pu le faire eroire les 
avis de Gerbier et ducomte d'Egmont”, mais les Hollandais trou- 
vèrent le canal de Gand à Bruges fortement oceup£; des pluies 
torrentiellesavaient grossi toutes les rivières, et le plat pays était 
inondé; Frédérie-Henri renonça au dessein qu'il devaitexécuter, 
et malgré les sollicitations de d'Estrades, resta sans rien faire 
jusqu'à la fin de juin, à Maldeghem et à Eecloo‘. Ne voulant 
pas risquer une balille, il essaya, suivant sa tactique ordinaire, 
de surprendre ses adversaires et se porta tout d'un coup dans 
le pays de Waes pour asseillir Hulst. Un fort avancé, le fort de 
Nassau, fut emporté par M. de Hauterive: ce fut le seulavantage 
de celte atuque. Le comte Tlenri-Casimir échoua, malgré sa 
bravoure, contre le fort de Moervaert : il reçut même dans la 
mêlée un coup de pistolet qui le fit tomber de cheval, mortel- 
lement blessé ; Henri-Casimir expira huit jours après (12 juillet)». 
Le prince d'Orange le pleura comme parent et comme lieutenant, 
car « c'estoit un jeune homme plein de cœur et courage, et qui 
avec le temps se fust guéri d'un peu de feu qu'il avoit, et l'ex- 
périence lui eust acquis plus de conduitte et de jugement * ». 
L'échee de Moervaert fit abandonner le projet d'enlever Huls! 

Le comte d'Estrades, qui jusque-là s'était retenu pour ne pas 











A. E. Corr. de Hollande, XXI; lettre du 7 mai 464. 

Mémoires de Frédéric-leuri, p. 32. 

3. G. A. E Corr. des Pays-Bas, XIV: pièces de février à mai 1640. 

4! Gf. AE. Cor. de Hollande, KXI ; lettres de d'Estrades du 25 mai et des, 
18 et 99 juin 1640. 

5. Cf. Gommelyn (eontinuation, If, 10-11, — Groen van Prinsterer, Le. cit, 
Up 252-39: lettre de Guillaume-Fréléric du 12 juillet 1640, 

6. Gt. Mémoires de Frédirie-Henri, D. 
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wesclater n°, ne put dissimuler son mécontentement; il se 
brouilla à moitié avec le prince qui refusait d'écouter ses repré 
sentations, et se trouva mis en quarantaine pur son entourage. 
« Tous ceux qui estoient mes meilleurs amis », écrivait-il, 
« m'ont tourné le dos et m'ont entièrement abandonné. » S'il 
n'avait eu ordre de rester, il serait parti. Il prédisait dès lors 
que les Hollandais, qui ‘allaient mercher vers la Gueldre, 
feraient aussi peu de ‘besogne sur Les bords de la Meuse ou du 
Rhin que dans les polders de la Flandre”, Ses prévisions furent 
justifiées. Après avoir évacué le forl de Nassau el s'être retiré à 
Berg-op-Zoom, Frédéric-Henri traversa le Brabant d'ouest en 
estet arriva devant Gueldres au commencement du mois d'août: 
la ville avait une garnison de cinq mille hommes, ses environs 
étaient complètement inondés, et une armée espagnole accou- 
rait à on secours; dans ces conditions, il jugea le siège impos- 
sible et, le à août, se replia sur Rhinberg. Il y était encore 
quand il fut informé que les Français avaient mieux réussi que 
lui’, et que la capitale de l'Artois, Arras, venait de lomber entre 
leurs mains (9 août). Celle heureuse nouvelle ne le tira pas-de 
son inertie et lout ce qu'il consentit à faire fut de revenir de 
Rhinberg à Grave, près de la Meuse ; il y passa le mois de sep- 
tembre, puis, sans écouter d'Estrades qui le priait de ne pas 
renvoyer ses {rouges avant un bon mois, il les congédin brus 
quement+, Il faut reconnaitre à sa décharge que certaines ques- 





4. GR A. E. Carr. de Hollande, XXI, et D. N. Clairambaull, DLXXI, Chavigu 
à d'Estrades, 1e juin 4610. 

2. Ibid: letre à Ghavigny, pris Hulot, 40 juilet 4660. 

3. Les Etats Généraux avaient de nouveau dépoté Jean upes aupris 
françaises de Flandre pour les renscigner sur leurs mouveme 
1. Lattrucuone du 22 juin 1640. 

. Gt. Mémoires de Frédéric-Ile 
sur Frédèrie-Heuri: 











276-73. Destépigraunmes furent feites alors 
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lions particulières avaient alors pour lui un intérêt sup 
absorbaient son attention: celle du stathoudérat de Frise et de 
Groningue, vacant après la mort d'Henri-Casimir, et celle du 
mariage de son fils Guillaume avec une princesse anglais 
consacra la fin de l'année à régler aussi avantageus: 
possible ces deux affaires sur lesquelles je reviendi 

Les croisières de l'amiral Tromp dans la mer du Nord n'avaient 
pas été plus fructneuses que les allées et venues du stathouder 
à travers le Brabant. La flotte était trop peu nombreuse pour blo- 
quer les ports des Pays-Bas, et les Dunkerquois en avaient 
profité pour continuer leurs lucratives pirateries. En somme, les 
résultats de la campagne étaient nuls pourles États Généraux et 
si la prise d'Arras élit due en partie aux diversions de leur 
armée, Richelieu ne leur en était guère reconnaissant il pensait, 
comme d'Estrades, qu'ils auraient pu ot dû faire davantage®. 

Il tenait néanmoins à les ménager. Un le voit par les instruc- 
tions données Le 47 septembre 1640 à M. de La Thuillerie, « s'en 
allant ambassadeur en Hollande* ». « Le prétexte du voyage de 
M. de La Thuillerie », y lit-on « doit estre que le roy n'a pas 
voulu laisser davantage MM. les Estalz sans un ambassadeur, 
etqu'il a voulu, en l'envoyant présentement, se servir de celte 
occasion pour Les consoler de ce que leurs armes n'ont pas 
réussy celle année, ct non pour se plaindre de ce qu'elles n'ont 
pas fait tout ce qui avoit esté promis à S. M. ». La Thuillerie 
devait affirmer la ferme résolution du roi de continuer fortement 
la guerre jusqu'à une bonne paix, se faire bien venir du prince 
et de la princesse d'Orange, el encourager tous les partisans de 
l'alliance française. Le but caché de son ambassade était d'em- 
pêcher, sans en avoir l'air, une négociation séparée entre les 














4. CA. E. Corr. de Hollande, XXI, lettre de d'Estrades à Chavigns du 13 nep- 
tembre 4840. 

3. Ibid; instructions publiées in extenso dans Aitzema, Loc. cit, CV. (+ 12 an, 
eten partie dans Avenel, Op. ei, VIIL (additions) 
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États et l'Espagne, quitte à « esclater el parler comme il faut », 
s'il découvrait l'existence d'une semblable négociation. 

Gaspard Coignet de La Thuillerie, conseiller du roi en ses 
conseils, était un homme plein de sens et de jugement, sans 
rien de brillant‘. Renseigné par d'Estrades sur le caractère du 
prince et de la princesse d'Orange et sur les sentiments des 
principaux personnages de la République, il allait se mettre vite 
au courant de la situation et occuper dignement pendant plu- 
sieurs années le poste difficile d'ambassadeur à La Laye. 11 
arriva en Hollande au commencement de novembre, juste avant 
le départ de M. d'Amontot qui avait été rappelé en celobre 
fat reçu au pont de Lloorn sur le route de Delft par le prince 
Guillaume, fils de Frédéric-Henri ?, défrayé de lout pendent 
trois jours par les États Généreux et mené en carrosse au Bin- 
nenhof, le 10 novembret. Sa première impression fut favorable: 
il se félicita de voir entrer dans la haute assemblée de l'Union, 
François d'Aerssen, un des amis Les plus dévoués de la France, 
et il trouvale prince d'Orange « en bonne assiette: ». Une chose 
seulement l'inquiélait : la méchante humeur de la province de 
Hollande qui réelamait un licenciement de soldats. Depuis le 
mois de septembre, elle s'agitait pour cela: déjà quatre régi 
menis, récemment levés, avaient été congédiés, et on ne purlai 
de rien moins que de casser quatre-vingis compagnies d'infan- 
terie et vingt de envalerie, entretenues depuis 1628 à titre extra- 
ordinairee. Un noble hollandais avait été délégué pour en con- 

4.8 en 1594, il avait d'abord exerce diverses fonctions dans Ja magistrature 
« Tadminhtration, successivement conseiller au Parlement de Paris, conseiller 
aux Conseils d'Etat et des finances, intendant en Poitou. 11 élit entré en 1632 
dns la diplomatie, 

A. I. Res. Et. Gér., 23 octobre 1640. 

à novembre 1640, 
10 novembre. 
GI, À. E. Com, de Hollande, XXU; lettres des 42 et 19 novembre 1640; 
Acrssen remplaca le 42 novembre M. de Noordwijek qui venait de mourir. 


16. Jbid., XXI; lettres de d'Estrades à Chavieny des 43 seplembre et fer 0c- 
tobre 1640. 
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férex avec Son Allesse, et le pensionnaire Cats lui avait exposé 
la misère de sa province, L'attitude énergique du prince avait 
empêché le licenciement, mais le débat n'était pas terminé. 11 
‘fallait, pour fermer la bouche aux marchands d'Amsterdam, que 
la France se résignälà un nouveau sacrifice d'argent. Ur les 
événements de 1640 ne l'y portaient guère. Néanmoins La Thuil- 
lerie avait ordre, tout en éludant personnellement les demandes 
de subsides, de déclarer que le roi agréerait sans doute une 
démarche auprès de lui d'un ambassadeur extraordinaire ou de 
l'ambassadeur ordinaire des États à Paris. II eut bientot l'occa- 
re cette déclaration. Au lendemain de son arrivée, des 














sion de 
commissaires avaient été nommés par les États pour s'entendre 
avec Ini: la premibre ouverture qu'ils lui firent, fut un appel à 
la bourse du roi, et ils furent assez élonnés que La Thuillerie 
n'eût pas de pouvoir pour trailer ce point capilal?. Pas de sub- 
sides, plus de guerre: tel étaitle mot d'ordre de la majorité des 
Hollandais, et personne ne doutait en décembre qu'il ne fallût 
se soumetire à leurs exigences. Le prince d'Orange qui expé- 
diait alors son neveu, M. de Beverweert, à Paris, pour informer 
le roi du prochain mariage de son fils, avait déjà exprimé for- 
mellement son avis sur ce pointt; La Thuillerie écrivait le 
24 décembre qu'un secours pécuniaire serait indispensable*, el 
Richelieu le savait d'avance: il ne se réservait que la salisfaction 
de s'en faire prier directement par les États Généraux!. 

Tandis que le comte d'Estrades abandonnait pour quelques 
semaines une négociation entreprise en décembre à l’éronne, 
envued'un échange de prisonniers avec l'Espagne’, et poussai 











Aitzema, Loc. cil., CV, fes 50 ss, 
Résolutions de Hollande, $ oct. 1648. 

A. IL. Rés. Et. Gén, 17 et 22 novembre 4540. 

E. Cor. de Hollande, XXI; lettre de d'Estrades du 13sept. 1640. 
id, XXI. 

mémoire à La Thuillerie du 3 janvier 1641. 

lettres de d'Estrades, de Péronne, eu décembre 1640. 
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une pointe jusqu'à La Llaye pour causer avec le prince d'Orange 
des opérations militaires*, M. d'Oosterwijck conféra à Ruel avec 
le cardinal etlui demanda la continuation des anciens subsides*; 
ayant reçu une réponse bienveillante, il s'empressa d'en infor- 
mer Leurs Hautes Puissances qui lui confièrent le soin de négo- 
cier à ce sujet’. Les finances françaises étaient obérées, et peu 
de temps avant de mourir (déc. 1640). M. de Bullion avait 
entendu le roi se plaindre qu'avec cent cinquante millions d'im- 
pôts il n'y eùt pas de quoi payer les armées". Cependant, on 
saigna pour satisfaire les Hollandais, et dès le milieu de février, 
Chavigny signa avec Oosterwijck le traité de subsides annuel. 
Ce traité ne porte pas de date précise dans les recucils où il a été 
publié*; cela tient sans doute à l'incohérence des documents, 
qui le elassent tantôt au 12, tantôt au 13 où 14 février: ilest 
probable que Chavigny et Oosterwijck furent d'accord le 12, 
mais que le texte officiel ne fut arrêté que le 14*. Douze cent 
mille livres étaient accordées aux Etats Généraux pour mettre 
« une bonne et forle armée » en campagne et lenier quelque 
siège considérable. Suivant l'habitude, une déclaration secrète 
fut adjointe au traité, stipulant le nombre des troupes de chaque 
coté et les entreprises possibles: les États devaient attaquer de 
préférence Gueldres, Anvers ou Hulst. Le traité fut ratifié rapi- 
dement de part et d'autre’; quant à l'article additionnel, on 












2 instruction dn 10 jan- 
eltre de La Haye du 
orûre du roi à d'Estrades de 


M janvier 164t abat, DLXXUE 
retourner à Péronne, 24 janvier 164. 
LE, Corr. de Hollande, XXI, fe 618; 27 décembre 1610, XXII, mémoire à 

le du 5 Joavier 4668. — A, Hé Ft. Cjém. à Janvier 141! 

3. @. AU id, 1 jaovier 164. 

4. GE Hagu Groli Bref, M, AM : bulion avait répliqué que tout le mal ven 
des dépenses de la marine el de l'artillerie 

3. cf. Léonard, Op. ei, V.— Dumont, Op. el. YI, 1 partie. 

6. Cf. A. E, Loc. eil., XXII : letire de Chavigny à La Thuillerie, du 
43 fevrier 1644 3 XXUI 2 lettre de Riche PEnavigny, du 42, texte du traité 
daté du 4 — à. IL. Rés, Et, Gén. février et 45 avril 1644. 

7. Des 1e 28 février par les Etats, — CE À, E, Lot, eût, XXI. 
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pressa d'abord le prince d'Orange de le signer, puis, comme il 
y répugnait, on se contenta des vagues promesses qu'il avait 
faites à l'ambassadeur La Thuillerie 

La situation paraissait excellente à cette époque. Non seule- 
ment la détresse des Pays-Bas était grande* et forçait l'infant à 


mendier les secours de l'Empereur’, mais deux révoltes terribles 
avaient éclaté en Espagne, celle de la Catalogne qui visait à 
l'autonomie provinciale, et celle du Portugal qui élevait au 
trône de Lisbonne la dynastie nationale des Bragance. La France 
etles Provinces-Unies prètèrent main forte aux insurgés : déjà 
en décembre 4640, Louis XIII avait conclu avec les Catalans un 
traité de confédération et d'alliance‘; en 1641, il exhorta les 
États Généraux à envoyer une flotte à leur aideë, et prit sous 
se souveraine protection la principauté de Bareelone et les 
comtés de Roussillon et de Cerdagne. Quant au Portugal, une 
double ambassade française et hollandaise, fut préparée pour 
s'y rendre*. M. de Saint Pé et le secrétaire Euskerke, qui 
devaient faire le voyage de compagnie, ne partirent pas, il est 
vrai, mais les deux puissances s'empressèrent de reconnaître le 
roi Jeen IV, en attendant de traiter avec lui, Un ambassadeur 
portugais, Tristan de Mendoza Furtado, étant venu à La Haye 
au mois d'avril, y fut accueilli avec distinction. De tous côtés 
la monarchie de Philippe II se désagrégeait: comme elle avait 
couvert le monde de son ombre, elle semblait près de le couvrir 








1. Gt. A. E, Corr. de Hollande, XXII : lettres de La Thuillerie du 23 février, et de 
Cnavigny du 16 mers 1641. € 

2. CI. À. E. Corr, des Puyr-Bas, NIV, dés. 1610; extrait d'une Vettre de don 
Miguel de Solamanca. 

3. CI. À. B. Seer. Esp. — Cor. des goue. gén., L' lettres du roi Philippe 1V à 
l'infent, 40 nov. 4640. 

4. CI. Dumont, Gp. cit. VI, 1° partie, Barcelone, 16 déc. 1640. 

5. Cf À. E. Com. de Hollande, XXL: Chatigoy à La Thuillerie, 5 janvier 1844. 

6. GE À. H. Rée. EL. Gén, 21 et 28 janvier 1641. 

1. GE. Wagenaar, Op. cil., Deel XI, p. 32. — Dumont à appelé cel ambasse- 
deur, à tort, Tristan Mendoza de llurtado. 
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de ses ruines. Un de ses alliés les plus uliles, le duc Charles IV 
de Lorraine, auquel Philippe IV venait pourtant d'envoyer le 
titre de capitaine général !, choisit précisément ce moment pour 
trahir: poussé peut-être par M=° de Cantecroix, « sa femme de 
enmpagne* », il fit des avances à Richelieu el se laissa allirer à 
Paris; il y signa bientôt un traité de réconciliation où il pro- 
mettait fidélité au roi, lui cédait diverses seigneuries, et lui 
sait Nancy en dépôt *. 

Aver lout autre prince que Charles IV, ee traité edt été pour 
la France un succès éclatant, et pour l'Espagne un coup crüel. 
L'inconstance du due eondottiere empécha qu'il en fût ainsi. 
Un mois après s'être soumis à Louis XIII il protesta contre les 
conditions qu'on lui avait imposées, et offrit ses services à 
l'infant : celui-ci se garda bien de refuser ‘. L'Espagne d'ailleurs, 
pour parer aux périls qui la menacaient, avait alofs recours à la 
ressource suprême des faibles, à l'intrigue, et cherchait à 
regagner par ses artifices ce qu'elle avait perdu par son impuis- 
sance. Elle était l'âme d'un complot redoutable sur les frontières 
de la France, complot qui faillit la mettre en possession de plu- 
sieurs places importantes. Un certain nombre de seigneurs 
français. el non des moins nobles, n'avaient pas hésité à pac- 
tiser avec elle pour se venger du cardinal de Richelieu. C'élaient 
Louis de Bourbon, comte de Soissons, reliré à Sedan depuis 
plusieurs années ; Bernard de Nogaret, due de La Valelte, con= 
damné à mort par défaut en 1699 : Henri de Lorraine, duc de 
Guise, petit-fils du Balafré; Frédéric-Maurice de La Tour d'Au- 
vergne, duc de Bouillon et prince de Sedan. Ce dernier, que sa 





















4. À. B, Secr. Exp. — lorr. des gouv. gén, LI : le roï à l'infant, 21 june 
sier 1641. 

2. CL. Ménoires de Beauvau. p. 61; le duc avait épousé Mme de Cantecroix, 
bien qu'il fût déjà marié à la princesse Nicole. vs a dit que la France 
avait Hit de beaux cadeaux à In Cantecroix, ef. Groli Bref, I, 12. 

8. Trailé du 2 mars 1541, — CF, Dumont, Op. cif, VI, 1° partie, 

4. CL À. B Le. cit, LUI : lettre de l'infaut du 21 mai 4841. 
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parenté avec le prince d'Orange aurait dû retenir, avait proba- 
blement cédé à l'influence de sa femme, Éléonore de Bergh, 
très catholique et secrètement dévouée à l'Espagne. Quoi qu'il 
en soit, il y avait beau temps que la petite Cour de Sedan était 
un foyer de conspirations : en 1638, l'infant y avait noué des 
relations, et en novembre 4849, d'accord avec Piccolomini, il y 
avail envoyé l'abbé de Mercy et le secrétaire, César de Cham- 
bley!. Ces émissaires étaient chargés de traiter avec le due de 
Bouillon, le comte de Soissons, et leurs cou/édérés, « spécifiant 
leurs q 
part, el parliculièrement s'il ÿ concurreronl quelques gouver- 
neurs de places, afin de sçavoir le fondement que l'on pourra 
faire, par quels côtés on pourra attaquer la France, quels seront 
les généraux et autres officiers. » Les agents de l'infant devaient 
insister, en outre, pour qu'on cherchàt à gagner le frère de 
Louis XIIT; ils devaient pousser le comte de Soissons à publier 
un manifeste contre l'oppresseur de la France (c'était Richelieu 
qu'on désignait ainsi), et à fomenter des troubles en Normandie 
et dans d'autres provinces. L'année 1640 se passa à débattre les 
clauses du trailé ou plutôt le prix de la défection. Les docu- 
ments des Archives de Bruxelles, qui constituent pour cel 
imbroglio la source principale, sont assez confus : on y trouve 
par exemple les articles d'une convention offensive et défensive 
entre la maison d'Autriche et les seigneurs français, convention 
qui resta lettre morte*. Philippe IV désirait vivement aboutir; 
il jugeait que c'était la meilleure occasion qui se fût offerte 
depuis des années, d'intervenir dans les affaires intérieures 
de la France”. Rien de définitif pourtant ne fut conclu en 1640 : 
la négociation était retardée par les lenteurs de lu Cour impériale 








2 et ce que chacun d'eux pourra contribuer de leur 















1. Cf. À. B. Seer. Esp. — Cor. des gouv. gén. XLIN, instruction datée de 
Bruxelles, 29 novembre 1639. 

2. Hbid, fee 97 as 

3. Ibid! Lettre à l'infant, de Madrid, 4 seplembre 1640. 
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qu'on voulait méler à la chose, et par les exigences des con- 
jurés qui réclamaient force dignités el pensions. Enfin, au mois 
de mars 1641, les ducs de Guise et de Bouillon étant devenus 
pressants, l'infant entra plus directement en pourparlers avec 
eux. Le secrétaire d'État, don Miguel de Salamanca, leur fut 
envoyé secrètement, avec une patente de maréchal de camp 
pour Bouillon de la part de l'Empereur, ét des insLructions 
détaillées : Salamanca avait ordre de conclure un traité de pro- 
tection et de demander des garanties, soit des otages, soit une 
place sur la Meuse: la ville de Sedan aurait été un gage excel 
lent, mais il ne fallait pas, pour l'avoir, rebuter son maitre et 
seigneur, Un accord ne larda pas à être signé avec les deux 
dues, auxquels an promit des subsides pour lever des troupes’, 
C'était s'avancer beaucoup quand on n'avait pas d'argent : 
pendant trois mois, l'infant sc vit paralysé par ea pénurie et en 
butle aux réclamations de Guise el de Bouillon‘. Malgré ces 
difficultés, la ligue se fortifia de l'accession du comte de Sois- 
sons, et don Antonio Sarmiento signa un nouveau pacte avec 
les princes unis. Pou de temps après, le baron de Lemboy se 
joignit à eux avec quelques troupes impériales, et ils se dispo- 
sèrent à agir sur les bords de la Meuse. 

Richelieu, qui les surveillait, prit les mesures nécessaires 
pour arrêter le mouvement. Il avait averti le prince d'Orange 
en 1640 des intrigues de son neveu’, et avait ablenu qu'on 
pourvit à la sûreté de Maëstricht dont il était gouver- 











1 CF. À. B. Srer, Exp. — Corr. des gouv. gén. LI; lettre de l'infant à Phi- 
lippe LV, 28 janvier 4641 É 
2. Ibid, LI; instruction pour don Miguel de Salamanca {s. d.) envoyée de 











Broxelles au roi Philippe LV, le 9 mars 1681. 
4. Ibid, l'infant au roi, 3 avril 164 , 
4. 1bid., LI; lettres des deux ducs à Salamana, 9 avril 1641: de l'infant au 
roi, 3 juin 1641. 
£. Ibid, Viafant au roi, 21 mai 1641 — Consulter de Un Junte d'Etat, n° 13, 





fe 56 : 49 juin {544, aprobatiou de ce paete 
6. Cf. ALE, Covr. de Hollande, XX1; instructions du 17 sept. 1640. 
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neur*, Quand la révolle fut manifeste, les États Généraux dé- 
pouillèrent le duc de Bouillon de ses charges et donnèrent au 
comte de Solms le gouvernement de Maëstrichl*. Du côté de la 
France, les places de la frontière furent mises en état de défense, 
quelques arrestations de suspects furent faites (comme celle de 
M. d'Hocquincourl, ancien gouverneur de Péronne), et un 
arrêt du parlement de Paris déclara coupables de lèse-majesté 
les princes contédérés de Sedan (5 juillet)*. Quelques jours plus 
tard, le maréchal de Chatillon se heurta avec une petite armée 
à celle des rebelles qui avaient franchi la Meuse : la bataille de 
la Marfée fut une défaite complète pour les troupes royales, 
mais le comte de Soissons y fut tué d'un coup de pistolet, et 
comme c'était le principal meneur, Richelieu eslima que sa 
mort équivalait à une vicloire*. 11 n'avait pas tort. Donchery, 
qui avait élé perdue, fut reprise par les maréchaux de Bréré et 
de, Chatillon, et le due de Bouillon épouvanté implora son 
pardon. Le roi consenti à le lui accorder, à condition qu'il 
jurerail d'être fidèle et laisserait entrer à volonté des gens de 
guerre français dans sa ville de Sedan‘. Encore une fois les 
manœuvres de l'Espagne pour mettre la France en feu avaient 
échoué, et l'infant était désespéré de voir s'écrouler les plans 
incendiaires qu'il avait formés *. 

Le prince d'Urange, qui avait sévi contre le duc de Bouillon 
el avait repoussé son intervention pour une trève avec les Espa- 
gnols, fut content de la réconciliation de son neveu et de 
Louis XIIL'. Lui et sa femme continuaient à se dire dévoués à 





1. Gt. À. E. Curr. de Hollande, XXH : lettre de La Thuillerie, 1" avi 1641. 
2. luid., lettre de La Thuillere du 6 juillet 1641. — Ur, Aitzems, Loc, eit, CV, 
pu. 
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tre de Chasigny, 3 avril 1614. 
il VA, A partie, p. 318, 
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ET) LA RÉPUBLIQUE DES PROVINCES-UNIES 


Richelieu, sans qu'il y eût des raisons sérieuses de douter de 
leur parole. Le voyage que la Reine Mère, Marie de Médicis, fit 
à travers les Provinces-Unies, en septembre-octobre 1641, se 
rendant d'Angleterre en ltalie, n'inquiéta pas le cardinal: la 
vieille reine avait perdu beaucoup de sa superbe d'autrefois, et 
ne songeait guère à s'entremettre entre Frédéric-Henri et 
Philippe IV. Elle ne fit que passer de Flessingue à Cologne! et 
ce fut en termes très humbles qu'elle fit prier les États Généraux 
d'intercéder de nouveau pour elle auprès de son fils*. Leurs 
Hautes Puissances se bornbrent à écrire au roi età Richelieu des 
lettres’, dont il ne fut pas tenu plus de compte qu'en 1638, et 
qui, du reste, précédèrent de fort peu la fin misérable de l'exilée*. 
Dans l'espace d’un an, la mort débarrassait le cardinal de deux 
ennemis acharnés, le comte de Soissons et Marie de Médici 

Pendant ce temps, la campagne de 4641 avait été signalée par 
de légers avantages. Les Français, sans parler d'Aire sur la Lys 
qui fut prise et reperdue, avaient enlevé La Bassée, Lens et 
Bapaume? ; les Hollandais, stimulés par d'Estrades et La Thuil- 
lerie, avaient montré plus d'énergie que l'année précédente. Ne 
pouvant attaquer Gueldres à cause des marais qui l’entouraient, 
Frédéric-Henri avait mis le siège devant Gennep, au confluent 
de la Meuse et du Niers. C'était une ville du duché de Clèves, 
dominée par un château fort que l'infant avait occupé en 
1635, au mépris de ses engagements avec les Elats Généraux et 
l'électeur de Brandebourg. Le siège, commencé le 8 juin, se 
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MORT DE L'INFANT FERDINAND (1641) 335 


Lermina, six semaines plus lard, par une capitulation, et la gar- 
nison défila le 1*’ août avec armes et bagages devant Son Allesse 
et l'ambassadeur de France!. Après avoir fait reposer son armée 
qui en avait grand besoin, le prince d'Orange consentit à tenter 
une descente en Flandre; il s'embarqua à Nimèguc le 3 sep- 
tembre et parvint à Philippine le 44. Toutefois l'expédition 
n'eut pas de résultats : tout se borna à quelques escarmouches 
dans les environs du Sas de Gand; puis les Hollandais se retirè- 
rent à Berg-op-Zoom et prirent leurs quartiers d'hiver (fin 
octobre). 

Ils ÿ étaient à peine qu'ils apprirent la mort du cardinal-infant, 
don Ferdinand, emporté par la petite vérole, à l'age de trente- 
rois ans (9 nov.). C'était une perte sensible pour le roi d'Espagne 
auquelil avait rendu tant de services depuis sept ans. Du moins, 
il fut dignement remplacé pur un cadet de noblesse porlugais, 
été récemment envoyé en Flandre pour l'assister dans 
les affaires militaires et politiques? Don Francisco de Melo, 
comte d'Assumar et marquis de Tor de Lagune, apparenté à la 
maison de Bragance, s'élait distingué de bonne heure dans la 
carrière diplomatique et avait occupé en dernier lieu le poste 
d'ambassadeur auprès de la cour impériale. Agé d'une quaran- 
taine d'années, il n'avait jamais commandé une armée lorsqu'il 
fut nommé gouverneur el capitaine général des Pays-Bas! ; son 
intelligence ouverte et son habileté faisaient de lui un excellent 
administrateur et lui permirent aussi de s'improviser général. 
Grâce à lui, les Pays-Bas espagnols n'eurent pas Lrop à souffrir 
de la disparition du cardinal-infant?. 
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Sur mer, les armes de la République ne remportèrent celte 
année que de médiocres succès. Tromp enleva près des côtes de 
Flandre quelques navires dunkerquois et l'amiral Gyzels livra à 
une escadre espagnole un combat plutôt malheureux près du 
cap Saint-Vincent; la seule chose à mentionner est la bravoure 
dont fit preuve dans cette action un jeune capitaine de vaisseau, 
Michel de Ruyter, qui devait être un jour l'émule de Tromp. Aux 
colonies, la fortune fat plus favorable : la Compagnie des Indes 
orientales s'empara de Malacca en Indo-Chine et de Colombo 
dans l'ile de Coylan; celle des Indes occidentales envoya eur 
les côtes d'Afrique l'amiral Jol, dit jambe de bois (Houtebeen), 
qui prit Saint-Paul-de-Loanda et l'ile de San Thomé ; au Brésil, 
un des lieutenants de Jean-Maurice de Nassau se rendit matre 
de Maranhau?. La plupart de ces conquêtes étaient faites aux 
dépens des Portugais que les États Généraux avaient pris l'ha- 
bitude d'assimiler aux Espagnols. Or la révolution de décem- 
bre 4640 avait changé la face des choses. Le roi Jean 1V réclama 
naturellement la restitution des anciennes colonies portugaises. 
Les États, lout en reconnaissant le nouveau roi, lenaient à con- 
server leurs possessions. Un conflit aurait sans doute éclaté dès 
lors si la France ne s'était interposée. Cédant aux conseils de 
Richelieu, le Portugal modéra ses prétentions, et le 22 juin 1641 
une trève de dix ans fut conclue à La Haye entre l'ambassadeur 
Tristan de Mendoza et huit commissaires des Élatst. La trève 
devait être observée seulement à partir de la notification offi- 
cielle, ce qui retarda de plusieurs mois la suspension des hosti- 
lités dans les pays lointains. Les deux grandes Compagnies 
néerlandaises, qui s'indignaient qu'on limität leur expansion 
coloniale, s'élaient vivement opposées à la trève ; elles la subi- 
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ASPIRATIONS PAGIFIQUES DES HOLLANDAIS sa 
rent de mauvaise grâce. De son côté, le Portugal ne pouvait 
renoncer définitivement à la plus belle partie du Brésil. La lutte, 
interrompue momentanément, ne devait pas tarder à se renou- 
veler. 

À la fin de l'année on recommenca, selon l'usage, à parler 
dans les Provinces-Unies d'une réductiondes troupes. Louis XIIT, 
dont un général, le come de Guébriant, se disposait à hiverner 
sur les bords du Rhin, résolut de mettre à profit cetteréduction, 
si elle se faisait, pour embaucher à son service les soldats licen- 
et en grossir l'armée de Guébriant. En attendant, 
déclara prèt à accorder aux États de nouveaux subsides". Il vou- 
lait à tout prix les retenir dans son alliance. IL savait qu'ils 
avaient été peu satisfaits de la prise de Gennep, « ce vilain 
trou? », et qu'ils s'inquiétaient des progrès de la France en 
Artois. Le comte d'Estrades eut à ce sujet un curieux entretien 
avec le prince d'Orange : Son Altesse conseilla, pour calmer 
Vémotion de ss compatriotes, de temporiser l'année pro- 
chaine du coté des Pays-Bas, et de porter l'effort principal des 
armes royales vers la Catalogne ou l'Italie +; ce conseil devait 
être suivi, Louis XIII et Richelieu, d'ailleurs, ne cherchaient à 
empécherqu'une paix séparée de leurs alliés : ils ne repaussaient 
générale. Leurs instances avaient décidé le feu car- 
infant à accorder des passeports convenables aux députés 
hollandais et les États Généraux à accepter Munster et Osnabrück 
pour le siège du futur congrès*. Ce fut par l'entremise du comte 
d'Avaux que fut signé le traité préliminaire de Hambourg du 
25 décembre 4641, première étape appréciable vers la paix défi- 
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nitive!. Par l'article V de ce traité, l'Empereur et le roi d'Es- 
pagne s'engagenient expressément à délivrer des passeports 
aux plénipotentiaires « des Provinces-Unies des Pays-Bas ». 
En 1642, Louis XIII ratifia, par lettres patentes du 26 février, 
les préliminaires de Hambourg®. ef, si l'ouverture du congrès 
fut ajournée, ce fut la faute de Philippe IV qui hésitait à 
approuver les saufs-conduits, promis par son frère avant sa 
morl?. 

La paix n'étant pas encore près de se faire, il fallait pousser 
vigoureusement la guerre, Les États Géñéreux furent stimulés 
par le voisinage de Guébriant auquel ils avaient permis de passer 
le Rhin à Wesel!, el qui, au mois de janvier, remporta sur les 
troupes de Lamboy la brillante victoire de Kempen®. Ils nom- 
mèrent des commissaires pour s'entendre avec La Thuillerie 
qui avait pouvoir cette fois d'accorder les subsides!, el, après 
quarante-deux jours de négociations, le traité ordinaire fut 
conclu (8 mars 1642). Pour obliger les États à exécuter leurs 
promesses, le gouvernement français aurait voulu se réserver la 
liberté de ne pas payer les derniers termes du subside; La Thuil- 
lerie abundonna celte prétention qui blessait les commissaires 
hollandais, et s'engagea au paiement intégral de douze cent mille 
livres, en trois termes. La déclaration ordinaire sur le chiffre 
des troupes et la date de l'entrée en campagne ne fut pas 
oubliée : on y ajouta un article qui assurait aux armées royales 
«passage el repassage sur le Rhin à Wesel, et aussi passage et 
repassage sur la Meuse à Maéstricht »: de plus, il fut convenu 
que les États licencieraient trois mille hommes de pied avec 
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OPÉRATIONS DE 4612 ss 


leurs officiers, que ceux-ci passeraient à la solde de Sa Majesté 
pour douze mois et rentreraient ensuite au service des États !, 

Ces engagements semblaient présager quelque grande entre- 
prise. Les Pays-Bas étaient menacés au nord par Guébriant, 
auquel pouvait se joindre l'armée de l'Union, et au sud par les 
comtes de Guiche et d'Harcourt. Les opérations tournèrent pour- 
tant assez mal. Richolieu s'était transporté sur los bords de la 
Méditerranée avec le roi pour secourir les Calalans et attaquer le 
Roussillon, où il prit Perpignan. Peut-être le conseil du prince 
d'Orange à d'Estrades avait-il 616 pour quelque chose dans celle 
délermination. Dans tous les cas, l'éloignement du cardinal 
ralentit les opérations de ses généraux en Artois, et rendit du 
courage à l'ennemi : don Francisco de Melo, secondé par le 
baron de Beck, s'empara de Lens et de La Bassée et infligea au 
comte de Guiche la sanglante défaite de Honnecourt, au nord- 
ouest du Catelet (26 mai 1642); rassuré de ce côlé, il put se 
rendre sur les bords de la Meuse pour tenir en échec Guébriant 
et le prince d'Orange. Ce dernier, reterdé par la réception en 
Hollande de sa bru, Marie Sluart, et de la reine d'Angleterre’, 
ne se mit en marche que le {7 juin. Franchissent la Meuse, il 
s'établit entre Rhinberg et Orsoy, au pelit village de Bodberg*, 
d'où il communiquait aisément avec les Français campés à 
Ordingen : il Les tira ainsi d'une situation embarrassante, car ils 
auraient pu être écrasés entre les Impériaux de Hetafeld et les 
Espagnols de Melo. Satisfait de ce résultat, il ne bougea plus, et 
les quatre armées restèrent immobiles pendant plusieurs mois, 
s'observant sans en venir aux mains. En vain Guébriant, qui 
avait roqu du roi l'ordre d'agir de concert avec le slalhouder, 
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proposa-t-il d'envahir le Brabant ; Son Altesse n'y était nulle- 
ment disposée, Le manque de vivres et de fourrages s'étant fait 
sentir, le prince décampa le 46 septembre, ropassa la Mouse, et 
à travers le Brabant s'achemina lentement vers La Haye; Gué- 
briant imita bientôt cet exemple et franchit le Rhin à Wesel, 
pour aller prendre ses quartiers d'hiver au cœur de l'Allemagne. 
La campagne était terminée. Certains Hollandais ont accusé 
injustement Frédérie-Henri de n'avoir rien fait parce qu'il se 
souciait peu des intérèls de son pays; d'autres ont prétendu 
expliquer son inaction par la crainte qu'il ressentit d'une dis- 
grâce de Richelieu, son meilleur appui en France +. Peut-être ne 
faut-il pas tant raffiner. Si en fai de combats il n'y eut que de 
légères escarmouches et si les maladies firent autant de victimes 
que le feu de l'ennemi’, c'est aux habitudes d'indécision et de 
temporisation du prince qu'il faut surtout l'attribuer. Durant le 
même temps, la trève avec le Portugal, ratifiée par les États 
Généraux malgré l'opposition de la Hollande et de la Zélande*, 
avait arrêté aux colonies les conquêtes des deux Compagnies des 
Indes, et Tromp n'avait pas réussi à bloquer complètement les 
corsaires dunkerquois. De tous côtés; l'ardeur des Hollandais se 
ralentissait. 

Louis XIII avait appris à se contenter de peu; il lémoigna 
une vive reconnaissance des secours donnés entre Rhin et Meuse 
aux troupes de Guébriant!, et rarement il eut de meilleurs rap- 
ports avec ses alliés. Nombre d'agents français prirent la route 
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LE DUC DE BOUILLON ET CINQMARS wi 


de la Hollande. Sans parler de La Thuillerie et du comte 
d'Estrades qui suivirent l'armée des Etats, ou de Brasset qui resta 
à La Haye, le secrétaire Daridole fut envoyé à deux reprises 
dans les Provinces-Unies pour communiquer des nouvelles et 
veiller au trensport des prisonniers de Kempen (en particulier, 
du général Lamboy)'; M. de Crécy, maître d'hôtel du roi, y fut 
dépulé pour complimenter la reine d'Angleterre'. Jamais, 
d'autre part, Richelieu et le prince d'Orange ne furent plus 
étroitement unis, et leur inlimité fut encore affermie par un 
événement qui aurait pu la détruire : le duc de Bouillon, que 
son équipée de 1641 avait mis en goût, recommença à conspirer 
et prit part aux manœuvres traitresses de Monsieur, frère du roi, 
et du grand écuyer, Cing-Mars; il fut même compris dans le 
traité de Madrid, conelu par les soins de Fontrailles entre Phi- 
lippe IV et Gaston d'Orléans”, et sa ville de Sedan faillit être 
livrée aux ennemis. Quand Le complot fut découvert, Frédéric- 
Maurice de Bouillon fut arreté à l'armée d'Italie, où il exerçait 
un commandement#, et conduit prisonnier à Pierre-Encise, en 
passe d'être condamné à mort avec ses complices. Le prince 
d'Orange trembla pour son neveu, éerivit au roi et à Richelieu 
en sa faveur*, et expédia même le comte d'Estrades pour inter- 
céder avec plus de force. Ses instances furent écoutées et le 
duc de Bouillon sauva sa tête en abandonuant Sedan au roi”. 








2. id, XXU; 
20 mai 1669, 

3.44 mars 164, — (E Dumont, Op. cit., VI, {re partis, p. 24-45, — ET, Relation 
aile par le vicomte de Fontraïlles, Cellection Michaud et Poujoulat, 3° sirie, IT, 
P-950 1 

4. GL Mémoires de Turenne, Loe. c., pe 360. 

5. GL Groen van Prinsterer, Loe.eël., IV leires da % juillet 4663. 

6. Gt A. Ë., Lee. cit, XXÏIL: lettre de Prédéri à Richelieu, 13 août 1642, 
— Gt. B.N, Glairambaull, DLX NII, même dat 

7. Cl. Dumont, Op. cit., VI, le partie, p. 208-10; pièces de spiewbre 1612 
D'Estrades, Lettres et négociations, 1, 13-85. 

















sur RÉPUBLIQUE LES PROVINCES-UNIE: 





Chavigny écrivait à ce propos le 27 septembre 1682 : « il peut 
remercier M. le prince d'Orange de son salut, car, sans une 
recommandalion aussy puissante que la sienne. il eust perdu sa 
place avec la vie’ ». Frédéric- Henri sut beaucoup de gré au 
cardinal de son indulgence, et de l'accueil qu'il avait fait à son 
intervention. D'Estrades fut reçu à bras ouverts quand il 
retourna à La Haye’, et La Thuillerie put quitter son poste, 
pour quelques semaines, avec une parfaite confiance dans les 
bonnes dispositions de Son Allesse”, 

C'est alors que la mort vin{ rompre lout à coup les 
d'amitié qui unissaient le prince à Richelieu. Le cardinal ék 
malade depuis plusieurs années, et sa santé avait inspiré à 
diverses reprises, en 1642, de sérieuses inquiétudes. A peine de 
retour du midi, il se mit au lit et expira le & décembre, Celui 
que don Francisco de Melo a appelé « un des plus grands 
hommes qui ont esté de plusieurs siècles‘ », était aussi inébran- 
lable dans ses attechements qu'implacable dans ses inimitiés; il 
fut peut-être regretté « de très peu de personnes® », il Le fut 
du moins de tous ses alliés, Les États Généraux s'émurent, en 
apprenant sa mort*, et le prince d'Orange qui avait menacé de 
s'accommoder avec l'Espagne si Louis XIII disgraciait son minis- 
tre, se monira péniblement affecté 7. 

En notifiant aux États la triste nouvelle, Louis XII exprima 
le désir de continuer avec eux son alliance comme par le passé, 
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MORT DE RIGHELIEU — MAZARIS EL] 


et les informa qu'il avait investi du pouvoir le cardinal de 
Muzarint; la haute assemblée répondit en chargeant le sieur 
d'Oosterwijck de remercier le roi, de féliciter le successeur de 
Richelieu, et de lui recommander une demande de subsides pour 
l'année 1643. Frédéric-Henri, auquel d'Estrades avait déjà 
parlé de Mazarin en termes élogieux* ne devait pas tarder à 
correspondre amicalement avec lui. A en juger par les appa- 
rences, rion n'était changé dans les rapports de la République 
et du roi très chrétien, et il n'y avait qu'un français de moins. 
Au fond, le changement élait et devait être très considérable. 
Mazarin arrivait aux affaires à un moment critique : une lassi- 
tude générale de la guerre se faisait sentir; lui, au contraire, 
apportait pour la lutte une activité toute fraiche. Dans le con- 
grès européen qui se préparait, il était résolu à n'accepter 
qu'une paix glorieuse et profitable; son ambition allait effrayer 
tous les pacifiques, particulièrement nombreux dans les Pro- 
vinces-Unies; la mort de François d'Aerssen, à la fin de 1641, 
avait d'ailleurs affaibli sensiblement le parti de la guerre, et la 
Hollande, qui envisageail toujours avec eflroi l'éventualité de 
la conquête des Pays-Bas, allait plutôt s'inquiéter que se réjouir 
des victoires de Condé. D'autre part, les Belges étaient décou- 
ragés et misérables ; l'Espagne à bout de forces désirait traiter; 
le comte-duc Olivarez, dans un mémoire de mars 1640, avait 
déclaré que la paix était nécessaire : Dieu lui-mème ne mon- 
tait-il pas qu'il l'exigeait en enlevant à Philippe IV les moyens 
de faire la guerre et en le privant de ses meilleurs capitaines et 
de ses meilleurs ministres +? La révolle du Portugal avait pro- 
voqué le soulèvement des anciennes colonies portugaises et 
écarté la plus irritante des questions qui séparaient les Espu- 
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gnols et les Hollandais, le question du Brésil. Le danger d'une 
paix séparée était imminent si les prétentions de Mazarin ren- 
daient trop difficile la paix générale. Le prince d'Orange qui 
connaissait à merveille les sentiments secrets de ses conci- 
toyens, avait dit à La Thuillerie qu'il ne faudrait pas presser 
l'envoi au congrès de leurs plénipotentiaires parce qu'une fois 
partis on ne pourrait plus les empêcher de conclure. L'alliance 
française, qui officiellement était encore le pivot de la poli- 
tique de l'Union, avait fait son temps, el l'Espagne épuisée 
commençait à inspirer plus de sympathie que la France viclo- 
rieuse et dominatrice. 








Les négooiations secrètes de l'Espagne aveo les 
Provinces-Unies. 


Déjà de nombreuses teitatives avaient été faîtes par l'Espagne 
pour dissoudre l'union de ses ennemis, et négocier séparément 
avee l'un des deux. Elles n'avaient en aucun succès du côté de 
la France: Richelieu ne voulait pas abandonner ses alliés et 
observait à leur égard l'altitude la plus correcte, leur communi- 
quant les ouvertures qu'on lui faisait et déclarant toujours qu'il 
désirait un traité général®, J'ai dit un moi à l'occasion des pour- 
parlers conduits de 1637 à 1640 en Espagne par le baron de 
Pajol, un intrigant qui cherchait à rentrer en grâce auprès du 
eurdinal. Pujol s'était improvisé lui-même diplomate; il n'était 
ni ministre publie, ni qualifié comme tel, et élait venu. en Espa- 
gne sans passeport*. Son intervention n'engageait donc nulle- 
ment le roi de France; celui-ci d'ailleurs lui fit écrire plus d'une 

is par Bouthillier qu'il n'entendait pas se séparer des Hollan- 
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dais, et mit fin brusquement à sesagissements en décembre 1640". 
Pujol éerivit encore après cette date, mais ses lettres, disait 
Richelieu, n'étaient quew des chansons: ». La ligne de conduite 
adoptée par le gouvernement français était si bien connue que, 
quand don Miguel de Salamanca, en mai 1638, puis Jacques de 
Brecht, en juin 1640, furent envoyés auprès du cardinal, il ne 
fut question entre eux que de l'avancement de la paix générale. 

Los négociations:secrètes, engagées par les Espagnols avec 
les États Généraux, eurent un tout autre caractère el une tout 
autre importance. De 1635 à 1642, pas une année ne s'écoula 
sans qu'il fût question de quelque intrigue en vue d'une entente 
particulière, sans que Philippe IV ou l'infant fittâter le pouls à 
l'opinion dens les Provinces-Unies par un commis, un mur 
chand ou un ecclésiastique quelconque. Les aspirations paci- 
fiques de la province de Hollande étaient avérées, et nul ne 
savait si elles ne l'emporteraient pas à la longue sur les senti- 
ments de loyauté qui liaient la République à la France. Fran- 
çois d'Aerssen avait écrit à Richelieu en 1627 que son pays ne 
voulait pas promettre ce qu'il ne pourrait tenir, c'est-à-dire de 
ne pas négocier sans le consentement de Louis XIII:. Le mot 
était significatif, et les événements se chargèrent d'en prouver 
la justesse : au lendemain du pacte de février 1635, les États 
Généraux se laissèrent aller à des démarches diflciles à justifier 
et le prince d'Orange lui-même se fit un instant leur complice, 
au risque de compromeltre sans retour son renom de droiture. 

Complnt sur l'impression produite par l'échec de l'invasion 
en Brabant et par la surprise du fort de Schenk, l'infant Ferdi- 
nand essaya, au mois d'août 1635, de détacher les Hollandais de 





1. GE. Canavas del Castillo, Qp. ci, 1, Actes cités p. 390.443. — CF. Arenel, Op. 
VA, VII et VII, pansim, suriout VI, en mai et décembre 1640, at p. T31-19. 
VI, p. 73130. 
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ss, à Madrid. 
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la France. Il envoya à Arnhem, où se trouvaient le prince 
d'Orange et quelques députés des États, un nommé Witten- 
horst!, ancien capitaine de cavalerie, chargé de sonder leurs 
dispositions et de les inviter à des conférences secrètes. Frédéric- 
Henri, qui était découragé par le mauvais succès de la campagne 
et par la misère lamentable de ses auxiliaires français, ne 
repousse pas ses avances. On manda à Arnhem le greffier des 
États Généraux, Cornelis Museh®, personnage assez peu esti 
mable et accessible à toutes les corruption, mais habile et intri- 
gant, el on l'envoya s'aboucher avec les agents de l'infant dans 
la petite ville neutre de Cranenbourg, au pays de Clèves. Musch 
rencontra là don Christoval de Benavente ÿ Benavidès, ancien 
ambassadeur d'Esprgne en France, el dou Marlin de Axpe, 
secrétaire de l'infant. Ils eurent dans le courant de septembre 
deux ou trois conférences sur lesquelles on est très imparfaite- 
igné. Plus tard, les Hollandais ont prétendu qu'ils 
avaient uniquement voulu s'assurer si les Espagnols avaient des 
pouvoirs en règle, avant d'en aviser le roi de France”, Il est 
certain, au contraire, que les premières conférences servirent à 
un échange préliminaire de vues. L'affaire parut assez sérieuse 
pour que le prince d'Orange priât les États Généraux de se 
transporter à Arnhem, au milieu d'obtobre, afin d'en prendre 
connaissance ‘, Le 19 octobre, une délibération eut lieu à ce 
sujet à l'hôtel de ville d'Arnhem n Excellence y déclara les 
prétentions de l'ennemi exorbitantes, car il exigeait la restiti 
lion de Limbourg, Maëstricht, Ruremonde, Venloo et Rhinberg, 
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une dépiehe que c'élait un gentilhomme du pays de Cliver 
(A. E. Cor. de Hollande, XVII, 26 dée. 4635) el Richelieu l'appelle un gentil 
homme » meutral » (coll. Michaud, 2e série, VIE, p. 665). 

2. CI. À. IL. Rér. EL. gén., 94 août 1615. 

3, @. AE. Corr. des Pays-Bas, XI; lelire de Cherpacé ou rardinal, du 16 ve 
tobre 1695. 

4 QN AUIE fée, Et. Gén. 1517 octobre 5. 
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et n'offrait en compensation que Schenk et Santvliat. Lu haute 
assemblée remercia le prince et les députés attachés à sa per- 
sonne de ce qu'ils avaient fait, etles engage à continuer comme 
ils le jugeraient le meilleur. Le greffier Musch fut de nouveau 
expédié à Cranenbourg, où il eut, le 26 octobre, une quatrième 
entrevue avec don Martin de Axpe*. Leur entretien dura sep 
heures et porta sur quatre points principaux : 4° Musch proposa 
qu'on ne fit pas de trêve aux Indes orientales, ce qui fut jugé 
impratieable par son interlocuteur; > il demanda que l'Espagne 
garantit l'adhésion de l'Empereur et de l'Empire Germanique ; 
Axpe Ini ft seulement espérer l'intercession de Philippe IV 
auprès de l'Empereur; 3 une vive discussion eut lieu sur les 
restitutions territoriales à faire : Musch ayant parlé d'échanger 
Maëstricht el Limbourg contre le fort de Schenk et Gueldres, el 
le Brésil contre Bréda et son territoire, le secrétaire de l'infant 
trouva que les Étais se faisaient la part trop belle, leur refuse 
Gueldres, et leur réclama Venloo et Ruremonde: #° on ne s'en- 
lendit pas davantage sur le montant d'une indemnité destinée à 
la Compagnie des Indes occidentales; le commissaire espagnol 
n'offeit qu'un million de patagons (environ six millions de 
francs), tandis qu'on lui demandait plus du double. Le greffier 
des États Généraux eut beau insister sur la nécessité d’être large 
et de ne pas lésiner sur la question d'argent, l'espagnol s'en tint 
à son chiffre, tout en promettant, si la trêve s0 concluait, un 
cadeau de quarante mille écus au négociateur. Il savait que l'in- 
sinuation serait bien reçue. 

La bonne volonté de Musch, toutefois, n'était pas suffisante 
pour faire aboutir un accord que les exigences contraires de 
chaque parti rendaient impossible, Un mois se passa sans con- 
férences et quand le député hollandais retourna voir don Martin 
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de Axpe, au commencement de décembre (à Turnhout, en Bra- 
bant), ce fut avec des propositions toutes différentes. Il avait 
ordre, pour la première fois, de réclamer la participation de la 
France à la négociation *, On ne sait pas avec certitude s'il se 
conforma à cel ordre dans l'entrevue du & décembre : à l'en 
croire, il aurait carrément déclaré que la République ne pouvait 
négocier sans son alliée, et le secrétaire de l'infant aurait approu- 
vé l'idée d'un congrès général à Oosterhout, dans la baronnie de 
Bréda*. Suivant la version espagnole, au contraire, la conférence 
aurait été remplie par la discussion des questions en litige et le 
greffier n'aurait fait qu'une allusion fugitive à la France avec 
laquelle il se réjouirait de voir l'Espagne s'accommoder après 
s'être bien entendue avec les Provinces-Unies*. Quoi qu'il en 
soit, don Martin de Axpe fut étonné de la fermeté du langage de 
Museh, et il se demanda s'il n’avail pas été gagné par Richelieu. 

Il n'était pas besoin de chercher si loin, et le changement qui 
s'élait opéré s'expliquait tout naturellement. Non seulement les 
Hollandais svaient perdu l'espoir d'amener l'Espagne à des 
ouvertures raisonnables, mais encore ils avaient eu peur de 
s'aliéner entièrement le roi de France. Dès le milieu d'octobre, 
en effet, le baron de Charnacé avait pénétré la raison des allées 
et venues mystérieuses du greffier Musch, el en avait informé 
le cardinal de Richelieu +. Celui-ci avait été indigné de la per- 
fidie du prince d'Orange et des États Généraux, et, sans admettre 
la comparaison qu'ils prétendaient établir entre leurs menées et 
les pourparlers du nonce à Paris, il avail ordonné à Brézé el 
Charnacé de s'en plaindre énergiquement*. Sur ces entrefaites, 
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sachant que leur secret était connu, les États déléguèrent 
MM. de Noordwijek et de Beaumont auprès de Charnacé pour 
l'assurer qu'ils n'avaient jamais eu l'intention de traiter sans le 
roi de France, à quoi l'ambassadeur répliqua qu'ils auraient 
bien fait de le dire plus tôt, ajoutant ironiquement que mieux 
valait tard que jamais. C'est vers celte époque que Musch reçut 
ses instructions pour l'entrevue de Turnhout. Adrian Panw, 
qui représentait les États à Paris, fut chargé de promettre au 
cardinal que Leurs Hautes Puissances ne conclueraient rien sans 
lui. I ft cette communication à Ruel, le 5 décembre, et demanda 
que Charnacé fût autorisé à assister aux conférences ullérieures?. 
Ces démarches rassurèrent Richelieu, sans apaiser sa colère 
contre ceux qui, disait-il, méprisaient « leur honneur et leur 
foy ». Tout en envoyant Jean Heuft porter une lettre au prince 
d'Orange et lui dire que le roi tiendrait ses anciens engage- 
ments, il fit entendre par la bouche de Brézé, en pleine assem- 
blée des États Généraux, les reproches les plus sanglants ; il 
protesta contre toute paix « précipitée, particulière et cachée », 
et plaida en faveur d'une paix « seure et honorable, c'est-à- 
dire, traittée et conclue conjoinetement et du consentement 
commun des alliez* ». 

Les États, embarrassés, peut-êlre aussi froissés par le ton de 
cediscours, attendirent jusqu'au 3 janvier 1636 pour y répondre. 
Ils notifièrent alors à Brézé ot Charnacé qu'ils ne conclueraiont 
rien sans le roi de France ; que sans doute, une dernière entrevue 
devait avoir lieu entre le greffier Musch et don Martin de Axpe. 
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mais qu'ils seraient heureux de voir Louis XII se méler à la 
négociation! Ils ne firent que répéter cette réponse après un 
second discours des ambassadeurs français*. Ceux-ci n'insis- 
lèrent pas davantage; ils jugeaient avec raison qu'il n'y avait 
plus rien à craindre. Bientôt, en effet, l'intrigue, contre laquelle 
ils s'étaient élevés avec véhémence, se rompit d'elle-même. 

Le roi d'Espagne, averti des conférences de Cranenbourg, 
avait adressé à l'infant un pouvoir pour traiter, mais lui avait 
fait,en même temps,une série de recommandations peu propres 
à hâter les choses. Il trouvait qu'on avait manqué de dignité 
dans la manière de procéder, et qu'on avait eu lort de faire les 
premières avances ; la prise du fort de Schenk rendait la irève 
moins urgente, el tant qu'on pouvait compter sur les secours 
de l'Empereur, il ne fallait accepter que des clauses avanta- 
geuses; il n'admettait pas que les Hollandais voulussent se 
poser en États libres, et insistail sur l'ouverture au commerce 
de la rivière d'Anvers. Quoique le roi, en terminant sa longue 
épitre, déclarat s'en remelire à l'infant et au président Roose, 
il était évident que personnellement il n'était disposé à aucune 
concession ?. IL exprimail, de plus, le désir formel de rompre la 
ligue franco-hollandaise, et regardait sa dissolution comme le 
prélude indispensable d’une trêve. Le président Roose, qui 
avait pour principe d'être en lou et pour tout de l'avis du roi, 
se prononça pour une sage lemporisation *. 

Ainsi au moment où les États Généraux se résignaient à unir 
leur cause à celle de la France, les Espagnols étaient décidés à 
séparer avant tout leurs adversaires. Dans ces conditions, il 
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était inutile de continuer les conférences. Celle qui avait élé 
fixée au 12 janvier 1636, à Turnhout, fut remise de jour en 
jour, el finit par ne pas avoir lieu. Un rapport du greffier 
Musch et une lettre de l'infant à Philippe IV permettent de 
comprendre pourquoi. Tout d'abord, le greffier atiendit jusqu'à 
la fin du mois de janvier, à Bois-le-Duc, sans entendre parler 
de don Martin de Axpe, puis quand celui-ci arriva à Turnhout, 
au commencement de février, le commissaire hollandais prit 
sa revanche, en refusant de s'aboucher avec lui, à moins qu'il 
n'eût plein pouvoir pour traiter de concert avec la France, 
Axpe ayant répliqué seulement qu'il attendrait à Turnhout 
toute la journée du 8 février et repartirait le 9, Musch lui fit 
dire qu'il avait reçu l'ordre de se retirer, et chacun s'en 
retourna de son côté! 

La négociation échouait définitivement en février 1636. La 
France l'avait échappé belle, et les Hollandais avaient été bien 
près de trahir. Musch avait dit un jour, à Cranenbourg, que 
dans les vingt dernières années il n'avait pas vu chez ses « Sei- 
gneurs », pareille disposition à une trève *. Le prince d'Orange 
lui-même avait permis les premières conférences à l'insu de se 
alliés, et son confident, Acrssen, lui avait écrit ces paroles carac- 
Kéristiques: « Tous les yeux de cet Estat sont portés sur la pra- 
« tique de Granenburch, où il va du salut de nous et de notre 
« postérité*. » En octobre 1635, il est vrai, les États Généraux 
avaient refusé un passeport au peintre Rubens qui, sous pré- 
texle de se rendre en Angleterre avec des tableaux, voulait 
« mettre sur le tapis l'affaire de la trève* »; mais ils avaient à 
la même époque autorisé leur greffier à continuer ses pourpar- 
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lers socrels, À Paris, Adrian Pau, qu'ils avaient instruit de 
tout affirmait au milieu de novembre ne connaltre aucun projet 
de trêve’. Peut-être sans les lenteurs et les exigences de 
l'Espagne la République aurait-elle été jusqu'au bout dans la 
voie où elle était entrée. Richelieu, qui en a longuement parlé 
dans ses Mémoires, en fut vraiment alarmé, et estima que 
c'était l'affaire « la plus importante que la France pât avoir de 
longtemps à démêler® ». Il ne respira que lorsque tout fut 
rompu ef que le capitaine Willenhorst eut cessé de servir d' 
termédiaire entre Bruxelles et Le Haye*. La prise du fort de 
Schenk et l'ouverture de la campagne achevèrent de le tran- 
quilliser. Les communications séchangées encore, en avril ct 
mai, entre les États et l'infant, ne paraissent pas avoir eu de 
caraëlère dangereux : Nicolas van der Duyen, sieur de Reswick, 
qui les porta d'un camp à l'autre, était un hollandais catholique, 
ancien compagnon d'études du président Roose; il n'evait aucun 
pouvoir des Élats, et ne fit guère que colporter des bruits plus 
ou moins fondés : par exemple, que quatre provinces aur sept 
inclinaient à la trêve, ou que le prince d'Orange donnerait 
volontiers cont mille écus de sa pache pourla conclure. Riche- 
lieu n'avait pas à se préoceuper des potins de ce pseudo-diplo- 
mate, 

Après l'alerte de 1635, le gouvernement français resta sur le 
qui-vive. Il n'avait plus qu'une confiance médiocre dans les 
protestations des États et du prince d'Orange, etleurs moindres 
agissements lui étaient aisément suspects. Qu'il s'agit d'un 
échange de prisonniers, ou de lu réparation d'une digue, ou des 
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« rétorsions » de Bois-le-Due, il ne les voyait jamais sans 
arrière-pensée s'aboucher avec l'ennemi commun, et il n'avait 
pas tout à fait tort. Da 1636 à 4644 les relations des Hollandais 
avec les Espagnols ne les menèrent à aucune négociation de 
conséquence, mais elles furent fréquentes, el souvent incor- 
reutes à l'égard de leurs alliés. 

Je n'insiste pas sur les conférences qui furent tenues de 1638 
à 1640 à Roosendaal et qui eurent pour effel la mise en liberté 
des Hollandais pris à Calloo et des Espagnols pris à la bataille des 
Dunes; il ne semble pas qu'il, ÿ ait été question d'autre chose”. 
de passe rapidement sur Les offres de trêve dont fut chargé par 
l'infent, en mai 1638, le bourgmestre d'Anvers, Carlos de Santa 
Cruz : le bourgmestre devait faire un voyage en Hollande 
pour y traiter d'une réparation de digue; on lui refuse le sauf- 
conduit dont il avait besoin, et sa mission m'eut pas lieu’. Plus 
intéressantes sont les tentatives faites pour négocier une trêve, 
sous prétexte de régler les litiges de la Mairie de Bois-le-Duc. 
Les Espagnols ÿ employèrent deux personnages principaux : 
Benoit de Kessel, curé de Loon-op-Zand, en Brabant, et Joseph 
de Borgaigne, commissaire général de l'ordre de Saint-François 
dans les Pays-Bas, que l'infant éleva en 1638 à la dignité 
d'évèque de Bois-le-Due, évêque in partibus infidelium, puisque 
les Hollandais occupaient son diocèse et en avaient confsqué les 
revenus. Benoît de Kessel commença par ne s'occuper que 
des « rélorsions » de Bois-le-Duc et des moyens d'y mettre un 
terme!; il faillit même s'entendre avec les sieurs de Nobrdwijck 
et de Sommelsdijok pour qu'on relächât de part et d'autre les pus- 
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Leurs ou curés prisonniers !, Peu de temps après, sur l'avis de 
ses conseillers, le président Roose, les marquis de Mirabel et de 
Fuentès et le frère Jean de Saint-Auguslin, son confesseur, l'in- 
fant résolut de renouveler ses propositions de trêve. Les « rélor- 
sions » de Bois-le-Duc qui, d'après un calcul du trésorier général 
de Bruxelles, rapportaient annuellement cinq cent mille florins 
aux États Généraux eltrente-quatre mille seulement au roi d'Es- 
pagne*. furent jugées un excellent prétexte à entrevues : il fut 
convenu que Joseph de Bergaigne s'en servirait pour se rendre 
en Hollande et parvenir jusqu'au prince d'Orange; il informerait 
alors celui-ci des intentions pacifiques du roi d'Espagne et des 
deux conditions capitales qu'il mettait à la trêve, à savoir : la 
restitution du Brésil et la fixation à la Meuse de la frontière des 
à pas trouvé de renseignements sur la 
suite de celle intrigue: il est probable que l'évêque de Bois-le- 
Duc ne put jouer le rôle auquel on l'avait destiné. Le curé de 
Loon-op-Zand fut plus heureux, sans obtenir rien d'important. Il 
conféra, uu commencement de 4639, avec corlains députés des 
États, et, les trouvant embarrassés pour négocier sans le roi de 
France, proposa un expédient qui leur sourit : c'élail d'envoyer 
des plénipotentisires au congrès de Cologne, et de leur ordonner 
de s'entendre à part avec les commissaires espagnolsi. Benolt de 
Kescel fut loué à Bruxelles pour son ingéniosité et retourna 
bientôt à La Haye avec une lettre de l'infent au prince 
d'Orange* : assuré que les moyens de traiter se réduisaient « à 
la nomination de députez califiez de part et d'autre », l'infant 
promeltait de délivrer les passeports nécessaires pour aller à 
Cologne. Frédéric-Henri s'était, depuis 1635, fermement attaché 























4. OF. A. B. Secr. Esp. — Corr. dés gouv. rén., KL : négociations 
février et mars 1638. 

2. Jbéd., XLIV: linfant eu roi, 13 octobre 1838. 

à. Jde, KL: Finfant au roi, Anvers, 2 août 1638. 
Ibid, KLV,Ce 138-136; récit du curé de Leon, 23 janvier 1639. 
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à la France; il se contenta de répondre qu'il serait heureux de 
recevoir les passeports « pour la paix générale! ». Les alléos 
et venues du curé de Loon, dans le courant de 1639 et au com- 
mencement de 1640, ne produisirent aucun autre résultat et 
l'avortement du congrès le Cologne empècha l'exécution de son 
stratagème. 

Les menées du duc de Bouillon ‘en 1640-41 ne réussirent pas 
mieux. Le due, qui conspirail avee le comte de Soissons, eut 
l'idée de réconcilier le prince d'Orange et le roi catholique; il se 
fitmême autoriser par ce dernier à offrir à son oncle une ou deux 
provinces en toute souveraineté. Ce fut en vain. Frédéric-Henri 
resta incbranlable et l'infant lui ayant écrit directement pour le 
mettre en garde contre une perfidie éventuelle de Louis XIIL”°, il 
riposte qu'il était lié au roi de France et ne ferait rien sans luit. 

Bien que cette altitude fût rassurante, le cardinal de Riche- 
lieu se troubla, quelques semaines plus tard, en apprenant que 
le roi d'Espagne et l'Empereur d'Allemagne allaient faire de 
concert une nouvelle tentative auprès des Hollandais. 

Philippe IV conservait, au milieu des infortunes qui l'acca- 
blaient, le flegme impassible de son grand-père : au lendemain 
du soulèvement du Portugal et du Brésil, il fit rédiger pour 
l'infant un mémoire sur l'amélioration que ce soulèvement 
apportorait dans ses rapports uvec les Provinces-Unies?. Ses 
considérations sont assez curieuses pour mériler une analyse. 
« L'accident » de Portugal doit, suivant lui, porter les Hollan- 
dais moins à l'intransigeance qu'à la conciliation ; ils ne peu- 











4. G. AE. Corr. de Hoilande, XX1; 8 février 1639: copie envoyée par le prince 
à Hichelieu. 
2 À. B. Seer Esp. — Cor. des goue. gén. KUX: Philippe IV à linfant, 
S septembre 1640. 
3. . A. E, Corr. des Pays-Bas, XIV: 
À. Did. Corr. de Hoblande, XXU 
3. « Discurso sobre lo que puere aver innobado en Olanda el accidente de Por- 
lugal, cerea de el tratado de tregua. » EL. À. B. Seer. Esp. — Cor. des gout. 
gén, LI, Le V8 ss. 
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vent en effet augmenter leurs prétentions, sans s'exposer à un 
triple danger : soit de la part de l'Espagne qui chercherait à 
s'entendre séparément avec Je roi très chrélien; soit de la 
part de la France dont l'ambition deviendrait menaçante; soit 
enfin de la part du prince d'Orange qui pourrait viser à la 
souveraineté. D'ailleurs, pour faciliter un rapprochement, et 
quelque dur que cela paraisse, le roi d'Espagne se résignera, 
«il le faut, à proposer non pas une trève, mais la paix, à des 
conditions honorables. La première de ces conditions sera le 
libre exercice de la religion catholique en Hollande; la seconde, 
que les Provinces-Unies reconnaissent le roi pour défenseur et 
tuteur, comme font Les villes hanséatiques à l'égard de l'Empe- 
reur ; la troisième, que jamais elles ne se soumettent à un autre 
souverain que le roi d'Espagne ; parmi les suivantes, je remarque 
le paiement au roi des anciens droits el tributs, et l'ouverture 
de l'Escaut au commerce. Philippe IV espérait que le prince 
d'Orange n'aurait pas une autorité suffisante pour s'opposer aux 
sentiments pacifiques de la majorité. F 

Les conditions, que la cour de Madrid se flattait de faire 
agréer, lémoignaient d'une forte naïveté. Toutefois le projet de 
traiter, à la rigueur, de la paix plutôt que d'une trêve, pouvait 
tenter les Hollandais, et l'intervention de l'Empereur, que 
Philippe IV avait sollicitée, allait peut-être produire une 
grandeimpression. Ferdinand [I] s'était décidé, sur les instances 
de don Francisco de Melo, à envoyer en Ilollande un de ses 
conseillers auliques, Jean Wycard, comte d'Auersperg', sous 
prétexte de se plaindre de l'aide que les États avaient donnée 
aux Hessois, ses ennemis; le véritable but de la mission était 
de proposer les bons offices de l'Empereur, en vue d'un accord 
avec l'Espagne, L'infant ne voulut pas laisser partir l'ambas- 








LU. Gachurd, Bibliathéques de Madrt et de FEseuriul, p. V9 
2. Ibid. instruetions du 9 janvier 4641. 
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sadeur sans lui donner quelques indications sur l'état des partis 
dans les Provinces-Unies el quelques conseils sur la manière de 
procéder : il lui recommanda de s'adresser aux États Généraux 
de préférence, à cause de l'hostilité probable du prince d'Orange, 
et de rendre visite à certains députés influents, notamment au 
greffier Musch; toutefois il pourrait essayer de gagner Frédéric 
Henri et sa femme par l'appät de faveurs impériales!. Non 
content d'avoir fait la leçon au comte d'Auersperg, l'infant lui 
adjoignit un agent espagnol, chargé de lc suivre incognito, de 
le surveiller et d'entretenir une correspondances chiflrée avec 
Bruxelles’. Cet agent était Jean Friquet, un franc-comtois 
madré, qui avait fait de bonnes études à Dole, avait rempli 
pendant seize ans les fonctions d'avocat au parlement de 
Franche-Comté, et était ensuite entré dans la carrière diploma- 
tique en sous-ordre; il uvait accompagné successivement le 
comte de Solre en Allemagne et Pologne, et le marquis de Ve- 
Lada à Londres ?. Friquet avait l'esprit subtil et devait rapporter 
de La Haye des observations intéressantes. 

Depuis les conférences de Cranenbourg, l'Espagne n'avait 
rien tenté de comparable pour détacher les États Généraux de la 
France; c'était comme un suprême effort pour lequel elle 
concentrait tout le erédit et tout le prestige des deux branches 
de la maison de Habsbourg. Richelieu résolut de se jeter à la 
traverse et fit prier les États de ne pas recevoir Auersperg ‘ 
L'ambassadeur de France, Le Thuillerie, parut dans la haute 
assemblée pour faire celle demande et invoqua le raité de 
février 1635; on lui réplique que la République tenait à rester 
neutre vis-à-vis de l'Empereur, mais qu'on lui communiquerait 





4. CT. À. B. Seer. Ep. — low der one. gén. LI, foi 90-35; instruclions du 
20février 464. 

2. Ibid, fee 37 0. 

3. Cf. P. Just, ne XVI : états de service remis par Friquet en 1650. 

4. CEA. E, Cum, de Rallande, KXIL: lettre do Chavigas à La Thuillerie, 13 f- 
rier 1681 
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les propositions qui seraient contraires à l'alliance française ?. 
Le cardinal se contente de cette promesse; il ne tarda pas du 
reste à s'apercevoir que l'ambassade d'Auersperg, qui lui sem- 
blait redoutable, n'avait en réalité aucune chance de réussir. 

L'envoyé impérial et Jean Friquet débarquèrent à Rotterdam 
aumilieu de mars et se rendirent ensuite à La Haye’. Là Auers- 
perg demanda en vain audience eu prince d'Orange, et se vit 
retourner, pour vice de forme, une lettre de l'Empereur : les 
États Généraux très pointilleux sur les questions de cérémo- 
nial, depuis qu'ils avaient fixé, en novembre 4639, les titres 
officiels qu'on devait leur attribuer, ne voulurent pas accepter 
une lettre, dont ls suscription ne les qualifiait pas de cehi et 
præpotentes domuni ; ils la remirent à l'ambassadeur en le priant 
d'y faire les roctifications nécessaires”. L'Empereur ayant 
repoussé celle prétention « scandaleuse », et les États l'ayant 
maintenue, le comte d'Auersperg ne donna pas suite à sa mis- 
sion officielle. 11 se borna, ainsi que Friquet, à voir en secret le 
plus de Hollandais possible et à les exhorter à une trêve avec 
l'Espagne: ses manœuvres échouèrent, et à la fin de juin il dut 
repartir sans avoir rien oblenu*. 

A son relour dans les Pays-Bas, Jean Friquet rédigea un 
rapport sur ce qu'il avait vu en Hollande, sur les dispositions 
du prince d'Orange, des États et du peuple néerlandais, et sur 
les moyens à employer pour négocier à l'avenir avec eux*. 
Frédéric-Henri inclinait, à l'en croire, vers la paix; tout l' 
poussait : son grand âge*, sa mauvaise santé, le sentiment que 











4. Gt A. H. fév, Ét. (Gén,, er mars A6, — Ailrems, Loc, il, CN, fo 88 
2: GK AL E. Cor. de Hollande, XXIL, lettre de La Tuillerie, 6 mars 4641. 
3, GE À. H. Hs. ÊL. Gèn., 29 uara 1641. — À, B. Seer, Ep. — Carr, des gour 
gén. LA: l'infent à Philippe IV, 28 avril 141. 
Cf. A. E. Loe. et. leltre de” La Taullerie, 29 juin 1661. — Aitzema. Lor 
PAS 
5: Gt. P. Just, n° XVIL 
AL avait cinquante-six ans; Friquet lui em donne à Lort plus de soixante. 
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sa réputation militaire ne pouvait que décroilre, le désir de 
transmettre sans contestation ses dignilés à son jeune fils. Il 
n'était retenu que par l'alliance française, et celte alliance ne 
survivrait pas à l'amitié de Richelieu qu'avaient fortement 
ébranlée les intrigues matrimoniales de la maison de Nassau en 
Angleterre. La plupart des personnages influents étaient sous 
Ja coupe du stathouder et en même temps pensionnés par la 
France; leur opinion d'aillcurs importait peu, car pour toute 
question concernant la Généralité, ils consultaient leurs « supé- 
rieurs », c'est-à-dire les Conseils des provinces el des villes; 
ceux-ci s'inspiraient uniquement de leurs intérêts, la seule 
raison d'État dans ce pays étant l'intérêt et le profit (el interes y 
la ganancia); de là des tendances différentes dans chacune des 
sept provinces. En général cependant, le peuple était avide de 
repos; beaucoup s'effrayaient des progrès de la France et 
crsignaient de la voir étendre ses frontières jusqu'au Rhin. Le 
roi d'Espagne devait, pour arriver à ses fins, offrir non pas une 
trêve, mais une paix éternelle (una par eterna); il devait, d'autre 
part (et c'est Ià une des particularités du mémoire), rechercher 
l'appui du roi de Danemark. Pendant son séjour à La Ilaye, 
Friquel avait noué d'étroiles relations avec le résident danois; 
tous deux étaient tombés d'accord que Christian IV serait 
extrémement flatté de la confiance du roi catholique, et 
s'emploierait avec zèle en sa faveur: l'intimité qui existait entra 
lui et le prince d'Orange serait sans doute efficace, el peut-être 
pour amadouer les Élats Généraux le roi consentirait-il à 
diminuer les péages du Sund. 

Ces raisonnements étaient peu solides : dans son enthousiasme 
pour le plan qu'il avait inventé, Friquet s'en promellait monts 
et merveilles: il allait jusqu'à supposer que l'intervention du 
Danemark empêcherait, le cas échéant, l'Angleterre de déclarer 
la guerre aux Habsbourgs. L'infant, sans méconnaitre les 
exagérations du projet, essuya nésnmoins de Le réaliser. Il était 
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pret à toutes les expériences*, et ne tint pas compte de la 
répugnance du roi, son frère, à recourir à un souverain héré- 
tique”, Au mois de décembre 1641, le sieur Tancken, résident 
danois à La Haye, offrit la médiation de son maître entre Les 
États et l'Espagne. L'infant avait certainement, avant sa mort, 
poussé à cette démarche, qui n'eut pas plus de succès que les 
précédentes +, L'année 4642 s'écoule sans que la négociation de 
trêve fit un pas. Don Fran 





co de Melo se remua de son mieux, 
employant lantôt M*" de Chevreuse, tantôt le général Melander, 
et expédiant Friquet à trois reprises vers les Hollandais*. On 
voit même par une instruction datée du 3 mai 1642 que le 
gouverneur général des Pays-Bas se faisait de grandes 
illusions : il parlait déjà de nommer des commissaires pour 
convenir d'un arrangement définitif”. Les choses n'étaient pas 
si avancées. 

En somme, depuis 4635, toutes les manœuvres de l'ennemi 
avaient échoué, ct les Étals Généraux demeuraient, en 1642 
comme par le passé, les «très chers amis et grands alliés » 
du roi très chrétien. Les efforts persévérants des Espagnols 
avaient toutefois prouvé qu'il ÿ avait en Hollande des gens peu 
scrupuleux, des marchands soucieux avant lout de leur négoce, 
des hommes d'État faciles à corrompre. Philippe IV avait donc 





4. En août 1641, Alonso de Cardenas avait ét chargé de faire des ouvertures 
en Angleterre au sieur de Bererweert, mais celui-ci avait refusé de les éconter. 
— Gf. À. B, Sue. Bsp, — Cor. des gouv, gén., LIV: l'infant at roi, 16 noût 1641. 

2. Ibid. Le roi à l'iofant, 2 octobre 464. 

3. Cf. A. E. Cor. de Hollande, XXII: dépêche de La Thuillerie du 31 dé- 
cnmbre 4641. 

4. Aîtrema dit pourtant qu'elle reçut d'abord un accueil favorable. — Loc ei 
cv. P®. : 

5. GT. A. E. Cor des Pays-Bas, XIV : lettres interceptées de Melo, en 
juio 4649. 
GP. Jurt, ne XVI. — A. E. Corr. de Hollande, XXI; lettre de La Thuil- 
erio du 36 moi 1642. 

71. Cotte instruction mée dans la Cerrepondencia diplomatie de los 
plenipalentiarios erpañoles [au Congrès de Muneler. Dueumentor inedites parr ln 
hisioria de España, LXXXU, pe HE. 
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bon espoir; il laissait faire le temps, son meilleur au: re, 
persuadé qu'un jour viendrait où, chez ce peuple utilitaire, la 
lassitude de la guerre et les intérêts du commerce l'emporte- 
raient sur les engagements d'honneur les plus sacrés. 


Accrolssement du prestige et de l'autorité du prince d'Orange. 


Siles Provinces-Unies conservèrent la politique de l'alliance 
française, ce fut surtout grâce au prince d'Orange. Pendant les 
huit années qui suivirent le traité de février 1635, Frédéric- 
Henri, soutenu par Richelieu, adulé par ses partisans et, 
respecléde tous, dirigea la République à sa guise. IL en profita 
pour la maintenir au dehors et au dedans dans les voies tradi- 
lionnelles : au dehors, il continua la lutte contre l'Espagne; au 
dedans, il n'abusa pas pour faire un coup d'Elat d'une autorité 
qui croissail chaque jour. J'ai déjà dit de quels pouvoirs consi 
sidérables il disposait en tant que stathouder, membre du 
Conseil d'État et capitaine général de l'Union; ces pouvoirs 
politiques, diplomatiques el militaires ne firent qu'angmenter 
entre ses mains. On le vit intervenir presque en maître pour 
mettre fin à des troubles locaux, comme ecux de Frise en 1646- 
1637, ou ceux de Groningue en 1641. On le vit décider avec les 
députés de son cabinet les opérations militaires Les plus impor- 
tantes!, ct signer seul des traités de campagne avec la France. 
Ses adversaires furent réduits au silence. Le conseiller pension- 
naire, Adrian Pauw, qu'il avait éloigné en le chargeant d'une 
ambassade à Paris, n'obtint en 1636 la permission de revenir 
qu'après s'être démis de ses fonclions*; il se {rouva ensuite si 
impuissant dans son pays qu'il ne porla plus ombrage au sta- 








écriv 
ans que les États Généraux en connuasent 
négociations, p. 4 es. 

2 G. Réolutions de Hollande, 12 mors 1636 


plus tard que pendant treize ane il avait fait les traités 
détails. Lettres et 
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thouder *. Quant au nouveau pensionnaire de Hollande, ce fut 
à partir de 1636 le vieux Jacob Cats, un poète simable, qui ne 
songea qu'à rester en bons termes avec Frédéric-Henri. Voici 
le portrait que faisait de lui, en 1680, le résident suédois, Appal- 
bom : « M. Catz, pensionnaire, âgé de soixante-dix ans, dont 
la fortune est estimée à trois ou quatre tonnes d'or, a marié sa 
fille au greffier Musch. 11 a la renommée de se comporter sage- 
ment, de complaire en secret au prince, mais publiquement il 
fait semblant d'être ami de la province de Hollande, dont il 
ance et favorise les intérêts et les desseins contre qui que ce 
soit... Il n'est pas beaucoup affectionné à quelque nation étran- 
gère. M. Paw esi son rival. Et comme M. Cat: maintenant a 
obtenu l'emploi de M. Paw (M. Paw étant pour cela envoyé 
ambassadeur en France), celui-ci espère être remis après sa 
mort dens sa première place® ». Cats, nommé le 4 juin 1630, 
avec le consentement du prince, fut réélu en 1644 pour une 
seconde période de cinq ans; il se montra toujours conciliant. 
11 laisse réduire, sans s'y opposer, son influence : une instruction 
du 20 mars 1641 interdit au conseiller pensionnaire de désigner 
et même de recommander personne pour des charges et offices 
politiques *. L'effacement volontaire du magistrat, qui passait à 
bon droit pour le chef du parti des Élats, favorisa le dévelop- 
pement de l'influence slathoudérienne. 

La France, qui voyait dans le prince d'Orange son ami le 
plus sûr, ne perdit pas une occasion de concourir à l'acerois- 
sement de son prestige. Elle voulait ainsi, non pas le rendre 
suspect aux Hollandais, comme l'a prétendu ‘allemant des 
Réaux +, mais lui témoigner publiquement sa bienveillance. À la 
fin de l'année 1636, elle prit l'initiative d'un changement impor- 
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tant dans le titre du prince. Jusque-là on le traitait d'Ereellence 
comme les ministres et ambassadeurs des grandes puissances; 
quelqu'un suggéra à Richelieu de lui décerner le titre d'Altesse 
(Celsitudo, Hooghcid) qu'on donnait aux princes du sang en 
France et en Espagne et à quelques petits souverains européens, 
au duc de Savoie, par exemple! Richelieu adopta cette idée et, 
sur son conseil, le roi écrivit trois letires aux États Généraux, 
à Frédéric-Henri et à Amélie de Solms, pour leur annoncer sa 
décision*, Le 3 janvier 1637, Charnacé parut dans la salle des 
séances des États, au Binnenhof : il remit la lettre du roi à Leurs 
Hautes Puissances, et les informa qu'il avait ordre de traiter 
d'Aliesse le prince d'Orange. Les États reçurent cetie communi- 
cation sans enthousiasme, bien qu'ils ne pussent honnétement 
s'en plaindre ; ils envoyèrent M. de Noordwijck conférer avec le 
stathouder, et se résignèrent à reconnaitre officiellement le 
nouveau litre. Seulement, pour ne pas laisser à le France le 
mérite de la mesure, ils déclarèrent que ce n'était nullement 
une innovation : déjà depuis longtemps, ils qualifinient le prince 
dans les actes publics « de doorluchtige hooch geboren Fürst », 
ce qui équivalait à l'Altesse *. Ils eurent beau faire, personne ne 
s'y trompa. Frédéric-Henri el sa femme, dans des leltres à 
Louis XII et au cardinal de Richelieu, donnèrent libre cours à 
leur reconnaissance #, tandis quele panégyriste Le Pise célébrait 
les « estreines d'honneur, dont le roi très chrétien était le dis- 
pensateur * ». Des pamphlétaires espagnols se moquèrent « d'un 
petit prince, serviteur d'autrui, hier encore Ercelience, et depuis 
aujourd'hui Aftesse par la grâce de Richelieu ». Quant à 

















1. Peut-être est-ce Charnacé, peut-être eal-ce Bouthillier qui cut celte idée. — 
Gr. Avenel, Op. eit., V : lettre de Richelieu à Charnacé, 34 octobre 1638. 

3. CL AE. Cor de Hollande, XVI; lettres du 4 décembre 1636. 

3. GE AH. Rés. Et. ién., 3 janvier 637. 

S @ AE, Loe. eit , XX letires den 12, U7 et 97 janvier 1637 

5. Op. so. 

6. cf Vr it, 1 p.209, note 9. 
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Charnacé, mécontent de la façon dont les États avaient essayé 
d'escamoter l'affaire, il refusa de transmettre au roi leur réponse 
à ce sujet, comme n'étant pas conçue en termes convenables”. 
Les États Généraux, enfin, sentirent le besoin de relever leur 
preslige parallèlement à celui du prince : de là, sans doute, la 
résolution qu'ils prirent deux ans après, le 26 novembre 1649, 
de fixer les formules honorifiques dont on devait user à leur 
égard; de à le litre de « Hooge Mogende Heeren » (Leurs 
Hautes Puissances, ou Ceksi ei præpotentes domini) qu'ils déci- 
dèrent d'exiger dans tous les documents qui leurseraient rem 

Le titre d'Altesse grandissait le prince d'Orange en Europe: 
celui de premier noble de Hollande qu'il acquit peu de jours 
après, ne le grandit que dans une province, mais lui procura 
peut-être plus d'avantages effectifs. Depuis 4642 il avait acheté 
la signeuric de Naaldwijck, au sud-ouest de Delfl, et avait 
demandé à être compté parmi les nobles de Hollande ; ceux-ci 
lui offrirent, en janvier 1637, de le mettre à leur tête, et il 
accepla avec empressement. Il devenait ainsi le premiermembre 
des États de Hollande et allait jouir d'un crédit particulier dans 
cette assemblée, la plus importante après celle des États Géné- 
raux. Il consolida encore cette situation, en achetant en 4638 la 
seigneurie domaniale de S'Gravesande : les États de Hollande, 
malgré d'anciens statuts interdisant d'aliéner des domaines pro- 
vinciaux, n'osèrent opposer un refus à Son Altesse *, 

La mauvaise humeur de certains Hollandais! était largement 











4. GI. A, E Corr. de Joëlande, XX; lettre de Charoacé du 3. mars 4697. — 
Aitews, Loc, cit, CII, P 108: les États soutenaieut qu'ils avaient donné les 
le litre d'Altesse. 

. H. Rés, ÊL. Gén, 26 novembre 1639. — Aibenn, Loc. 








EN, 





+ Op. cit, Deel XI, p. 49-51. 

4. Gelte mauvaise humeur se marqus en 1637 à propos d'un confit de préséance 
centre les États Généraux et les États de Hollande; ces derniers ne voulurent pas 
admettre le prince camme arbitre, et Frédéricenci n'insista pae. — Ibid. 
pe 269-4. 
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compensée par le dévouement de la majorité à la maison 
d'Orange. On en eut la preuve dans une série de résolutions 
prises en faveur du jeune Guillaume, ls atné du stathouder : lo 
45 juin 4637, neuf députés des États Généraux remirent à cet 
enfant de onze ans un coffret d'or contenant la « commission » 
de capitaine et amiral général, afin qu'il fût investi d'avance de 
celle charge, si un malheur la rendait vacante!, L'année sui- 
vante, sur l'avis de la Hollande, Guillaume fut introduit dans le 
Conseil d'Elat et, à partir de 4644, on l'admit aux délibérations 
les plus secrètes *. En même temps, les Élals Généraux secon- 
dèrent de leur mieux les efforts du père pour obtenir le stathou- 
dérat de Frise et de Groningue. 

La succession du stathouder Henri-Casimir, tué à l'ennemi 
en juillet 4640, fut en effet l'objet d'une ardente compétition 
entre son frère Guillaume-Frédérie de Nassau-Dielz', et son 
cousin Frédéric-Henri, Ce dernier, au dire d'Aitæeme, versa 
« des larmes de joye » sur le cadavre du défunt. Il convoitait 
de longue date le gouvernement de toutes les provinces et 
voyait dans la mort de son cousin uns occasion inespérée. Il se 
häla de faire des démarches en Frise el à Groningue, el les 
États Généraux pour soutenir sa candidature ÿ dépulèrent 
MM. d'Arnhem et de Renswoude (29 juillet 1640) + De son côté, 
Guillaume-Frédérie ne s'endormait pas. Quand il s’aperçut qu'il 
avait dans le prince d'Orange, non pas un allié comme il l'avait 
d'abord cru naïvement, mais un rival, il agit avec vigueur en 
Frise où il avait ramené le corps de son frère. Son activité fut 
récompensée : ses partisans hätèrent l'élection, et le 3 août 4640 














et Leven van Frederik-Hendrik, À, p. 145. 
Fapellen, Mp. el, 1, 22 +8. au 3 novembre 1638, — Aitzema, Loc. ei, 
IV, L 62e GX, 02, 
3. Né en 4613, à Arnbeun, 

4. Gi. Aiueme, Loc. ci., CY, fr 43 38. — Capellen dit même que les Etats 
Généraux écrivirent immédiatement en Frise et à Grouingue pour recommander 
le choix du prince » Lot meerder vasligheyt onder de gesamentlycke Provintien 
‘Op. ci, 1, 4.) 
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les Frisons le nommèrent stathouder, à Leeuwarden, sans 
attendre l'ambassade des États Généraux; ils envoyèrent ensuite 
solliciter ceux de Groningue de faire de même. A cette nouvelle 
l'émotion des orangistes fut grande. David Le Leu de Wilhem, 
beau-frère de Constantin Huygens, qui s'était prononcé haute- 
ment pour la réunion des sept provinces sous un seul chef, 
indigna de « l'outrecuidance » des Frisons; il pressa Huygens 
de mettre tout en jeu pour y remédier, et de stimuler le prince : 
Ercita, quæso, heroem. 

Frédéric-Henri n'avail pas besoin d'encouragements. Ses 
émissaires et les députés des États Généraux arrivèrent à temps 
à Coevorden et à Groningue pour lui éviter un second échec, el 
si la lutte fut longue dans cette vaste province à laquelle était 
uni le pays de Drenthe, son issue du moins fut favorable. Dès 
le mois d'août, la Drenthe conféra le gouvernement au prince: il 
est vrai que les choses n'allèrent pas si vite dans la ville et les 
Ommelandes de Groningue. La victoire ÿ fut très disputée. Deux 
créalures de Guillaume-Frédérie, son secrélaire Sohnius et son 
maitre d'hôtel Oostheim, intriguaient auprès des habitants, el 
le bourgmestre Eysinga ne enchait pas ses sympathies pour le 
rameau de Nassau-Dietz. D'une façon générale, on croyait que 
la ville penchait du cûté du comte, etles Ommelandes du côté du 
prince. La Dièle rassemblée seulement au mois d'octobre, fut le 
théâtre de vives discussions. Enfin, le 9 octobre, contrairement 
aux prévisions, la ville vota la première en faveur de Frédéric- 
Henri, et le plat pays n'eut qu'à se conformer à son avis. Au 
dernier moment, les magistrats avaient craint d'indisposer Son 
Altesse, dont la bonne volonté leur était nécessaire dans le 
confit toujours pendant entre la ville et les campagnes. Bref 
neuf délégués allèrent à La Haye porter au nouvel élu la « com- 
mission » de stathouder. Le prince témoigna son contentement 











4. Gr. Groen van Prinsterer, Loc, eil, M leltre da 7 août 1640. 
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en faisant présent à chacun des messagers d'un bassin el d'une 
aiguière d'argent, avec cinqcents florins en espèces (34 octobre). 
Peu de temps après, il entreprit un voyage dans leur pays!. 

L'acquisition du stathoudérat de Groningue était un beau suc- 
cès. Comme son frère Maurice, dans ses dernières années, Fré- 
déric-Honri arrivait à être stathouder de six provinces sur sepl. 
Il trouva méme moyen de réparer en partie son échec en Frise. 
Cet échec lui avait été très sensible, et il en avait gardé rancune 
au comte Guillaume-Frédérie. 11 poursuivit en justice ses eon- 
fidents, Sohnius et Uostheim, qu'il aceusait d'avoir tenu contre 
lui des propos calomnieux, d'avoir dit par exemple qu'il incli- 
nait vers le papisme et que son ambition menaçait les libertés 
publiques : Oosthcim s'étant rendu en Hollande, reçut l'ordre 
de ne pas paraître chez le prince, et Sohnius ayant refusé de 
quitter la Frise fut décrété de prise de corps!. Guillaume-Frédé- 
rie lui-même fut persécuté: le régiment qu'avaient commandé 
son père et son frère, ne lui fut pas accordé, et il fut réputé 
simple capitaine de cavalerie. Quand il vint à La Haye à la fin de 
janvier 4641, on lui battit froid et il n'osa prendre séunce au 
Conseil d'État, quoiqu'il en eût le droit, en qualité de stathouder 
d'une province. Bien plus! il craignit de voir sou élection annu- 
léé à éause des protestations de certaines villes et de certains 
gentilshommes que le prince d'Orange encourageait sous main. 
T1 comprit qu'il allait à tout prix se faire pardonner: pour 
regagner les bonnes graces de Son Allesse et des États Généraux, 
il renvoya de son service Sohnius el Oostheim ; puis, avec l'as 
sentiment des États de Frise, il promit à son cousin l'expectative 
de son stathoudérat. Un acle de survivance rédigé à cel effet fut 
apporté à Frédéric-Henri au commencement d'avril 4644 per des 
députés frisons qui furent comblés de cadeaux”. 
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L'affaire de la succession d'Hlenri-Casimir se réglait au bout 
du compte par le triomphe du prince d'Orange. Dans une des 
deux provinces, il avait obtenu le stathoudérat; dans l'autre, 
l'expectative de cette charge. Il pouvait ainsi espérer pour l'ave- 
nir ce qu'aucun de ses prédécesseurs n'avait eu, el ce qu'aucun 
de ses successeurs ne devait avoir jusqu'au milieu duxv siècle, 
le gouvernement de toutes les provinces, une sorte de dictature 
générale. On allait jusqu'à lui prêter l'intention de réaliser ce 
rêve avant Lerme par un accord avec le comte Guillaume-Fré- 
dérie, auquel il aurait donné en échange de sa dignité en Frise, 
les fonctions de général de la cavalerie, et la main d'une de ses 
filles! Le projet, s'il fut conçu, fu vite abandonné, mais de fait 
si ce n'est de droit le prince était dorénavant à la tête des sept 
Provinces. 

Frédéric-Lienri ne se préoccupait pas seulement d'accroitre 
son prestige et ses pouvoirs personnels. ]1 cherchait aussi, à 
l'instigation de sa femme, l'ambitieuse Amélie de Solms, à éle- 
ver sa famille entière par de grands mariages et à la faire entrer 
en relations intimes avec des princes el des rois étrangers. C'est 
ce qui lui fit désirer en 1641, l'union de sa plus jeune fille, Hen- 
riette-Catherine (née en 1637), avec Enno-Louis, fils du comte 
Ulrich d'Ost-Frise: il espérait attirer de plus en plus dans la 
dépendance de la République, le Lerritoire d'Ost-Frise qui n'en 
était guère qu'une annexe, Mais le contrat, notifié en novembre 
A6, ne fut jamais exéeulé: lorsqu'ils furent en âge de s'épou: 
ser, les deux enfants princiers avaient cessé d'être destinés l'un 
à l'autre? Ce mariage, du reste, n'était rien à côté d'un autre 
qui fut négocié depuis 1639, et dont la conclusion combla de joie 
et d'orgueil le prince et sa femme, à savoir du mariage de leur 
filsainé, Guillaume, avec la fille ainée du roi d'Angleterre, Marie. 











4. Le jeune Guillaume d'Orange en était alors inveiti 


» XVI 





PAUL = Wagrmaar, Op, cit, Dal XI, p. 301. 
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Il est probable que la Reine Mère de France, Marie de Médi- 
cis, en suggéra l'idée en 1638, lors de son premier séjour en 
Hollande, et qu'elle y travailla ensuite en Angleterre i. L'affaire 
fut tenue secrète pendant deux années. Frédéric-Henri y em- 
ploya successivement son confident, Jean van der Kerkhoven, 
seigneur de Heenvliet, qui fit deux voyages à Londres dans le 
courant de 1639: et y resla presque toute l'année 1640, et Fran- 
sois d'Aerssen, seigneur de Sommelsdijek, à partir de février 
1640», 11 y avait beaucoup d'obstacles à surinonter: en Angle- 
terre, l'intrigente duchesse de Chevreuse poussait Charles 1° à 
un double mariage espagnol. et au lieu de son aînée, Marie 
{née 463), le roi n'offrait que sa cadette Élisabeth (née 1635) +; 
dans les Provinces-Unies, le parti des États voyait avec déplaisir 
une alliance qui rehausserait l'éclat de la maison d'Orange et 
qui, d'autre part, pourrait entrainer la République dans des 
aventures, élant donnés les troubles du royaume britannique ; 
les protestants redoutaient les tendances papistes de la dynastie 
des Stuarts ; enfin, l'électeur palatin ne voulait pas laisser se 
faire le mariage sans avoir obtenu des États, la garantie de 
ses intérêts en Allemagne *, Ces diflicultés furent écartées grâce 
à l'habileté d'Aerssen et à la persévérance de Heenvliet : en 
juillet-août 1640, on s'entendit eur les articles d'un contratt, ct 
au mois de novembre, Charles 1" écrivitau prince d'Orange 
qu'il recovrait volontiers la demande officielle *. Los États Géné- 
raux informés de celte négociation’, l'agréèrent et nommèrent 




















1. Quand Marie de Médicis traversa les Provinces-Unies en 1611, des ambassa- 
oir procuré à la maison d'Orange alliance 
, XXUIT, L° 269. 






. 162, 189-10 et 191 
5 pe SAL et 402 ss, 
À p 959 et 203 : il ne s'agisenil encore que de la Alle cadelle de 
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trois ambassadeurs pour la mener à bonne fin, MM. de Brede 
rode, beau-frère de Frédéric-Hlenri, de Sommelsdijek et de 
Hecnvliet. Les États de Hollande avertis par leur pensionnaire, 
votèrent des félicitations à Son Altesse. 

Les ambassadeurs s'embarquèrent pour Londres Le 1° janvier 
1651 et en quelques semaines arrangèrent l'affaire. Charles 1”, 
désireux de recouvrer sa popularité par une union protestante, 
bien vuc du peuple anglais, accorda la main de sa fille aînée, 
Marie. Le prince Guillaume se rendit en personne en Angle- 
terre, à la fin d'avril, se prèta à la ridicule cérémonie de la mise 
au lit avec sa femme, en présence de la cour (mai 1641), et 
revint à La Haye tout seul! À cause de la jeunesse des deux 
époux? la petite mariée ne fut amenée en Hollande qu'au mois 
de mars 1642 par sa mère”. Des fêtes splendides furent célé- 
brées à cette occasion, tant au château d'Hondselaarsdijck et à 
La Haye qu'à Haarlem ct à Amsterdam, où Leurs Allesses firent 
un voyage triomphal au mois de mai. Un ballet magnifique fut 
donnéà La llaye, en décembre 1642, malgré l'opposition deplu- 
sieurs prédicantst. La cour du stathouder, illustrée par le pré- 
sence de la reine d'Angleterre et de la princesse Marie, prit 
véritablement alors l'aspect d'une cour royale. 

Le mariage anglais porteit à son plus haut point la fortune 
de la maison d'Orange. Il semblait qu'en s'unissant à une des 
principales dynasties européennes, elle reçht un reflet de sa 
gloire, participt en quelque mesure de sa grandeur. Les con- 
lemporains en furent vivement frappés et le bruit courut avec 
persistance que Frédéric-Henri aspirait à la souveraineté. 11 est 
certain qu'il en avait les atiributs réels: son pouvoir el son 








CE. Groen van Pinsterer, Le. 6. pi HG a. 
liaume avait quinze ans, | Marie onte. 

Aiwema, Le, cit fm 1214120. 

Conmelyn (eontinuation), 1, 1 
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LA SITUATION EN 168 an 
prestige élaient ceux d'un monarque, il dirigeait tout à son gré 
dans la République etvivait presque sur un pied d'égalilé aver 
les rois voisins". Il ne lui manquait que le titre, mais il était 
d'humeur paisible, respectueux de la légalité, opposé aux vio- 
lences; il se contenta de la réalité du pouvoir sans en exiger les 
dehors. 











La fin de l'année 4642 forme une élape au milicu de l'époque 
dont j'ai entrepris l'étude. 11 est indispensable de résumer en 
quelques mots les résullats des douze années écoulées. Depuis 
4630, les trois questions posées au début n'ont pas reçu de solu- 
tion définitive; elles ont pourtant fait un grand pas vers celte 
solution. La toute-puissance du prince d'Orange dans l'Union 
s'est consolidée ; elle est parvenue à un degré à peine compa- 
tible avec des institutions républicaines ; le caractère seul de 
Krédérie-Henri empôche un coup d'État que les circonstances 
appellent et qu'un successeur plus audacieux pourra enter. Au 
dehors, l'alliance française s'est faite, et se défait déjà insensi- 
blement ; après avoir sauvé les Provinces-Unies, elle leur pèse 
en les empâchant de conclure la paix. D'ailleurs, les Pays-Bas 
sont rèstés fidèles à l'Espagne; grâce à l'énergie de l'infant don 
Ferdinand, ils n'ont été que légèrement entamés; la défiance 
des Hollandais à l'égard de la France les garantit de la ruine et 
fait de leur existence une nécessité: la politique des barrières 
commence. 











1.Cf. le mpport de Jean de Witl, défendant en 1635 l'acte d'Exclusion ; cité 
par Vreede, Op. el, 1, 21142. 
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Réponse du roi d'Espagne, Pkilippe 1V, à une contulte du Conteil 
d'État concernant la trêve avec les Provinces Unies (Archives de 
Bruxelle: d'État espagnole, registre 39. — Lettres 
de Philippe IV au marquis d'Aytona, f° 16). 





16 mars 4698. 


Preguntese al duque de Ariscol luego que el consexo aprueva 
sobre lo que se ha de haçer de los eslados en el caso que se apunlo. 

Tambien se tome pareçer de los marqueses de Gelves, Leganes y 
Sante Cruz sobre la forma en que podran quedar seguros aquel- 
los mis Estados de la tregua y alentados del enemigo hasla esperar 
socorro, de donde y como, y tambien lo que eostara la fuerça con 
que huviere de conservarse esta seguridad, y que Locara & Flandes 
Y que aca, para lo qual se podran informar de los ministros que le 
pareçiere en la parle que no luvieren noliçia individual, y hagase 
esta junta a las tres de la tarde, y la pregunia al Duque de Ariscot 
podreis haçer vos el scerctario Roças tambien quanto antes, ÿ hecha 
esta diligençia se me Yuelva esta consulla quanto antes. 

Haviendose hecho la diligençia que mando Su Nagestad volvio 
esta consulla a sus reales manos y resalvio en lo prineipal lo que se 
sigue. 

Este negocio contiene en si lantos cavos dificullosos ÿ Lentos 
imposibles que confieso me hallo en el con suma perplexidad, pero 
sin ninguna 3 con evidençia llana de que el prineipio de la ruina y 
ullima desolagion de mi monarquia fue la trequa pusada y | medio con 
que empezo conogida ÿ visiblement a declinar, el de resolverse que 
se hiziesse la tregua à qualquiera precio por que era imposible la 
guerra y el aeudirse 4 ella quando el consero de estado vato esto 
estando aqui el marques Spinola en que yo me halle y 0ÿ voler con 
resoluçion à muchos del que no avian visio ni leido un renglon de la 
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tregua ni savian lo que se avis consultado ni resuello por mi padre, 
en que se vera que no huvo consexado qhe la votase como se hipo, 
ni tampoco se hallara resoluçion de mi padre de semexante cosa, 
raro exemplo para mi, ver que con la interprelaçion de aquella tre 
gua se abrio la permision de ser Lratados como libres esos reveldes 
y que siendo aquellas palabras aquivoens ne huviese ministre que 
las quisiese volar, y en mi dempo la votasen lantos sin everla visto, 
y en efecto el fundamento de la imposibilidad de la guerra fue lan 
falso y tan afetado como se vio, ÿ con gloria mia se huviera experi- 
mentado, a no averse entregado mis armas a un lraidor por no 
aver querido el marques Spinola irse de aqui con que puedo decir 
asentadamente que quanto se ha perdido ha naçido de aquella rebe- 
ion y de aqueltraïdor que pudo executar su intençiun dañada con la 
ocasion de faltar de alli la experiençiu y fidelidnd del marques Spinola 
por solo haçer que se hisiese la Lregua a qualquiera preçio yimposibi- 
litar la guerra era por esta dichosa junla de los estados generales, 
pues na ha acavado con todo aun como se davia, creer y ésperar de 
semezante junta perniriosa en todo tiempo, en toda rdad, y en todos 
Los goviernos de monarquia tin erçeprion de ninguno nos ha pueslo 
por lo menes y nes a Lantas digoidades, y à Unln génera de 
inconvenientes con Lal forma de tratado de tregua que llego à lemer 
con gran fundamento que el hacerla por tal camino es tomar un hreve 
consuelo para un fin çierto de Lodo lo demas que queda, ÿ esLo no 
con dilaçion sino con suma brevedad, ÿ si se niega puedo entender 
Lo mismo y tener por no mienos instanle y cierto el peligro, pero como 
quiera que en casos tan arduos los reyes grandes ÿ justos deven 
ajustarse a sus consexos assi en este caso 10 hago jo conformandome 
con el en lo que me consulla ÿ tambien en aquellas conditiones que 
jusgn por inplatieables el duque de Ariseot me conformo con el y 
particulermente en lo de los Indios portugueses y en lo de la salida 
de los Epanoles ÿ en que aquellas placas de Flandes no se dexen de 
dar a Españoles por ningun caso como 0 se haze ni en el juramento de 
In soldadesen y govierno della, ÿ por que este negocio es lan grande y 
enel ha avido lantas conferencies sunquemuchas menos de las neces- 
saries para acavar de resolver y digerir easos lan sin exemplo 
resuelvo que el conde de Castrillo, y el duque de Villaermosa ajus- 
Len eada uno le que mira a sus consexos particulares y tambien ajus- 
lea los papeles ÿ conferencias que ha avido sobre esle negoçio con 
las consullas que sobre el se han hecho ÿ demas papeles que en Lodo 
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se van dado, paraque con luz de todo puedan los ministros de alla 
obrar en «ste caso tan arduo y tambion rosuelvo por jurgarlo acsi 
por necessario en un negoçio el qual se resuelve de haçer y aprovar 
solo por escusar la ultima ruine ÿ desolagion en la qual no es posible 
juzger del rado del peligro y del estado si no es de solos aquellos 
que tienen el pulso y el timon en la mano, y el easo presente que se 
remila el marques de Aytona juntamente con todos estos papeles, 
consullas y resoluçiones con poder libre y plenipotençia para poder 
tratar y concluir, haçer y deshaçer, por si, o, por subdelegado en 
una calidad o en otra lo que le pareciere mus conveniente a mi mayor 
servieio, eslo en un poder o en diferentes, pareciendo mexor que sea 
esto postrero añadiendo que no obslanie mis resoluçiones, le doÿ 
facultad de alterur las en Lodo, 6 en parle por los fundamentos que 
tengo dicho, y por la brevedad y atropellamiento con que el duque 
de Ariscot ha tratado estas materias, con artificios cun relaçiones, 
con nuevas, con levantar quexas, con sus lerminos dañosos en sus 
respuestas ÿ olras cabiluciones que nos han obligado a céminar sin 
las informagiones vista de papeles y madurez con que tal caso devin 
ser tratado para resolver con fundamento, lambien resuelvo que esta 
mis rerolugiones no se publique en el contezo ni en el offigio si no 
escogiendo las personas mas secrelas, se formen quanlo antes los 
despachos y se embien por principal ÿ dupliado sin que se le digu 
al duque de Ariscot palabra, sino solo el din que se despachare el 
correo, el secrelario Rogas que el negoçio esta y a resuello por mi ÿ 
que ay muchos papeles : que ajustar que en eslandolo se le dira lo 
que he mandudo para que lo tenga entendido y puedu despachar y 
despues de despachadu el duplicado, me lo avisureis paraque 30 
pueda ordinaros lo que le haveis de decir y todos estos despachos y 
forma en que han deir ee ajustavan con los dos dichos y el de a puebla 
como los pasados, sin que sepa olra ninguna persona que este negocio 
esta resuello que ellos y el Conde Duque, ÿ el protonolario y secre- 
lario Cornero. Tambien se ha de ordenar al marques de Aÿlona que 
en todo confiera y comunique con el Presidente Roose y proeure en 
todo caso si es posible que se bre de acuerdo, lambien se embia- 
ran poderes para mi hermano Ilegande alli y si fuere menester 
embiar poder al presidente Ruose se embiara, aunque tendendole el 
marques de Aytona de subatiluir pareçe que no serin menesier, ÿ 
imbiurase orden al marques de que, concluyendose alguna cosa ÿ 
tratado, admita que firme en el el Presidente Roose por honrralle. 
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Lettre de Don Juan de Nrcolald au margun de Castel Rodrigo. 
Bruxelles, 84 octobre 1645. (Archives de Bruxelles, Secré erie 
d'État espagnole, registre 58; correspondance du marquis de 
Castel Rodrigo avec Philippe IV, roi d'Espagne, tome IE, folio 276.) 
(Original). 








En los puntos del papel que Vuestra Excellenza hizo leer el otro 
dia y se sirvio de mandarme embiar copin, se loca y discurre lo que 
ba pasado y se ofrecc y Ins difieullades de entrar a tratar tregua con 
Olandeses conoçiendo la mala dispusiçion que se ha de hallar en el 
Principe de Uranje para esta platica por lo que esta experimentado 
+ ha pasado con el mismo estos años, y lambien que no sera facil 
Sin el, pero este conoçimiento y que saldra con que se de prisa a sus 
Plenipotençionarios para Munster, y elque se tiene de que alli no se 
ha de hazer nada aprielan estas consideraçiones a Vuestra Excel- 
lenza y lo que Su Magestnd le manda para la resolugion a puntada de 
embiar persona por Su M4 a los Estados generales de las Pro- 
vineias Unidas como ellos se llaman y quieren ser llamados à Lratar 
con ellos declarando la esclusion del Principe de Oranje por todo 
16 que se dize en dicho papel no aviendo oy otro medio, que todos 
los demas a mi juiçio seran ynfructuosos y de perder tiempo. El 
pasaporie parece que se deve pedir para persona que Su Magestad 
embia a un negocio con dichos Estados y encargarlo al Escotete de 
Rosendal 0 a otre de los con quienes el sñor de Ribaeurt ÿ el mar- 
quis de Leiden suelen Lratar de los canjes de prisioneros y otros 
negocios, pero como eslo deve de correr siempre con el Principe de 
Oranje no se han de atrever a ynobar, y si con un trompela en 
de Vuestra Excellencia a los Estados tam- 











derechura con una ear 





bien repararan en reselverlo sin darle parte, pero se hallaran con 
embarazo de dar a conoger que eslan atados a la voluntad del otro, 
Y ha de ser pu‘ para alli ÿ para aqui, 3 esto nuestros inportara en el 
estado presente para esie Bulgo y con los que lo encoran con lo de 


ere Lratar de tregua de nuestra parte, y a Lodos los que 
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an hablado a Vuestra Excellencia por inteligentes y que tienen 
correspondençias y amigos en Olanda que miran a la quietud, se ha 
de servir Vuestra Excellençia ordenarles que los prevengaa y por su 
medio se ganen sujelos que puedan inportar para ayudar y enca- 
minar la maleria, y con seguridad dello ofrecerles largamente. gra- 
Lificaçiones y que enpiezen agora en lo del pasaporte, proeurando el 
facilitarle y que no se Luerza por los sujelos del Principe de Oranje. 

Para persona para negocio desla inportançia es cierto que Vuestra 
Exeelençia que train y eonoçe los sujelos, hara election del de la 
mayor satisfaçion entre cstos ministros, miliar o otro que hable la 
lengua flamenéa por ser la mas comun en Olanda y que le oyran con 
mas deboçion, y a mi pareçer juntar Vuestra Excelençia en su pre 
sençia o en palagio el consejo de Estado y tralarlo en el auuque 
Vucstra Excelençia lo huviesé comuniendo eon enda uno de por si 
eun que se eumple con todo con sus purageres por eserilo. 

Y para mayor eonogimiento de lo que el Principe de Oranje ha 
enganado siempre en esla materia Lengo por conveniente (no embar- 
gante la relaçion que de palabra he hecho a Vuestra Excelençia), 
pner aqui sumarinmente lo que puso #1 año de 629 que aviendose 
hecho de su parte una propussicion aventajada de la Lregua pasade. 
admitidése por Su Magestad que se sirvio de embiarme aqui a Su 
Alteza la S* Infanta que esta en el ciclo, con lus papeles para esin 
trataçion, se tuvieron mucbas conferençias en Rosendal por la per- 
sora a quien vinô dicha propussiion que fue el comis Juan Keseler 
«on el que deputaron Olandeses y se conoieron los enganos con que 
éaminan & entrelener el tiempo cevandonos en esto ÿ pasur el vorano, 
con novedades en cada conferencia decayendo de su propussicion 
hasta que ullimamente ofrerieron la tregua como la pasada, creyendo 
que no se arrostraria ; pero sin embargo de las grandes dificultades 
que se ofreçieron en los ordenes de Su Magestad y papeles que traxe 
para esta ratacion la S* Infanta, con consseja de una junta que 
se hazia de Ministros españoles y del Païs resolvio que se acetase ln 
tregua como la pasada, procurando la libre navegacion del rio de 
Amberes, y vuello Keseler con eslo a Rosendal se Ilego hasta orde- 
narse en miouta la forme de capitularion por ellos y le dieron la. 
<copia, y de la que tengo de mano del dicho Keseler me à.parecido 
poner la inelusa en las de Vuosta Excolençin que aunque no esta 
mos en estado de exemplares toduvia por si Dios quisiese que se 
llegue a el juzgo por conveniente que Vuesira Excelençin Lenga 
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entendido esto pocu. Excusande las otras particularidades de los 
dares y lomares que 58 luvieron, solo diré que quando Keseler fue a 
la conclusion con resolution en Los puntos que faltaran volvio luego 
diriendo que en la instruccion que entonçes se le avia dado se le 
ataven les manos para no concluyr sin dar quenla reconoçiose ÿ 
hallose asi, sin que la intencion y resolucion de Su Alleza fuese esta 
ni lo consultado por la junta y el Serenissimo principe de San Juan 
que lubo la culpa la hecho a hierro del ofcial que escrivio la inx- 
tucion. 

Entonzes vino con Keseler el diputado de Olanda que con el tra- 
tava en Rosendal por un punto ÿ le Îlevo allañado y quedo de que 
avisarin el dia que se avian de juutar, y esto se fue dilatando con 
preteslos, y ganaron a Bolduque despues à Wesel, ÿ se asiguraron 
de los progressos de nuestro exercito en la Welua con retirarse el 
onde Enrique y sus trayeiones, con que el Principe de Oranje no 
quiso tregua, ÿ el hazer a Vuestra Excelencin eslu relucion es Lam- 
bien por que tengo eutendido que dixeron y aun dizen aqui y quizo 
algunos de los que fueron de aquella junta, que el senor Cardenal de 
La Cuova tubo la eulpe de que no se huvieso asentado la rogua que 
por hechar lo à Españvles se hizo la apreension facilmente siendo lo 
cierto que no se difieullo ni slargo esle negocio una ora tan Sola 
respeto de Su Alteza y de la Junta y que se hizieron todas diligençias 
sin que & mi entender huviese fallado ninguna. 

Tambien se dize que el año de 633 quando fueron de aqui las 
personas de la mayor auloridad destos Estados a Olanda a propussi- 
gion de tregua, se huviera asentado, sino fuera por la dilacion de 
Lres meses en España en el despacho de un correo que de aqui se 
embié a vuello de dichas personas, ; puedo dezira Vuestra Excelençia 
que no consistio en eslo por que nunca passo por el pensamiento al 
Principe de Orange Ilegar a ninguna conclusion, y lo liene asigurado 
asi a Franceses y aun al Rey de Inglalerra el qual se reyo de no» 
otros muchas vezes de que nos tratasen asi y nos dexasemos enganar 
deriendo algunss particularidades, y yo tenia buenas noticias y segu- 
ras entonces de lo mismo, que las dava al Rey, nuestro señor, y aqui. 

Bruselas, 24 de otubre 1645. 











Signé : Don JUAN DE NEGOLALDE. 
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Extraits translatez des notices qui ent été lenues de ce qui s'est passé en 
la prestation du serment des Étatsde Brabant en l'an 1623, Archives 
de Bruxelles. Conseil d'Elat, enrton 284). 


Après sont les seigneurs Estats allez en carosse vers la Cour, uù 
estans arrivez, ils sont marchez vers l'antichambre de son Altêre, où 
ayans un peu de tems attendu y est arrivé le premier Roy d'armes, 
lequel les a conduit avecq le greffier en une grande chami 

Allesse esloit deboutsur un passel sous un dosseret joint à une pelile 
table accompaignée d'un costé de Cardinal de la Cueva, du nonce de 
sa Sainteté, de l'Ambassadeur de l'Empereur, du Prince de Ligne, 
du marquis de Marnay, du Comte de Salazar, ler trois derniers de 
l'ordre de la Thoison d'or, de deux maitres d'hostel Gomtes de Noyelle 
et d'Estaires, d'autres seigneurs etspectaleurs ; et de l'autre costé, de 
la Camerera major la Comlesse d'Isembourg et autres Dames, en 
mettant les sieurs Prélats de Brabant au coslé droit, les se 
nobles de Brabant au coté gauche, et les dits Députez des quatre 
chef villes de Brabant a l'opposite du dit passel, el après eux les 
députez de ceux des pays de Lembourg et d'Outremeuse. Après quoi 
le sieur Chanccllier Pocquius a fait une harangue, sur quoy le gref- 
fier M: Jacques Maes a répondu de la part el au nom des dits Eslats 
de Brabant qu'ils esloient tous prests de faire ce que son Allèze 
requéroit, a quoy Son Altère dit qu'Elle les remerciait de la grande 
promplitude, célérité el affection qu'ils émoignoïent en ce, les asseu- 
rant que Sa Majesté leur seroit toujours bon seigneur et Prince, eL 
les maintiendroit toujours en leurs privilèges, droits, anciens usages 
et coustumes, 

Ce qu'estant fait le dit greffler a leu la joyeuse Entrée de Brabant, 
parlant sur le nom de Sa dite Altesse au nom de Sa Majesté le Roy 
d'Espagne Charles quatrième de ce nom, et les deux dernières ad 
ions de la dite Joyeuse Entrée, après que Sa dite Allesse avoit dé 
claré qu'elle avoit leu le tranrlut de la dite Joyeuse Entrée, et les 
deux additions en langue Wallonne, el les bien compris; après le dit 






























3 LA RÉPUBLIQUE DES PROVINCES-UNIES 


grefler a leu les deux serments en trois langues Thioise, ou flamande, 
Latine et Wallonne, à faire par sa die Altèze au nom de Sa Majesté 
aux trois Estats de Brabant ; le premier serment eslant lou parle Grof- 
fier, le seigneur Archevèque de Malines a présenté à son Allèze le 
Missel el sa dite Alèze ayant sur les Saints Évangiles mis ses doigls 
aen le présence du dit seigneur Archevèque fait le dit premier ser- 
ment, disant les mots suivants : Ainsi m'aydo Dicu et tous 06 saints; 
après quoy le dit Greffler a leu le second serment aussy en trois 
langues Thioise ou flamande, latine et wallonne, et a le dit Arche- 
vique présenté le dit Missel à son Allèze, et meltant les doigts sur 
les Saints Evangiles, a sa dite Altesse en la présence du dit Arche- 
vèque presté le dit second serment, disant les mots suivants : Ainsi 
m'ayde Dieu el tous ses saints. 

Après quoy l’Audiencier Verreyken a leu le serment en langue 
Thioise ou flamande à faire par les dits sieurs Prélats, nobles et dé- 
putez des quatre chef villes représentans les trois Estats du pays et 
Duché de Brabant à sa dite Altèze au nom de sa dite Majesté, el les 
dits Prélats l'un après L'autre ont fait le dit serment mettant leurs 
doigts sur le dit Missel, qui estoit sur la dite petite table, disans les 
mots suivans : sic me Deus adjuvet, et omnes sancti ejus; les dits 
sieurs Nobles et Deputez des quatre chef villes ont fait le dit serment 
levans en haut leur deux premiers doigts, disans ces mols, asscavoir 
les dits sieurs Nobles : Ainsi m'ayde Dieu et tous ses saints, el les 
dits députez des quatre chefs villes : Ainsi m'ayde Dieu et tous ses 
Saints, ce qui estant fait le dit Audiencier, a leu en latin le serment 
à prester par sa dite Alléze au nom de sa Majesté aux dits Députez 
des Etats du pays de Lembourg et d'Outremeuxe, et a sa dite Allèze 
au nom de sa dite Majesté presié à eux Le dit serment metiant les 
deux premiers doigts sur le dit Missel, et disant les mots suivans : 
Ainsy m'ayde Dieu ot Lous ses saints, ce qu'estant fait le dit Audien- 
cier a leu le serment en Thiois ou flamen à faire par les dits Députez 
des Elats du pays de Lembourg et d'Outremeuxe à sa dite Altèze au 
nom de Sa dite Majesté, eL ont presté le dit serment levans leurs 
deux premiers doigts, et disans les mots suivans : Ainsy m'ayde Dieu 
el Lous ses saints, ce qu'estant fait les dits sieurs Prélats, Nobles et 
Députez des quatre chef villes avec le Grefîer, l'un après l'autre 
sont allé faire la révérence à sa dite Allèze, ainsy qu'ont fait aussi 
par après les dits Députez des Estats de Lembourg et d'Outremeure. 

Le tout quoy estant fait, les dits sieurs Prélats, Nobles et Députez 
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des quatre chef villes avec le Greffier se sont retirez premièrement 
hors de la dite chambre et après les dits Députez des Elats du pays 
de Lemboyrgel d'Outremeuxe et le dit sieur Comte de Noyelle estant 
à la porte de la dite Chambre a convié lous les dits sieurs avec le 
Greffier au disner à la Cour pour le lendemain à midy. 


2° Ejusdem. 


Tous les dits sieurs Prélais, Nobles et Députez des quatre chef 
villes et les dits Députez des Etats du pays de Lembourg avec le Gret: 
fier ont disné à midy à la cour avec les dits sieurs Cardinal nonce, 
Ambassadeur, le sieur Marquis Spinola, le Ducq de Saxe, et autres 
seigneurs et personnages, el ont eslé traillé magnifiquement, Les 
dits sieurs Prélats, Nobles el Députez des quatre chef villes de Bra- 
bant ont par le Greïfier fait prier pour le lendemain & midy en la 
maison de ville de cette ville de Bruxelles le dit sieur Marquis de 
Marnay, le dit sieur Chancellier, les dits Députez des Etats du pays 
de Lembourg et d'Outremeuze, et le dit Audiencier ; eodem die du 
soir par consentement de sa dile Altesse, on a fait des feux de joye 
devant la maison de ville de celte ville de Bruxelles, et depuis les 
neuf heures jusques à dix de la nuit sonné la grande cloche d'icelle 
ville nommée la Sturm. 
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Ertract uit het Register can de Jastractien gemasckt by haer Ho. 
Mo. 4 sedert den jare 1632 tot de janre 1639 (Archives de La 
Haye). 


Instruetie voor de heer Gaspar van Vosbergen, Ridder, Here 
van Yselaer gecommitteert van wegen de provinlie van Zee- 
landt ter Vergaderinge van de Ho. Mo. heoren Slaten Generael der 
Vercenichde Nederlanden, ende by desclvo gedeputeert aen den 
Goninck van Vranckrick. 

! 


De heer Gedéputeerde sal in diligentie 2yne reyse naer Vranckryck 
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nemen, ende vorder noe den Coninek, he 2ÿ yne Mat binnen of 
buylen zyn Rijck soude mogen wesen ende voor eerst 1yne hoochel: 
gemelle Mat nac behoorlicko cumplimenten van wegen hacre Ho. 
Mo. voordragen het navolgende. dl 


on 


Dat haere Ho. Mo. Lot mainctinement van here vrijheyt en ouck 
Lot diensl san de geheele Christenheit, nu sooveele jaeren een gro 
ende beswaerlijck oorloge, tegen den Coninck van Spagnien hebben 
gevoert, ende bevonden dat het huys van Oostenrijek, in de laeste 
jaeren, ende by de regieringr van den jegenwourdigen keyser, bem 
500 nauwe met Spagnien heen geligueert, dat deselve met gemeene 
ravdt ende macht getendeert hebben lot d'absolute heerschappye in 
Duylslandt ende o0ek om dese landen onder haer gewell te brongen. 





Duertos den Coninek van Spagnien z3n secoursen in Duytslandt, 
ende den keyser merckelyeke Lroupen, naer,cnde int hert van desen 
staet, reciproque gesonden ende geemployeert milsgaders d'Oost 
ee le bemachtigen onderstnen hebben omme Duyislandt ende dese 
landen L'onder gobracht hebbende, haer prelense monarchie vorder 
L'extenderen, ende andere coningen ende princen insgelyex de 
wetk Le geven. 


ut 


Dan gelyek haere Ho. Mo. door Godis segeninge, ende door he 
cloeckmoedich beleyt van de heeren princen van Oragnien, haere 
staet tt noch t0e loffelyek gemainetineert ende s00 wel de keyserse 
als de spaensche desscinen tegen gestaen, ende notable victorien, 
Legen deselve geobtineert hebben, dat van gelycken door Godis 
sonderlinge voorsienicheyt, den Coninck van Sweden door zyne 
Mat opgeweckt, ende liberalyek genssisteert 2ynde, de verlossinge 
van het geoppresscerde Duytslant, Ly der handt heofl genomen, ende 
ne wapenen s00 voorspoedich in Duytslandt gedragen, dat den 
Sraensen ende Ooskenryexsen hoochmoet, seer gedaell ende 
geschapen zijn, L'enemael verbroncken te sullen worden, indien de 
jegen woordige ocensie wel waer genomen wordt. 
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Hebbende zyne Ma* een eeuwigen loff over de geheele werelt 
meacquireert, dal deselve als d'eersie Coninck ià de Ghristenheit 
d'ambitie vaa de Spaensche ende Ooslenrycxse dominalie, door de 
conservatie van dese Sinet, ende verlossinge van het geoppresseerde 
Duytslandl, 00 wijselyck ende couragieuselyck heefl ingebonden, 
zyne grootheit, ende de ruste van zyne rycken daer mede verseeckert, 
ende veele princen, slaten ende stenden, Len hoogsten aen hem geo- 
bligeert. 





ALI 


Mer also de desseynen van Spagnien ende Dostenrijk nimmer- 
meer sullen ophouden, om de Christenheit te turberen, oock in 
tyden ende wylen, jegens zyne Ma‘ desselfs Coninckrijcken ende 
geallieerde, weder comen uyt te bersten, indien 2ÿ daertoe gelegent- 
heyt ende middelen connen vinden. 


vil 
Synde deselve desseynen, onlange in Lalien getenteert, ende noch 
in swanck gaende, mitsgaders by andere orcurrentien, tot nadeel 
van 2yne Mat: ryeken opentiyek gefomenteert. 








VII 

Dat oversulex nu den rechlen tyt ende occasie gebooren is, om 
lselve Le belelten, ende zyne Na® hoochste wysheit in bedencken 
werl gegeven, off deselve miel soudé éonnén goelvinden, 2ÿne 
conincklycke reputatie wijders le verbreyden, ende lot verlossinge 
van het geafligeerde Duyislant, den Coninck van Sweeden, mel 2yne 
Conincklÿk secoursen ende liberaliteïlen, meer ende meer te 





IX 


Ende lerwijlen den hovehstgemelden Coninck van Sweden in 
Duytstant besich is ende de Spaense am bitie ende hoochmoeL wel de 
principaelste oorsaecke van de swaricheiden ende oppressien in 
Duytslandt ontstaen ende voorgenomen, ende de Spaense frontieren 
jegens Duytslandt ende Vrancryck genochsaem open zyn, sulex zyne 
‘Mat op deselve groote vourdelen soude connen vercrygen. 
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x 





Off zyne Mat de jegenwroordige occasie niet soude gelieven waer Le 
nemen, ende enige provintien van outs lot zyne croone behoort 
hebbende, wederom tot deselve te reduceren. 





x 

Synde haore Ho. Mo. gemeynt van hare ryde de Spaense macht 
nas haer uyierste vermogen le occuperen, dat deselve naer 
Duytslant niet sal connen gesonden worden ende Lot dien einde haer 
met alle haer macht tyltelyck int velt Le begeven, op vertrouwen dat 
zyne Mat aen deselve, ryne Conineklyeke belocffäe subsidion alrede 
vervallen, premplelyck sal gclieven Le laten fourneren, ende darinne 
1e continueren. 





xu 


Op alle twelcke de voornoemde Gedeputeerde, sal versoecken met 
zyne Ma of desselfs principale ministers, naerder Le confereren, 
ende favorable resolutie van zyne Ma‘ te mogen becomen. 





x 


De voornoende Gedeputeerde sul naer zyne audientie by den 
Coninck lerstont den heere Cardinal de Richelieu informeren vant 
subject van dese besendinge, ende nevens deductio van't gunt hier 
boven is verhaelt verthonen, hoe ser de Spaense haer de saecken 
vant Roomse ryck bemosyen, ende haere genoemde protectie eenige 
Chur ende Furslen, genoëchsaem overgedrongen ende duer 2y deselve 
niel hebben connen mainctineren de steden ende landen qualick 
gchandell hebben. 


xt 


Daertegen den Coninck van Sweden, allen ende yeder gelaten 
ende gemaincteneert heefl, by hare respective rechten, vryheil ende 
religie, ende alleen tracht de werjaechde ende geoppresseerde Le 
reslilueren ende Le libereren ende alle hoge ende lage stenden, haer 
oude ende welhergebrachte possessien ende gebruyeken Le laten 
genioten. 
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xv 

Waertoe de voornoemde Gedeputeerde sal allegeren de Spaense 
beseltingen in Ments, Cobelents ende andere sleden ende forten, 
dacr omtrent, ende hare mishandelingen op versche yden pluetsen 
gedaen, de sollicitatien ende presentatien die aen den Churfurst van 
Ceulen, ende de slad Ceulen, onlange zyn geschiet, ende tgunt hare 
Ho. Mo. duerop hebhen doen verclaren, ende aen d'ander zyde dat 
des Coninex van Sweden beleit ende wapenen, met alle sedicheit, 
goede ordre ende chrychsdiscipline, sonder eenige veranderinge in 
politicque ofe kerckelycke saecken, ende nae des rijex constilatien 
worden gemployeert, gelyek tot Wirihburch, Franckfurth, Ments 
ende elders is gebleecken, ende niet anders van 100 wysen Coninck 
Le verwachten. 





XVI 

Sel mits dien de voornoemde Gedepuleerde sonderen, of zÿne 
Conincklycke Ma* met heL leger ende de macht die deselve by der 
handt heefl, niet mede ets goets soude gelieven voor Le nemen, op 
ende omtrent de Nederlantse frenlieren, voornamenilyck op de 
landen van Lutsenburch, Artois ofle Henegouwen, om 1yne croone 
tegen de spaense desseinen Le verseeckeren, ende voor te comen, 
dat van de Spaense zyde geen invasien in Picardyen meer souden 
comen voorgenomen Le worden, galçek by den harloch van Parma 
tegen den Goniuck hoochloffelycke memorie zyne Ma“ heer ende 
vader gedaen syn geweesl. 





XVII 


“Waertoe de voornoemde Gedeputeerde n8e zyn beste vermogen 
sal arbeïden, ende verthonen dat in hondert jaeren, s0o schoone 
oceasien voor 2yne Mat niel yn versehenen, omme ayne rycken met 
notable conquesen te vermeerderen, ende zyne vyanden metle 
grotste apparentie afbreuck te connen doen. 





XVII 
Ende s0o hy bevint hiertoe geen prompte resolutie genomen le 
eonnen worden, sal hy in dien gevalle voorstellen, off zyne Mat niet 
soude gelieven zya leger omtrent de spaense fronlieren Le luslen, 
omme de Spaense in jalousie Le houden op dat den Coninck van 
Sweden, Le beter voorlganck in Duytslant soude mogen gewinnen. 
Univ. de Lyon. — Wanorsnrx “ 
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xx 


Ende verclaren dat hare Ho. Mo. met de aenhoudinge van haer 
extravrdinaris Crychsvolck, de Spaense belet hebbea notable 
secoursen, gelÿck deselve voor hadden, naer Duytslant le senden, 
mitsgaders den hoochstgemelien Couinek van Sweden nae hare 
gelegentheit eenige subsidien verstreckt, ende alderhande toovoer, 
ende wapens uyt haere provincie laten toe comen. 


xx° 





Ende daerenboven wel genegen soude wesen bar tyitelyek int 
voorsr. jaer Le velde Le begeven ende yels notabels by der handt Le 
nemen, ten einde van allen eanten, de Spaense ende Oostenryexse 
macht verbroocken, ende sulex gedempt mochte werden, dal men 
desolve voortaen niel meer soude behoeven le vresen. 


XXI 


Waeraen de gehele Chrislenheil ende oock den dienst van zyne 
Mat ten hoochsten is gelegen, ende s00 dese necasie niet waerge- 
nomen maer verlooren mochte worden, dat nagrmacls by de Spacnse 
ende Oostenryexse seer dangereuse machinatien ende desseinen 
principalyck door ende uyÿt het lichaem van Daytslant tot naedeel 
van andere princen, ende oock van 2yne Ma“ rycken ontwyeliel 
voorgenomen, ende met het uylersle vigeur ende ressentiment 
geexecuteert sullen worden. 


xx 


Mits alle t'welcke de voornoemde Gedeputeerde devoir sal doen, 
om den hoochstgemelten Coninck Legen Spagnien ende het huys van 
Oostenryck opentlyck Le engagieren, ofle len miasten aen den 
Coninck van Sweden, alle faveur te continueren ende de Spaense in 
de overheerde provincien op te houden. 


XXII 


Ende indien hy mochte vernemen, dat de progressen van den 
Coninck van Sweden alduer misduydet, ofe by de Ecclesiasticque 
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onder pretexé van religie gearbeit mochte werden, zyne Ma affectie 
van den selven Coninck aff Le trecken, ofte dat o0ck eenige princen 
van Duytslant yne Matt proléctie onder sodanich prétext mochlen 
requireren. 

XXI 


Sal hy daertegen deduceren het oorloge ven Duytslant, geen ovr- 
loge ran religie maer van staet, ende eygentlyek tegen hel huys van 
Oostenryck. aengenomen te wesen, het welcke getracht heef een 
absolute heerschappye, met Lolule veranderinge van de religie in 
Duytslant te wege Le brengen, ende hacre Ho. Mo. wel verseeckert 
te wesen, dat zÿne Ma” desseinen niet verder gaen, mitsgaders de 
xepassearde saecken, lselve evidentelelyck uyt Le wysen. 








xxY 

Maer dat de parthyen sullen soecken zyne Mat met soodanige 
pretexten van goede vrundischap ende inlelligentie met den Coninck 
van Sweden, le diverteren, ende zyne Ma’ by gevolch, d'eere, ende 
d'ghele Christenheit de vruchlen van des Conincks van Sweden 
victorien Le benemen, ende alsoo het huys van Oostenryek met 
Spagnien, in Duytslant weder op de been te brengen. 


XXVI 


Ende ingevalle hy mochte bevinden, het voorsz. misverstant verder 
opgenomen, ende daerdoor tot verhinderinge van de voortganck van 

de Sweetse wapenen getracht te wurden, sal hy met alle dexteriteit 

daerlegen arbeiden, proponeren ende versaecken, dat zyne Ma*hem 
alvoren, van den Coninck van Sweden believe le informeren, ende 

ayne resalutie te suspenderen, lol dat d'effecten van desselfs inten- 

lien. seeckerlyck sullen wesen bevonden. 








XXVII 


Hebbende 1yne Ma‘ altyts in 2ÿn macht, om te connen redresseren, 
indien yels directelyek tegen de siaet van de religie mochte voorge- 
nomen werden, sonder in dese gelegentheit, hem daer door, van de 
vrundtschap van den Coninck van Sweden Le laeten afleyden, acdien 
doch kennelyck is, dat de Spaense by alle gelegeniheiden, selfs 
Legen 1yne Mat,ende desselfs Conineklyeke voorsaten den deckmantel 
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van de religie tot voortsettinge van haere desseinen hebben weten 
te gebruyeken. 
XXVIII 


De voornoemde Gedeputeerde sal den Coninck van Vrancryck niet 
pogen te invileren, omme zyne wapenen in Duytslandt te brengen, 
‘onder prelext van cenige conquesten aldaer le doen, maer by alle 
ocensiën urgeren, dat de forces van 2yne Mat tegen de Spaense 
provinciën gebruyet mochten worden. 





KxIX 


Edoch indien zyne Ma! het #ÿ in persoon ofte desselfs leger in 
Düytslandt moche intrecken, sal hy hem daerby ende omtrent 
houden, ende alle mogelycke sorge helpen dragen, dat lusschen 
æyne Mat ende den Coninck van Sweden, ofte tusschen de Chrychs- 
machien, van wederzyden geen offensiën ofle hostiliteylen mogen 
untstaen, ofe gepleecht worden. 


XXX 


Sal vorder de Gedeputesde met allen ernst aen houden, om de 
prompte belalinge van het verschenen milioen, ende de continuatie 
van het Lveede, in het jegenwoordige jaër Le verschynen, tytelyck 
omtrent Meye Loscomende, te mogen becomen. 


XXXI 


Sal hem ia desen fonderen, niet alleen op de geduene beloften, ende 
Locseggingen, maer vock opde ongelegentheyl, daerinne hare Ho. 
Mo. haer bevinden, door de extraordinaris groote lasten van 
oorloge, ende dat deselve bereit sullen wesen, daerinne te conti- 
mueren, indien 2ÿ van ayne Mat de boloofde socoursen promptelyek 
ende sesckerlyck mogen genieten ende hierop met allen ernst ver- 
volgen soowel de resolutie als d’effecten, ende meesle seeckerheit 
diete becomen sullen wesen. 





XXXI 


Indien hem van eenige handelinge met den vyandt, voorgeworpen 
wordt, sal hy verclaren haere Ho. Mo. daervan niet voorgecomen, 
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ende wel bewust le wesen, del de Spaense mel sodanige uylstroi- 
jingen, doorgaens alleon huer profiÿt gesocht hebben. 


XXXIL 


Mer dat haere Ho. Mo. haer in posture stellen, om den vyant 
het oorloge met alle vigeur aen te doen, wenschende dat alle de 
gene, die by de grooheyt van Spagnien geinteresseerl 2ÿn, mel 
gelycke constantie ende resolutie haer wapenen ter rechler txt 
gcliefden te gebruycken. 

XXE 


Dat mede haere Ho. Mo. op de specieuse aenbiedingen gedurende 
het Italisensche oorloge van de Spaense zyde nen haer gedaen geen 
regardt hebben willen nemen, om deselve daermede geen advan- 
tagien tegen zyne Mai te geven, ende jegenwoordich oock geen 
Lydt nochte appurentie is daerop Le dencken, mer veel eer om de 
spaense macht, eens vooral le connen nederwerpen, insonderheil 
als zyne Mat mede daertoe soude heliaven te resolveren, ende zyn 
Conineklycke macht Lo lacten employeren. 


XXXV 


Sal de Gedeputeerde in alle tgunt voorsz. is alle mogelyeke devui- 
ren ende officien, voornamentiyek by den heere Cardimel, ende 
andere principale ministers des Coninex nenwenden, ende mel 
andere publicque ministers te hove wesende, insonderheit indien 
eenige van wegen den Coninck van Sweden, aldaer mochten comen, 
Len selven einde corresponderen, als mede mette Gedeputeerde van 
haere Ho. Mo. aen den Coninck van Sweden voor desen gesonden, 
omme van denselven geinformeert te worden, ende hem wederom 
van de saecken van Vranckryck informutie te geven 











XXXVI 

Ende indien nodich mochte gevonden worden dat de voorsz 
Gedeputcerde een keer by den Coninck van Sweden soude behoren 
Le doen, sal hy daerop met de Gedeputeerde van hare Ho. Mo. by 
den hoochstgemellen Coninek wesende, corresponderen, ende der- 
waerts een reyse, ende met onderlinge eorrespondentie de nodige 
officien doen, gelyck hy medo den hoere van Langeracq. op 2ÿn 
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vertreck uyt Vraneryck sal informeren van zyne negociatien end 
gedurende deselve met hem doorgaens corresponderen, ende daer 
het de nool soude mogen vereysschen in Duylslant ofte elders 
expresse posten vermogen Le gebruycken, ende af te senden. 





XVI 

Insgelyex sal de voornoemde Gedeputeerde, de nodige officien 
ende complimenten nae de gelegentheyl mogen doen, aen de Coni- 
ginne, princen ende andere Groten, in het hoff, 500 van wegen haere 
Ho. Mo., als van wegen zyne Excie den heere Prince van Oragnien, 
mel aenbiedinge van derzelver genegentheyt, ende dienstwillicheyt, 
tot bevorderinge van haere grootheit, eere. welvaren ende merate 
contentement. 





XXX VII 

Sal mede by alle gelegentheïden hare Ho. Mo. ende za Ex‘ van 
syne negociatien, ende van d'occurrentien van hel Hof adviseren, 
ende aengaende zyn verblyven ofte wedereomen, hem ae de suc- 
cessen van zyne besoignen ende apparenlien, voor den dienst van 
het landt, reguleren, ende op zÿn  wedercompste, zyn rapport 
schriflelyck overleveren. 

Aldus gedaen, ende gearresteert ter Vergaderinge van de hooch- 
gemelte heeren Staten Gencracl den 40** January 1632. 











+ 


Exiract uit het Verbuel van den Here Vosbergen van syne deputatie 
aen den Coninck van Vranckryck in den jaere 1632. (Archives de 
La Haye) 





— Den XV April gesonden aen den heer-Gurdinal ce memorie 
op de Letaclinge van de gesoncken schepen ende het bewerpen 
van een alliantie die iek soude mogen met brengen om aen we 
Ho. Mo. goraporteert le werden gelyek l'selve hier geinsergert is. 





L'alliunee entre les Rois tres chrestien, de la Grande Bretaigne, de 
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Sueden, Messieurs les Eslats Generaulx des Provinces-Unies, la Ligue 
Catolieque et Princes protestans d'Alemagne, dont on a fait ouvérture 
au Sicur de Vosberghen a Chalons le mois de Fobvrier dernièrement 
passé doit avoir pour fondament général le restablissement de tous 
les affaires et estats d'Alemagne tant ecclésiastiques que politicques, 
qui ne se sont liguez ou alliez controle Roy de Sueden et ses associez 
en l'assiette ou elles estaient devant les derniers troubles de l'an 1618 
ou devant le traicté de paix faict à Ulm par l'intervention de Messieurs 
les ambassadeurs de France. 

Et doit estre estimé son acheminement lant plus pressant el néces- 
saire pour ce que la ligue n'eggères faite entre l'Empereur el le Roy 
d'Espagne dans la quelle sont conviez tous les Princes Catolieques, 
presuppose une ligue el guerre de religion, ez lerme de maintenir 
l'absolue puissance que la maison d'Austrice à l'aide et support du 
Roy d'Espagne chef de la dite maison à usurpée et establie dans 
l'Empire jusques à la descente dudict Roy de Sueden dans iceluÿ. 

Ge restablissement général ne se peut dès à present reduire en ses 
especes el parties mais après la dicte alliance faile recepvront les 
alliez les plaintes et conviendront de la reparation de Lou ce qu'a 
esté innové depuis Le dicl temps sans avoir esgard à l'une où l'aultre 
religion ou si la dicte innovation a eslé faile de force ou soubs pre- 
texte de justice. 

La dicte alliance devra durer jusques a ce que le dict restablisse= 
ment soit effectué et que la dirte maison d'Austrice sera reglée dans 
l'Empire selon les constitutions libertez et franchises d'iceluy, ou 
bien au mesmes fin l'espace de... ans. 

Et conviendront à cest effect les dits alliez de ce qu'un chaseun 
d'iceux contribuera au Roy de Sueden pour l'entretien et augmenta- 
tion de son armée soit en sommes argent ou forte diversion dans les 
terres de la dicte maison d'Austrice et ses adhérens. El s'il advient 
ce qu'a Dieu ne plaise que la persone du dict Roy de Sueden vient à 
défaillir, sera estably pour chef de l'armée celuy qui les confederez 
de commun advis et consentement le plus capable. 

EL pour cela durant le diet temps tiendront les dicts alliez leurs 
ambassadeurs soit à Francfort ou aultre endroit le plus convenable 
pour aviser sur ce que dessus et des moiens suffisans pour l'entretien 
de l'armée, sans qu'ils se mesleront de la conduite ou d'aucun com- 
mandement dans icelle. 

La principale difficulté qui s'offre au fait du dict restablissement 
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semble consister en la restitution ou détention de ce qu'à present un 
chasctn des dicts alliez possede, el notamment de ce que le Roy de 
Sueden a occupé desia en Alemagne tant sur les Catolicques que sur 
les protestans. 

Et veut ln raison que ceux des dicis alliez qui ont eu ou ontencores 
quelque alliance ou convention avec la dicle maison d'Austrice, s'en 
departent et fassent sorLir ou souffrent que de commune force seront 
sortis toutes les garnisons qui sont dans leurs villes ou forteresses 
estans soubs la maison d'Austrice où Roy d'Espagne. 

EL sileur propres guarnisons seront suspectes ausdicts alliez, qu'il 
prendront telle autre garnison, que de commun consentement sera 
trouvé bon. 

Hors de cela semble la mesme raison vouloir que tant le Roy de 
Sueden que tous et chaseun des aultres conféderez doivent demeurer 
dans la possession dans laquelle ils se trouveront au jour de la dite 
conféderation conelue et signée iusques à la fin de la guerre ou 
amiable convention des dicts confederez. 

El que jusques au diet jour de la dicte alliance il doit estre permis 
à un chaseun de se prévaloir de ses armes sans qu'aucune surcsance 
les doive empescher. 

EL seronl conviez pour entrer dans la dicte alliance la Republique 
de Venise et aultres Princes el Républicques, tant ailleurs qu'en 
Italie interossez en la grandeur et pretendue Monarchie de la dicte 
muison d'Austrice. 

{On lit à la marge) Faudra scavoir par qui ils seront conviez. 

Protestans les dicts eonfederez ne vouloir toucher à l'Empire ne au 
droiet, prerogatives et preminences qui competent legiltement el de 
droiet à l'Empereur present ou à œux qui le suivront comme chef 
dudiet Empire. 

Comme aussi ne vouloir ou souffrir estre faiet aneun changement 
ou innovation aussi bien dans et au regard de la religion Catolicque 
romaine qu'Evangelicque ou protestante ainsi qu'elles ont esté exer- 
cées en chaseun endroit de la dicte Alemagne devant la dicte 
année 4618, ou lraicté d'Ulm. 
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VI 


27 décembre 1630, Paris. 


Instruction au sieur de Haulterive, collonel d'ung régiment de gens de 
guerre françois, entretenu en Holande, Sa Majesté l'envoyant audit 
pais, comme personne qu'elle tient en estime et en qui elle prend 
entière conffance, pour affaires importans à son sercice. (Archives 


des Affaires Élrangères. Correspondance de Hollande, XHL. F° 510.) 


L'envoy dudit sieur de Haulterive est sur deux sujets, l'ung des 
affaires d'Orange, l'autre des propositions qui se font de l'établisse- 
ment d'une trove entre les Espagnolz et les estatz. 

Sur le premier, ledit sieur de Héulterive fera entendre au prince 
d'Orange qu'il est envoyé exprez par dela sur les difficullez qui se 
présentent tous les iours pour le sujet d'Orange. Sa Majeslé dési- 
rant que l'on voye comme l'on pourroil une fois pour loutles sortir 
de celte affaire au contentement d'ung chacun. 

Sa Majesté faict bailler ung mémoire à part audit sieur de Haulle- 
rive, par tequel il verra sommairement quels sont les droictz qu'a 
Sa Majesté sur la souveraineté et principauté d'Orange, ot le peu 
de fondement et de Ultre qu'a ledit prince au peuge qui est levé de 
sa part sur la rivière du Rhosn 

Il verra aussi par ledit mémoire comme suivant le testament du 
feu prince Guillaume et l'exemple du prineo Maurice, ledit prince 
Henry seroit obligé d'establir ung gouverneur en ladite place catho- 
licque, quoyque ledit prince aye contredit cetle opinion au sieur de 
Beugy. ambassadeur de Sa Majesté, desniant la clause du testament 
qui est de fact, ot ne pout ostre revocquée en' double. Il est wray 
aussy que lorsque le feu Roy rendit la place audit prince Guillaume, 
ce fut à condition que le gouverneur seroit catholicque el qu'il ne 
seroit faiel aucune nouvelle fortifcatiom. 

Le roy ncantmoins n'entend se servir en aucune sorte do ces 
droietz et raisons que pour induire ledit prince à faire demolir 
volontairement les forlifications de la place, en quoy il n'a pas 
moings d'interest que Sa Majesté, puisque par ce razement, il se 
deschargora d'une grande despenso quil fait qui est du tout inutile, 
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Jouira en paix de ladite principauté el encores avec plus de seureté, 
puisque Sa Majesté s'obligera a la conservalion ainsy qu'il sera 
désiré, au lieu que les choses estant en l'estat qu'elles sont, tout 
demeurera en perpetuelle jalouzie de part eL d'autre. 

Par ces raisons et autres, que ledit sieur de Haulterive pourra 
adiouster de soÿmesme, il essayera de porter ledit prince à démolir 
volontairement lesdiles fortifications luy representant de plus que le 
pesge du Rhosne qui n'a point de tiltre valable luy sera asseuré par 
ung bon accommodement, outre que le Roy se sentira parliculiè- 
rement obligé de celte résolution qui entretiendra une plus grande 
union en autre chose, et aux interest: commungs. 

Ledit prince dira (peut-estre) que razer celte place par conven- 
tion lux est deshonorable à quoy ledit sieur de Haullerive pourra 
respondre qu'estant maistre comme il est de la place, quoÿ qu'il 
fasse, ne pourra estre Lenu que pour ung mouvement de sa volonté, 
et ne luy peult porter prejudice, et d'ailleurs quand la chose sera 
resolue l'on pourra convenir de telle forme que ledit prince y trou- 
vera son euntentement. 

L'on ne repetera point en eette Instruction ee qui avoit esté traicté 
€y devant avec le feu sieur de Valchembourg, parce que c'est chose 
assez cogneue, outre que par l'instruction qui fut envoyée audit 
sieur de Baugy du neuf° juillet dernier qui pourra estre par luy 
<communicquée audit sieur de Haulterive l'intention de Sa Majesté 
sur ce sujet est assez particulièrement expliquée, suffit de dire que 
<e qui avoit esté traicté et negocié avec ledit Valchembourg ne ten- 
doit à autre fin qu'à le divertir d'adherer aux rebelles de la religion 
prétendue réformée, et Le dispaser à faciliter le rarement des forti- 
fcations, et non point meltre la place entre les mains du Roy, re 
qui montre bien, en effet, que Sa Majesté ne désiroit rien que de 
iuste et raisonnable, el qu'elle n'entendoit pas de priver le prince de 
sa place et de ses droictz. 

Ledit sieur de Haulterive scaura que ledit prince a fait faire plu- 
sieurs instances à Sa Majesté, à ce quil luy pleust faire cesser les 
poursuites commencées par les Parlemens d'Aix et de Grenoble 
contre ceux des subjet: de Sa Majesté qui se sont trouvez à la mort 
du feu sieur de Valchembourg, surquoy il a esté respondu que Sa 
Majesté s'informeroit desd. poursuiltes et des motif: d'icelles. pour 
par après y estre pourveu ainsy que de raison et d'autant que l'on ne 
doubte point que ledit prince qui a cette affaire fort à cœur, n'en 
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parle audit sieur de Haulterive, 1] lui pourra respondre qu'il ne doibt 
pas s'eslonner s'il ne reçoit pas on cela la contentement qu'il-dicire, 
veu que Sa Majesté ayant pris en sa protection les sieurs Julien 
d'Orange, qui ont eslé recognus serviteurs de celle couronne dès le 
temps du feu Roy, et l'ayant fait déclarer audit prince par ledit sieur 
de Baugy, en termes bien expre:, mesmes en ayant aserit à ses com- 
saires qui ont esté à Orange, et les ayant fail recommander au 
baron Donaw, l'on ne lisse pourtant de les molesler et persécuter 
en telle sorte que tous leurs biens leur demeurent inutiles par les 
menaces soeretles qui sont faictes-à leurs fermiers qui abandonnent 
leurs mélayries, à l'occasion de quoy leurs terres demeurent en 
frisehe, et leurs biens se ruinent et se dissipent, outre ce que l'on 
suscile ceux de la maison consulaire de les rechercher de plusieurs 
choses quilz ont ey-devant faiclea suivant les résolutions prises en 
corps de communautez pour le soulagement d'icelles au passage des 
gens de guerre, et quoÿ que ledit baron Donaw aÿe offert de faire 
rendre les papiers domesticques desd. Julien, il ne le fait pas en 
effet, apellant domesticques ce qui luy plaist, et relenant ce que 
bon luy semble, de sorte que ledit sieur de Haulterive dira que si 
ledit prince veult que le Roy fasse cesser les pourauittes contre ceulx 
de ses subjetz qui ont pris part à une si mauvaire action que celle 
de la mort dudit Valchembourg, il fault auparavant qu'il lesmoigne 
le respect quil doibt à la protection de Sa Majesté en la personne 
desdietz Julien, et quil face cesser contre eux el contre leurs servi- 
teurs louttes vexations et mauvais traictemens. 

C'est ce que Sa Majesté a voulu faire entendre et ordonner audit 
sieur de Haulterive sur l'affaire d'Orange, laquelle il publiera comme 
le sujet principal de son voyage sans dire particulièrement qu'il 
demande le razement des fortifications, aflin que s'il ne l'emporte 
pas il n'en arrive aueun préjudice à la réputation de Sa Majesté qui 
ne peut Loutefois croire que le prince d'Orange veuille maintenir une 
chose qui Lost ou tard, ne peult aporter que du mal. 

Quant au second sujeet de son voyage, il tend à empêcher la trève 
où la paix et porter les fire» à la guorre 
Cela se peult faire à diverses conditions, ou les estatz s'obligeans 
ne faire ny la trêve ny la paix, ce qui seroit à la vérité désiré, mais 
l'on ne l'espère pas, ou en s’obligeans de ne faire ny paix ny trêve 
de trois ou quatre ans, ee que l'on peull obtenir, ou du moins Lirant 
asseuranee quilz recommenceront la guerre au printemps de l'année 
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prochaine sans les engager à davantage, Sa Majesté se conlentant 
qu'il. soient engagez puisqu'unx engagement en alire ung autre. 

Ge sont les conditions que Sa Najesté estime pouvoir estre pro- 
posées de dela, et comme elle entend qu'en la négociation de ces 
afaires le sieur de Baugy son ambassadeur, el ledit sieur de Haulte- 
rive agissent conjoinclement ensemble ou séparément ainsy quil: 
jugeront estre plus à propos pour les faire réuscir, Sa Majesté 
remect à eulx de proposer ces conditions en la manière quilz iuge- 
ront plus convenable, quilz essayent d'obtenir la plus advantageuse, 
et en tout cas quilz se contentent de la moindre. 

Ce que Sa Majesté peult faire pour disposer les estatz à cetle réso- 
lution, est de leur payer le milion de livres de la présente année 
avant quilz viennent à prendre les armes au printemps, et le milion 
de l'année prochaine à la Toussaintz de la mesme année de quoy 
losdits sieurs de Baugy ambassadeur et led. sieur de Haulterive 
donneront toulte asseurance en son nom. 

El dautant que la résolution de cette affaire dépend des députez. 
de l'assemblée generale de Holande, Sa Majesté a advizé de faire 
melire ez mains dudit sieur de Haulterive une lettre de change de 
XXX mil livres pour estre par ledit sieur de Baugy eL par luy distri- 
buée aux députez de ladite assemblée pour les gratifier, el pour les 
porter en effet à ce qui est recognu de plus nécessaire pour le bien 
etla manutention de leur esiat. 

Faiet à Paris ce XXVIL jour de décembre mil six cens trente. 
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Mercury den 19 May 4632. 


Alsoo den 31 Marly lesticeden met ecnparige stemmen van de 
heeren haer Ho. Mo. Gedepuléerden tottet employ vaut leger naë voor- 
gaende advis van Syn Excellence de heer Prince van Ürangie gere- 
solveert is geweest dat men soude Lenteren om Le gaen belegeren de 
Sladt van Antwerpen, ende dat zedert dle vonrez. 1yl sich int savrect 
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alhier in den Hage hebben lacten vinden eenige persomagien van gro- 
ter aensien ende qualiteit van d'ander syde, die haer genegentheit 
ende affeclie tot bevorderinge van de saëcken van desen Stael heb- 
ben nengebmaeht, sen dewelcke van hel voursz dessein by seeckere 
oscasie opening gedaen synde, hebben de vournoemde personagien 
desesnengaende verscheiden diMicultellen gemoveert ende daernevens 
beter geoordeelt uyt verscheiden consideratien, dat men L'leger van 
desen staet lanex de Mnes opwerts op s'vijanis bodem behoorde te 
brengen om hem van die cant sn door de wapenen als secrete corres- 
pondentien een swaren slach te geven,synde daerloe veel beter appa- 
rentie van succes ende voorlsetlinge van vordere progressen, als Lot 
de voors. geprojecteerde belegeringe. Soo is nae voorgaende delibe- 
ratie ende gehoort l'advis vansyn meer hoochgedachte Ex*i by d'aen- 
wesende heeren haer Ho. Mo. Gedeputeerden goel gevonden ende 
verslaen, dat men L'leger van desen slaet sal brengen ende voeren de 
Maze opwaerts om l'incorporeren de steden plaelsen ende forlen int 
Overquertier van Gelderlant ende s00 vourts te trecken nae Maestricht 
omt'selvete hemachtigen, ende van daer voorts te penetreren Lot int 
hert van de principaelste provincien van den Vyant; ende wert syn 
mesrhoochgedachte Ex“ versoeht de saecken daertoe le willen prepa 
reren ende dirigeren op de béquaemste ordre ende voel; Ende gécon- 
Sidereert, dat de meergenoemde secrete personugien ock hebben 
aengedient datter gelegentheit saude syn, om door middel van gelt 
een goel aental van ruyteren ende knechien uyt den dienst van 
den vyant aff le trecken, ende deselve herwaerts over Le doen 
comen, ende dat se oock goede hope hebben gegeven dat senige 
steden, plaetsen ende personagien van aensien jegenwoirdieh onderL 
gebiet van den vyant aittende wel gaerne het spasnsohe joek vrywil. 
lich ende van haer selven souden affwerpen, mits by haer Ho. Mo. 
alvorens verseeckert wrerdende dat sodanige steden, plaetser ende 
derselver ingesetenen so geestelick als werelllicke mitsgaders de 
voorsz. personagien van sensien ende qualiteit ende haere vrunden by 
haere rechten, vryheiden, privilegien, goederen ende publicque exer- 

le van haere religie, sulex sy deselve jegenwoordich syn gebruy- 
ekende voor haër particulier sonden worden geconserreerl ende 
gemainetensert ende dat sy sullen worden gebeneficieert met mer- 
<eden ende recompensen van gelt ende andersints ut de provincien 
ende steden die gereunieert, gereduceert of veruvert sullen worden, 
mitsgaders uyt de domeinen in de voorsz. provincien ende steden 
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gelegen, volgens de memorie by hun overgegeven ende provisionc- 
liek Loegestaen, hebben de meergemelle heeren haer Ho. Mo. Gedepu- 
teerden goetgevonden ende verstaen mits desen Le versoecken sÿné 
meer hoochgedachte Ex* datsyn Ex“ onbeswaert wille sya de meer- 
æedachte seerete personngien nen Le schryven, dat se sen goot nental 
var ruiteren ende knechten uylten dienst van den vyant willen 
afirecken ende affeiden, ende dat men deselve aen deser syde geco- 
mean syade in dienst vant lant sal aennemen ende onderhouden. Ende 
om hiertoe penningen La vinden sal ler vergadering van haer Ho. 
Mo. worden bovordent, dat ernstelick met alle bedenckelieke redenen 
werde geschreven aen de respective provincien ende by de heeren 
Gedepuleerden van de selve provintien gesecondeert, Len eynde dat 
se opt spoedigste, sonder venich 1yt verlies, willen furneren haere 
quote in de somme van driemael hondert duysent guldens ia minde- 
ringe van de resterende vyT hondert duysent gulden tobte legertasten, 
om ten fine voorsz. geemployeert te worden, des sal de saecke duer- 
heenen ter vergaderinge van huer Ho. Mo. oock worden gedirigeert. 
dat tot remplacement van de voursz. drie hondert duysent gulden een 
nieuve petitie verde gedaen, ende opdnt de voorverhaelde steden , 
plaetsen ende personagien van nensien ende qualiteit te beter gemo- 
veert mogen worden om L'Spaensche jock vrywillich affte werpen sal 
op den naem van haor Ho. Mo. ingestelt worden secckere declaratie 
daerby haer Ho. Mo. heyllichtick sullen beluoven, dat de Steden ende 
pluelsen mel derselver ingesetenen , als oock l'resorl van dien sou 
gesstelick als werelllick, mitsgaders alle personagien van aensien 
ende qualiteit, die sich vrywillich effectuelick sullen comen Lo voegen 
by de geunieerde provintien, dat deselve by haere rechten, vryheiden. 
privilegien, goederen ende publicque exercitie van de Roomsche 
Catholicque religie sullen worden geconserveert ende gemainteneert. 
mar die steden ofte pletsen die t'gevelt van haer Ho. Mo. waponon 
sullen willen afwachten, pogende deselve Le resisteren, ende daernae 
gereduceer! werdende, dat deselve sullen gereguleert worden vol- 
gens de capitulatien, die met hun, nne gelegentheit ende oceurrentie 
van snocken sullen worden gemaeckt, ende dat do merceden ende 
recompensen hier voren verhuelt uen de meergemelle personagien 
effectueliek sullen worden voldaen ende gepresteert volgens ende 
in conformité vant contract met hun provisionelick gemaeckl ende 
toegestaen. 
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Je na veux point parler de l'estat auquel se trouvent maintenant 
les Espagnolz ny des affaires quilz ont sur les bras, en Allemagne, 
en lüalie, au payz-bas, et aux Indes ocridentales, qui sont si grans, 
qu'il semble estre impossible qu'ilz y puissent donner ordre. 

Car bien que c soient choses qui ont grand rapport à l'affaire 
pour lequel je suis principalement venu, si est-ce qu'elles sont 
parfaittement connues à Sa Majesté el à Messieurs de sun conseil 
qu'it est superflu de les en entreleni 

Je ne pense pas aussy me devoir ingérer a parler de plusieurs 
mescontentemens passez el présens qu'ilzont donnez a Sa Majesté, el 
les ressentimens qu'elle en peut avoir, sans aucunement obscurcir la 
gloire du nom et du tiltre que le commun consentement de tout le 
monde luÿ dunne de Louyz le juste. 

Je viendray donc au fait particulier qui a donné suget à mon 
voyage, el aux instantes prières que Messieurs les Estatz et M' le 
prince d'Orange m'ont fait de l'entreprendre. 

I n'y a personne qui ne senche le rude et fascheux traitement, 
pour ne point dire piz, que ceux du payz bas ont receu de tout tems, 
et reçoivent journellement desdit: Espagnolz, du mespriz qu'ilz font 
de leurs personnes de quelque qualité el condition qu'ilz soient et le 
dessoin qu'ils semblent avoir de les réduire à une entière servitude, 
en leur faisant perdre toutes leurs franchises et privilèges. 

Longtems y a que tant les Ecelésiastiques, que la Noblesse et les 
es, s'en appercoivent, et le sentent jusques au vif. Mais les cila- 
delles, les garnisons et les gens de guerre qui tiennent ordinaire- 
pagne, les ont empeschez de le tesmoigner et de s'en 
































Ce n'est pas loutes fois qu'il: n'ayent lousiours et sur le cœur ec 
offenses, el intention de s'en russentir, quand il en auroient l'opor- 
tuni ‘ 
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Cela se veoit maintenant par la résolution que le comte Henry de 
Berghes qui esL le plus grand el expérimenté eapitaine qu'ils ayent 
et le comte de Warfusée l'un des plus entenduz en matière de police 
et de finance qui soit parmy eux (qui sans faute seront suyviz de 
plusieurs autres qui se descouvriront quand il en sera lems} ont 
prise de se servir de l'extrémité de M. le prince d'Orange pour faire 
entendre à Sa Majesté leur intention, qui est de chasser entièrement 
les Espagnolz du Pays Bas, de les empescher d'y remettre jamais le 
pied, et de faire tomber entre les mains de Sa Majesté et de Mes- 
sieurs les Estatz tout ce qu'ilz y posseddent auiourdhuy y compriz la 
Franche-Comté. 

Ascavoir entre les mains de Sa Majesté l'Artois le Haynauk, la 
ville de Cambray et le Cambresis, les villes de l'Isle.Douay etOrchies. 
Luxembourg, Namur et la Franche-Comté. 

Et entre les mains de Messieurs les Estas le Brabant, Malines, la 
Flandre, Gueldres el Limbourg. 

A cet effet M. le comte de Warfusée estant venu premièrement prez 
de Bois-le-Due, et puis socreLtement jusques à la Haye, ou il a coté 
huit jours, a proposé à M. le prince d'Orange les moyens d'exécuter 
ce dessein en plusieurs conférences auxquelles Loutes je suis inter- 
venu, lesquelz moyens ont semblé si faciles audit sieur prince, el 
l'affaire si utile et si avantageuse à Sa Majesté el à Messieurs les 
Estatz, pourveu qu'il plaise à Sa Majesté d'y entendre à Don escient, 
qu'il a jugé que je ferois un notable service a Sa Majesté de venir 
exprez pour les luy représenter. , 

Ledit sieur comle l'a fort pressé de m'y convier, et m'a dit en par- 
ticulier qu'il ne voudroil en aucune façon penser à ce changement, 
non plus que ledit sieur comte Henry de Berghes, et les autres avec 
qui ils ont intelligence, sans l'aveu, l'appuy, et les forces de Sa Majesté 
pour la singulière dévotion qu'ilz ont à son service el aursy pour ce 
que c'est Le seul et unique moyen de conserver la Religion Calolique 
en ce payz-là, et de rendre la chose stable et de durée, par la 
conionction de ses forces avec celles de Messieurs les Estatz, et par 
leur bonne intelligence, qui feront que les peuples se souzmeltront 
volontiers, et que les princes voysins seront obligez de s'y aceom- 
moder. 

Lesditz moyens sont : 
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grand dessein, laquelle sera bien récompensée par les belles et 
grandes provinces que Sa Majeslé joindra à son Royaume, et par 
le ferme el asseuré repos qu'elle establira dans tous les pays de son 
obéissance, et dans ceux de ses voysins el alliez. EL aprez que 
Sa Majesté envoye dix mille hommes de pied et mille où douxe 
cens chevaux vers la frontière de Picardie, du costé de Guise, avec 
équipage de canon proportionné, pour emporter d'emblée Quesney 
el Lundrecy, ou elle ne trouvera pas grande résistence, el ou le 
comte de Warfusée a des créatures et des intelligences. 

Que Sa Majesté en mesme tems vienne en personne accompagné 
de Monscigneur le Cardinal avec ln plus forte el puissante armée 
qu'elle pourra et principalement en cavalerie, eL avec nombre com- 
pélant d'artillerie, vers la Capelle, pour delà passer à Marchien au 
Pont, pays de Liège, sur la rivière de Sambre, et 1à se fortifier. 

Y estant elle pourra avee partie de son armée, conduite el com- 
mandée par qui elle jugera plus à propoz, essayer d'emporter aussy 
d'emblée, sans loutesl s'y opiniastrer, Philippeville, Charlemont 
el Mariembourg, que ledit sieur comte de Warfasée sçait certaine- 
suent estre mal pourveues d'hommes et de murition: 

Devant, où en mesme tems, que Sa Majesté arrivera à Marchien 
au Pont, se présenteront à elle des guides que ledit sieur comte de 
Warfusée Iny envoyera, pour la mener dans le Haynault et le Bra- 
bant, et luy dire où elle devra aller. 

En mesme tems, ou devant s'il en sera besoin, N. le prince 
d'Orange altaquera Anvers avec une armée de trente mille hommes 
de pied, el de einq mille chevaux et plus de quatre vint piècas de 
canon de tout enlibre. EL quelques jours aprez on fera desbander 
dix mille hommes de pied, mille chevaux, et autant d'artillerie qu'il 
faudra pour aller attaquer Bruges, ou il ne trouverra point de résis- 
tence pour ce que les Espagnols ne se persuaderont jamais qu'il 
le attaquer tout à lu fois deux places d'importance, el qu' 
bruit du siege d'Anvers il? auront tiré toutes leurs trouppes de 
Flandre pour venir au secours de ladite ville. 

Aprez la prise de Bruges celle partie de l'armée dud. sieur prince 
qui y aura esté employée, viendra par Menin, l'Isle, Tournay et 
Enghein, à Brusselles. Ou en mesme tems le e;mte Henry de Berghes 
avec deux mille chevaux et rois mille mousquetaires aussy à che- 
val, aprez avoir passé la riviere de Demer proche de Dies, se rendra 
soudainement pour emporter Indile ville de Brusselles «de quo 
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il ne fait aucun doute) et se saysir de tous les chefz de guerre, gens 
de conseil, et autres ministres Espagnolz qu'il retiendra prisonniers, 
et priera l'Infante de ne se plus mesler du gouvernement. 

Celx estant on se peut imaginer en quelle confusion seront leurs 
affaires, ladite Dame Infante ayant dit n'agueres que s'ilz esloient 
attaquez de deux costez seulement (non que de cinq, comme ilz 
seront) ik: estoient perduz sans ressource, ce qui est d'autant plus 
eroyable que ledit sieur comte de Warfusée asseure qu'ilz ne peuvent 
dans tout le Pays Bas meltre en campagne, les places demeurant 
foiblement garnies, plus de seize mille hommes de pied et quatre 
mille chevaux dont il n'y a pasplusde quatre milleEspagnolz naturelz. 

M. le prince d'Orange estant venu a bout d'Anvers, comme 1l 
espere de feire en moins de Lems que l'on ne pense, viendra trouver 
Sa Majesté avec toute son armée pour aller dans le Luxembourg ou 
à Cambray selon que l'on jugera estre plus facile et utile. Ledit sieur 
comte de Warfuséc estant certain qu'il n'y à pas dans Cambraÿ 
grande qualité de vivres, et de munitions. 

1 conviendra que toutes les places que Sa Majesté prendra dans 
le Brabant, Flandres, Gueldres, Limbourg et Malines soient remises 
entre les mains de Messieurs les Estalz comme aussy celles qui 
seront prises par M. le prince d'Orange en leur nom dans Artois, 
Haynault, Cambray et Cambrésis, l'ile, Douay, Orchies, Namur et 
Luxembourg soient remises entre les mains de Sa Majesté. 

Los Espagnolz estant chassez et le Pays Bas en repoz, le Roy 
trouvant bon d'aller en la Franche-Comté, Messieurs les Estats 
l'assisteront avec une armée de vint mille hommes de pied et de 
quatre mille chevaux pourseue de tout ce qui sera besoin à leurs 
despens. 

Comme aussy Lout ce que dessuz etant parachevé si Messieurs les 
Estatz estoient altaquer, il se promeltent que Sa MajesLé les assis- 
fera selon leur besoin 

Sa Majeslô voulant entendre à ee que dessuz, son partement dovra 
estre par elle aiusté avec M. le prince d'Orange au plus Lost que 
faire se pourra, pour ne point perdre le Lems ny la coniuncture. 

Et Sa Majesté peut considérer que ce sera un puissant moyen non 
seulement de conserver la Religion Catolique dans lesdites provinces 
qui sont encores posseddées par les Espagnolz (ce qui peut estre 
n'auroit pas lieu si Messieurs les Estals s'en rendoient maistres seulz 
el avec leurs propres armes, ou d'autres princes de leur Religion, 
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de quoy Sa Majesté et son Royaume recevroient un très grand 
preiudice) mais aussy de le restablir dans celles qui sont posseddées 
par Messieurs les Eslats, lesquelz ne sçauront en quelle façon recon- 
noïstre la grande obligation qu'ilz luy auront, el ne la pourront 
refuser d'aucune chose dont il: seront par elle requis. Car vérita- 
bement elle les obligera au deraier point en prenant la résolution 
que dessuz, et ilz la tiendront pour le fondateur de leur repor et 
liberté, ce qui les altachera tellement a ses interestz eL de lu France, 
qu'il se destacherant d'avec tous les autres princes qui y vou- 
droient estre contraires. 

Pour faciliter l'entreprise, et distraire les forces des Espagnol, 
l'on juge estre a propoz de ne point avancer l'accommodement des 
affaires d'Ital 

Sa Majesté est suppliée d'octroyer auxdits sieurs comte Henry de 
Berghes et de Warfusée ce qu'ilz luy demandent, dont il y aura un 
mémoire à part, pour leur donner courage et moyen de la servir 
utilement, ayant esgard que pour montrer le désir qu'ilz en ont, ilz 
exposent à un danger manifeste tout ce qu'il: ont au monde et leur 
propre vie. 

Tz supplient Sa Majesté d'envoyer promtement les patentes et 
cornmissions pour faire les levées dont est faitie mention dans ledit 
mémoire avec l'argent et les provisions nécessaires, tant pour les 
faire que pour les entretenir durant six mois (qui est le plus long 
terme qu'ilz prennent pour parachever ceste entreprise avec l'ayde 
de Dieu) et de plus d'escrire à ceux de Liège pour les prier de per- 
mettre qu'elles se fucent dans leur payz et de Les favoriser. 

Sa Majesté est aussy suppliée de faire dresser la minule d'une 
déclaration portant promesse de maintenir le pays dans tous les 
privilèges, voire de les augmenter si le cus y escheoit, et de les 
garentir de Loutes foules et oppressions, dans laquelle déclaration 
sera particulièrement fait mention de la conservation de la Religion 
Catolique dans les provinces de sa répartition, comme parcillement 
Messiurs les Estatz en feront une pour le mesme suget a l'esgard des 
provinces qui leur devront appartenir. 

Laquelle minute de déclaration sera envoyée auxdits sieurs comtes 
pour la faire imprimer et envoyer à Sa Majesté à son arrivée à Mar- 
chien au Pont, afin de la faire publier et distribuer ou il conviendra 
selon l'aviz qui en sera donné par le comte de Warfusée. 

Lesdits sieurs cemles supplient davantage Sa Majesté de Lrouver 
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bon qu'ilz facent un Manifeste pour leur justification, et deffense de 
leur honneur, dans lequel ilz puissent dire qu'elle les accepte à son 
service, et qu'elle leur a fait diverses grâces pour reconnoistre el 
accroistre si faire se peut, l'inclination et la volonté de luy en rendre 
avec toute fidellité et convier les autres à faire comme eux. 

Il: esperent de faire lours levées dans trois semaines aprez qu'on 
leur aura accordé œæ qu'ilz demandent, et qu'ilz seront avertiz des 
intentions de Sa Majesté, et de les lirer des meilleures troupes du 
Roy d'Espagne dans lesquelles ilz ont desia des personnes confi- 
dentes à ect effet, ce qui les diminuera et affoiblira notablement. 

Le comte de Warfusée supplie particulièrement Sa Majesté que 
dans sa patente pour la levée des six mille Wallons il soit dit qu'il 
sera leur colonel, qu'il aura la disposition de toutes les compagnies, 
et de tous les offices, que le régiment sera gouverné en la mesme 
manière qu'ont esté les régimens wallons d'ancienneté, et que pour 
leur donner d'autant plus d'occasion de bien servir les gages des 
capitaines seront par mois de deux cens florins, des lieutenans, 
enseignes el autres à l'avenant, des mousquetaires douze florins, el 
des piquiers onze, et qu'ilz seront payez toutes les semaines en main 
propre et par ordre dudit sieur comte seulement. 

En dernier lieu Sa Majesté est szppliée entrant dans le pays 
d’establir et faire observer un si bon ordre el discipline parmy les 
gens de guerre que les habitans n'ayent point suget de s'en! 
de l'abandonner, ains au contraire de souhaitter et gouster ce chan- 
gement, et une nouvelle domination 

















Eatract uit het Register der Secreete Resolution van de Stat 
Generaal der Vereenigde Nederlarden van 29 Maart 1616 tot 
30 September 1634 (Archives de La Haye) 


De Staten Generael der Versenichde Nederlanden bekennen 
midls desen onliangen te hebben uyl handen van Brouver 
Thesaurier van syn Ex® den heere Prins van Oraigne, nyt den 
naem onde van wegen do selve syne Ext, de somme van hondert 
duisent carolus guldens tot x grooten l'sturk, die velcke beheert 
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ende geemployeert syn ot notablen dienst van 'lant, beloovende 
oversulx haer Hooch Mogende de voorsz. Somme van hondert 
duisent guldons capitael mel het verloop van dien jegens di 
peninek sestien inganck genoomen hebbende den eersten apri 
lesteden danckelic le restitueren aan syn hoochgemelte Ex‘ op 
den eersten Aprilis des voornoemden jaers 1633 precis sonder 
oenich langer uytstel ofte vertreck, daer onder verbindende alle 
des generaliteits middelen ende incompsten van dien jegenwoordich 
ende Loecomende egeen uylgesondert; des toorconde deesen by 
den presiderende ter vergaderinge laten parapheren ende by 
onsen griffier doen eickenen op don 22 Mey 1632. 
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Archives des Affaires étrangères, Correspondance des Pays-Bas 
IX, 1° 276. 


Juillet 1632. 
AVIS SUR LE VOYAGE DE M. BERRUIER EN FLANDRES 


Berruier raporte le mescontentement général de lous les grands 
des Pais bas el particulierement des Princes d'Espinoy, vicomte de 
Gand son frère, du due de Bournonville son beau frère, du comte 
Henry, du comle de Ouerfuze, du comte d'Egmont, de la Prince de 
Cymey, du Prince de Barbanson et generalement de loutte la 
noblesse de Flandres, Arthoës, Hainault et Namur. 

Il a esté sollicité de voir les prince d'Espinoy et comte d'Egmon!, 
mais il ne la pas voulu, peur de leur parler inutilement ne scachant 
les intentions du Roy. 

Il a veu l'Intendant des affaires du Prince d'Espinoy qui est un 
sien cousin qui lui en a parlé ouverlement. Il a veu la duchesse de 
Bournonville. 

Ila veu plusieurs bourgmestres des villes de Flandres, L'Isle et 
Arthoïs. 

Les uns par vray mescontentement des offences quilz ont receues 
des Espagnolz et du mespris quils ont fait d'eulx comme les Princes 
d'Espinoy, d'Egmont el Comte Henry. 
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Les autres par ambition destre admis aux charges et de gouverner 
comme le duc Dascot el sa parenté. 

Les villes eL les Dourgmestres par apréhension dune ruine gene- 
ralle et de se voir eulx, leurs vies et leurs biens en proie des 
Holendois et des Espagnolz par une guerre qui sc preparre dedans 
le cœur des provinces par le progrez des Holendoïs, la perte de 
Maestrich etla foiblesse des Espagnol: lesquelz bien quilz sentent 
leur mal, le dissimulent et donnent esperance quilz remedieront 
a tout ce qui desespere les peuples de ne voir point la fin de ces 
maulx. 

Sur toutes ces considerations il se propose divers advis dedans 
le pais. 

Les uns de s'unir en Republique avec les Holandoïs avec asseu- 
rance de liberté de conscience. 

Les autres à faire la paix avec les Holendois chasser les Espagnolz 
du pais, recognoïstre l'infante gouvernante moïennant qu'elle 
declarrs le comte Henri de Bergne son lieutenant general auquel 
tous les seigaeurs du pais consentent pourveu que les gouve: 
nemens des villes que posseddent les Espagnols leur soient donnez 
Et que les estatz des pais soient restabli: dedans leurs antiennes 
libertez el privileges. 

Les autres proposent de se mettre en provinces unies cbholiques, 
faire paix avec les Estatz et ligue offencive avec eulx et la Francr 
contre qui les vouldra attaquer, donner honnesle traillement a 
l'Infante sa vie durant dans lo païs. 

Le Prince d'Espinoy d'Egmont et Bournonville sont contens des 
a present de se donner au Hoi et ÿ porter lous leurs amis, il offre 
de porter Houchain Avenne et Quemoi, les Lroïs gouverneurs dont 
l'an est frore du doien de Cambrai. L'autre est le baron de Creve- 
cœur qui a tout son bien dedans le Cambresis, sont ce croÿ 
devotion. 

Aueun d'eulx n'a conferé avee le due d'Ascot. Ilz croient lien 
quil suivra le parti du pais sil voit apparence quil reussira. 

Ouerfusr, Le comte Heury et Barbanson sont uniz et ceux la se 
portent à devenir provinces unies catholiques qui est le troisieme 
pariy ou au second dautant que dedans lun et dedans lautre le 
mte Henry trouve son advantage et penseroit avec le temps 
“en rendre maistre. 

Pour le premier party les villes de Flangres Gueldres et Brabant 
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sy porteroient plus volontiers y aiaat peu de noblesse en ces quar- 
tiers La et de religion. 

Sur cest endroit jay receu vostre letire que jay communiquée a 
M: Bullion soubz le seeret qui estoit avec moy. Ainsy je continueray 
mon advis. 

Borruier avoit eu advis que ler grands avoient erté mandée, Île on 
protesté fdelité a Cinfanw. Elle les a festinez tous. et le Prince 
d'Espinoy le jour d'après est retourné chez lui avec desseing de ny 
plus retourner. 

Barbanson na point voulu se trouver à l'assemblée. 

Maintenant il ont envoié querir les gouverneurs particuliers des 
places, lesquelz ny allans pas sans doubte se rendront coulpables, 
ainsy ilz sommeront les grands leurs amis avee lesquelz il: ont 
intelligence do les assister, el la se fora la declarration ou bien 
les abandonneront. 

Il est donc que: 
iles peult assister. 

de perciste en mon opinion que le Roy ne poult ct ne doibt 
declarrer ouvertement la guerre au Roy d'Espagne encore quil 
peus! avoir de tres legilimes subiectz de ce faire pour lassistance 
que le Roy d'Espagne a donnée ouvertement à Monsieur son frère. 

Mais l'estat present du royaume espuisè d'hommes cl dargent 
pour Les grandes guerres que le Roy a esté contraint de soustenir 
depuis sept ans en ça avec tant dadyantage. 

La division domestique de Monsieur et de la Roine mere qui 
pourront entreprendre hardiment et attirer beaucoup de gens de 
dedans la France à leur party silz voient le Roy occupé à une 
grande el longue guerre comme seroil celle la. 

Le blasme que lon donneroit au Roy et à œux qui luÿ auroïent 
conseillé soubz pretexte de la religion contre laquelle lon diroit 
que se feroit là guerre. 

Mais ce qui est plus considerable lestat present des afaires du 
Roy plein de tant de prosperitez el d'avantages que de quelque costé 
quil lourne ses armes donnent la loy à ses ennemis el ce parce que 
son Eslat et ses subicetz sont unir, Tous les grand: soubmis, 
Chacun dedans le respect, lobeissance et le debvoir par les grandes 
prosperitez quil a eues en ses entreprinses tant dedans que dehors 
le royaume. 

Or dentreprendre une guerre ouverte contre les Espagnol: qui 











a au Roy de se declarrer de quoy el comment 
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sont puissans ennemis et dedans un païs plein de villes grandes et 
fortes dont il y en a cinquante qui souffriront chacune un siège de 
trois mois! - 

Les succez nen pourraient estre que longs el les evenemens incer- 
tains, et le Roy y estant une fois engagé ne s'en pourroit retirer 
quand il vouldroit sans perdre sa reputation et il fauldroit quil la 
continuast. 11 ÿ peult arriver des mauvais succez et ces mesmes 
seigneurs pour le temps quelque bien disposez quilz soient pour- 
roïent changer et snceommoder avee leurs princes. 

Le Roy m'estant point autheur de ceste division ny la cause du 
mescontentement des grands ils ne se peuvent plaindre de luy du 
mauvais estat auquel ilz se peuvent trouver sil ne declarre la guerre 
ouverte an Roy d'Espagne. 

Le Roy aussy dautre costé la plus grande partie desd. Estatz 
rellevans de sa couronne et aiant grand interest quilz ne tombent 
par la mauvaise conduitte des Espagnol: soubz la puissance des 
Holendois, peult les assister soubz main sans estre blasmé pourveu 
quil len requierrent. 

Pour cest effect jestime que sur ce quilz ont proposé de sassembler 
a Douay et la se declarrer que le Roy leur peult offrir de faire 
trouver sur la frontiere de Picardie six mil hommes de pied et 
sing cens chovaux en mesme temps que lesd. seigneurs se seront 
declarrez et auront esleu un chef pour commander leur armée. 

Celuy qui commandera lesd. troupes recevra commission d'eulx 
pour entrer en leur armée et faire tout ee quil luy ordonneront. 

Il fault que lesd. seigneurs pourvoient à trouver de lartilerie et 
lequipage dicelle quilz ne peuvent attendre de France. Il leur faut 
faire entendre que cela ne sera qu'un commencement pour engager 
les affaires soubz le nom des Estatz du pais. Etque les Estatz dud 
pais s'aulhorisans de jour en jour et unissans plusieurs villes et 
pais à eulx que le Roy aussy les assistera plus puissamment. 

Et pour leur faire voir que cest avec grande raison que le Roy 
en use ainsÿ Il leur fault dire que jusques ici [lz n'ont ny pris 
ny fait seavoir au Roy aucune resolution de lour intention soit de 
demeurer provinces libres, soit de se donner à lui ou à autre prince 
voisin. 

Que le Roy est tres aise de les secourir eL assister en leur affiction 
cles aider à 5o souslever de l'opression en quelle ilz sont ce quil 
fait par le nombre de gens quil leur offre lesquelz il augmentera 
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volontiers Mesmes se déclarrera sil est appellé par eulx par acle au- 
tentique de leur assemblée et deliberation. 

Mais que jusques iey les choses nestans non plus resoluos quelles 
sont IL na pas mesme estimé se debvoir declarrer ouvertement pour 
eulx jusques a ce quilz l'en eussent requis et appellé à leur secours 
soubz telles condilions quilz adviseront leur faisant tousiours sentir 
que le Roy ne désire rien d'oul que co qu'eulx mesmes trouverront 
juste pour leur conservation liberté et seurelé Mais aussy leur fai- 
sant cognoistre que dedans ceste division silz ne prennent une forte 
resolution Il: doibvent considerer les forces du Roy d'Espagne 
soubz la domination duquel silz relombent apres sen estre une fois 
voulu delivrer Ils doibrent attendre Louttes extremitez. 

I1z doibvenl aussyÿ considerer le voisinage des Holendois el le 
desir quilz auront de se prevaloir de ceste occasion et reduire Loutes 
les provinces dedans leur Republique publians une liberté de con- 
science eu libre exercice de Religion. L'inclination deleurs peuples et 
de leurs villes qui font le plus puissant corps et ln principalle partie 
des dites provinces qui inclineront plulost à une forme de Repu- 
ue qu'a se mettre soube le domination d'un Prince sil fault quilz 
seconent le joug d'un EL ainsy que les seigneurs du pais apres avoir 
voté leurs vie et leurs biens pour saquerir une liberté retombent 
en Republique et soubz la domination des ville 

Que le Roy leur met loulles ces considerations en avant affin 
quilz ne se precipitent et ne se plaignent de navoir receu les effectz 
de son assistance qu'ilz pourroient desirer el comme il fera tres 
volontiers touites et quantes fois quil lappelleront à leur secours et 
auront pris une resolution de ce quilz veulent faire. 

Ce que neantmoins le Roy considere bien quilz ne peuvent faire 
sans estre armez el assislez d'argent Aussy que pour ce commence- 
mont Il estime que le nombre susdit suffit pour fortifiier leur 
assemblée et leur resolution purticulierement les Estatz occupans 
les forces d'Espagne le reste de este année comme ilz feront. 

Aussy que le Roy aiant une armée a la suilte de Nonsicur son 
frere el une autre en Allemagne Il ne peull présentement les 
assister de plus grand nombre. Mais aussy Lost que l’armée d'Alle- 
magne sera revenue ce quil espere dedans un mois Il la mettra 
soub la conduitte du Marechal de Chastillon sur les fronticres de 
Pienrdie pour favoriser ce quilz auront commencé. 

d'estime que le Roy peult aller jusques la et dautant que ce que 
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dessus ne se peult eserire sy le Roy le trouve bon Berruier retour- 
nera soubz pretexte des affaires du Roy et verra le prince d'Espinoy, 
et le duc de Bournonville et les autres quilz jugeront, pour les for- 
Liffier el leur donner toutles asseurances de la bonne disposition du 
Roy de les assister. 
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Copia de Carta del Abbnel Seaglia para el Conde Duque, de Bruselas à 
2 de agosto 1633. (Archives de Bruxelles. Secrétairerie espa- 
gnole. Correspondance des gouverneurs généraux avee le roi 
Registre 92, — fol. 188, 180 et suivants.) 


Havra algunos meses que Gervier residente à qui por el Rey de 
Angletarra sen ido declarando de poder hacer algun servicio seña- 
lado à Su Majestad con dar muchas notiyins de conséquer 
alguna vez à alguna cos que & descubierto à 8. À. que lo ha 
estimado. Despues de su vuella de Inglaterra se a declarado, mucho 
mas dando à conoger que, si hallase la recompensa que podria me- 

diria muchas cosas y que tambien obraria con lo que save de 
tereses de Su Rey juntamente con los de Françia en orden àlas 
cosas de Holanda ÿ a la trataçion de la trôgua en particular; La poca 
salisfaçion que a enido en sû ida à Inglaterra del gran thesorero, 
le dispone a querer hazer su fortuna como pudiere, en lo qual le € 
representado lo que se puede, prometer de la generosidad de 
V. Excellenza si la quisiere merecer. Ayer en fin vino ä proponerme 
que, mientras io le asigure la recumpensà, que el se dispondria & 10 
dicho. Pedile que digese el n los seguridades que quer 
como lenia de encaminar su inlento. Assi quise que il mismo lo 
dictase escriviendolo io, con loqual me dijo los puntos que van aqui 
juntos. Esta mañana à vuelto y me a apretado que nu se pierda tiem- 
po, ÿ con el supuesto que lle toda esta materin yà notengo de hablar 
con ninguna persona de qui, y que lo que él descubrira mereçe 
todo mayor secreto. Hame pedido proponga 4 V. Excellenza de 
inviar persona confiden£e aqui que pueda despues volver halla con 
Lo que se Le dira por ne hnverlo da cometer & escritos: de todo 6 
querido dar quenta 45. À. con leerle el adjunte papel; su Altezn 
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ha juagado conveniente que en toda diligençia se despache ä V. E. 
y afin que el Correo no ses detenido en Francia se despachara en 
nombre del Rey de Inglaterra, al embaxador de Paris para que 
despache luego sin dar à entender que sea con cartas de aqui, assi 
regivira V. E. esta por aquel camino y tomara el expediente que le 
pareciere mas conforme al serviçio de S. M. 

Si Carlos Baudequin pudiese hacer el viage en diligencia, por 
lu que entiende el françes y es persona lan sigura, pareçeria muy pro- 
pio, pues holgere iô que los papeles y lo que me dira Gervier que 
como no habla sino frances, pueda ser entendido de quien lo entien- 
de muy bien, y de tener testigo on lo que seme offreçiese de referir 
en cosas que supone de lanta consideraçion. La recompensa el la 
pretende grande y verla en su mano 6 poder. Creo qué no piense 
amenos que a 5 Ÿ lescudos), y si sele quisiese establezer una 
sion aunque moderada la reçiviria por la continuagion del ser- 
jo que el supone de haver de hazer. 

El admite de no haver de lener la recompensa que né se haya 
déelarado pero quiere que io la tenga de manera que sela pueda dar 
sin everla de atender despues y assi holgare que venga persona de 
halle que io pueda introduçir por testigo i participe de Lodo lo que 
convendra hazer, à que haya lambien de dar su vote. . . . . . 
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Archives da Bruxelles. Secrétairerie d'Etat espagnole. Correspon. 

dance des gouverneurs généraux avec le Roi. — Registre 32, 
folio 317, 


L'Infente au Roi. 


Brumelas, # novembre 1633 
À Su Majestad, 


He visto la enrta que V. M. se ha servido mandarme eserivir 
20 de setiembre y loque en la materia se responde al Abbad 
Saglia torante à las propuestas de Gervier, y haviendo cumplido con 
la orden de V. M. en quanto & procurar moderar la cantidad que se 
le huviere de dar de presente para el serviçio que offreçe hazer, no ä 
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stdo possible reducille à que se declare, mientras no precediere la 
seguridad de los -5- % (escudos), que a pedido y esperanzas de 
mayores recompensas, pero aunque lambien à parecido aca creçida 
esta partida, es tanto lo que encareçe la qualidad del negoçio (aviendo 
insiauado la declaraçion de trece puntos de summaimportançia y parti- 
eularmente los tres dellos dice son en orden a çierta conjuraçion que 
esta fragada en estos estados, lo que de parte de las provincias obe- 
dientes sea tratado en secreto con el Principe de Orange, con el Rey 
de Inglaterra y cardinal de Richelieu), que & venido en que sele de, 
considerando lo que convendra al servicio de V. M. noperder tiempo 
en prévenir el remedio à los daños que podrian resullar de que 
Gervier se retirase de lo que & offrecido por no darse Le cumplida sa- 
uisfaçion, y assi & ordenado al pagador general que del dinero mas 
promplo que huviere de las provisiones del exercito remila luego & 
Galarreta los dichos 5 à (escudos), para que consumo secrelo los 
entrègue al Abbad como pide Gervier, teniendo para mas conve- 
niente se falte con partida tan considerable alas neçesidades del 
exercilo que no abenturar la seguridad de los estados de V. M. por 
la dilagion que pudiera haver en la déclaraçion de los 13 punlos 
hesta que de ay se remiliese esta provision. De lo que en eslo se 
fuere offreçiendo, dare quenta à V. M. con tôda puntualidad. 
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Etraet uit het Regivier der Secreete Resolutien van de Staten 
Generaal der Veræenigde Nederlanden van 30 mai 1634 tot 
18 Maart 1646. (Archives de la Haye.) 


— lnstruclie van de Hooge Mogende heeren Staten Generael 
der Versenichdé Nederlanden, vour de Edele, Gestrenge, ende 
Hoochgeleerde heeren Adrien Pauw, Ridder, heere van Heemstede, 
ende Hoger Smilde, Ambachts-heere van Rietwyck endo Nieuwer- 
kerck, Raedt pensionaris van Hollandt ende Westvrieslandt, ende 
Johan de Knuyt, Ridder, heere in Oude ende Nieuwvosmer, eerste 
ende representerende den Adel in de staten slandts van Zeelandt, 
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unde Raëdt ordinaris van Syn Excellencie den Prince van Oragnien, 
als extraordinaris Ambassadeurs van haere Ho. Mo. aon den Co- 
ninck van Vranckryck ende Navarre, van ‘lgunt deselve by den 
linochst gemellen Coninck sullen tracleren, negocieren, ende ver- 
richten. 





Ingevolge van de resolutien, by haer Ho. Mo. aengrende 
d'extmvrdinaris ambassade naer Vranckryck genomen, sullen de 
voorn. heeren Ambassadeurs haer melten eersten ende in aller 
diligentie derwaeris begeven, nemende hare reyse over zec op Calis 
ofte Diepen naer gelegentheyt van windt ende weder, onde voorts 
Le lande maer Parys, indien den Coninck daer ofle daer omtrent 
soude mogen wesen, ofe andersints ter plaetse daer Syne Majesteyt 
ende het Hof sul syn aen Le Lreffen. 

Ende sullen Lerstont naer haer aencomste. audientie by den Co- 
ck versoecken, ende naer overleverioge van de brieven van cre- 
tie ende recommandatie van hare Ho. Mo. ende van Sÿn Ex” 
den heere Prince van Oraignen Syne Maj! proponeren hel naevol- 
Kende. 

Lathare Hu. Mo. boven alle Conincklicke faveuren ende welda- 
den, die deselve tot conservatie ende verseeckeringe van haren 
staedt ende welstandt van hare ingeselenen lauge jaren 500 by het 
leven van Coninek Henrick de Groot, Syne Mai heere ende vader 
onderFelicker memorie, als geduyrende Syne Ma“ loelicke regie- 
ringe, uvervioëdich hebben ontfangen, daer voor hare Ho. Mo. Syne 
houchst gemelte Ma'nimmermeer genoechsaem connen dancken, haer 
mel een grooe ende extraurdinuris weldaet van nieus hebben 
gevonden geobligeert, dourdien het Syne Mat gelien hell an haer te 
Senden den heere baron van Charnace ende dovr middel van den- 
selven, hare Ho. Mo. te vereeren mette conlinuatie ende vermeer- 
deringe van Syn Coninelicke alliantie ende secoursen die hare Ho. 
Mo. altyts in de hovchste estime hebben gehouden. 

Ende oversulex hare Ho. Mo. om hart danckbaerheyt opentlick 
vuor alle de werell ende voornamentlick aen Syne Mat ie beloonen, 
goctgevonden hebben de voorgenoemde ambassadeurs aen Syne Mat 
Fe senden,omme deselve ten hovchsten te bedanc- 
ken vour de sonderings groote ere Pnde coninéklicke gunste, 
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bare Ho. Mo. mette vernieuvinge, vermecrderinge, onde verster- 
ckinge van hot nader tractact van Alliantie metien voorn. hecre van 
Charnace, in den name van Syne Mat gesloten, aengedaen ende 
bewesen, als bekennende l'selve te strecken voor eerst lot eeuwrige 
lof ende reputatie van Syne Mat om dat deselve gelieft heeft de 
rechtvecrdicheyt van de wapenen van desen staell daer door te 
publiceren ende te mainteneren, ende order tot seeckerheyL van de 
Vereenigde provincien ende derselver subsistentie, legen het groot 
gewelt van hare vijanden, mitsgaders soulagement ende encou- 
ragement van bare ondersuten. 

Waer voor, als mede voor Syne Mas gedurige ende continuele 
weldaden, hare Ho. Mo. aen Syne hoochgemelte Ma‘ ende jdes- 
sels ryckon, met alle soorten van danckbaerheyt, respect, ende 
dienstwillicheyt, allyts geobligeert sullen blyven, wenschende Lot 
dien eynde Syne Ma' vermeerderinge van alle voorspoet ende geluek 
in syne conincklicke regieringe ende een langhduyrich leven, ende 
dienvolgende dat bare Ho. Mo. het geluck ende de ocensie mogen 
hebben, om syne Ma‘ metier dael Le doen lycken hoe secr deselve 
genegen sÿn Syne Ma ende dessellfs rycken te believen ende dienst 
te doen. 

Sullen vorder de voor. heeren ambassadeurs verelnren, dat bare 
Mo. Mo. het meergemelle tractael, metten heere van Charnnce door 
hare Ho. Mo. Gecommitteerde op aggrealie, gemaecl, niet alleen 
voor seer aengenaem hebben gelouden, maer oock naer deliberatie 
mel volle resolutien geapprobeert, ende omme harc promptitude te 
betoonen, de voorn. Ambassaceurs gelast derselver ratilicatie met 
behoonick respect Syne Mat l'oifereren ende Le versoecken dat syne 
Mas goede geliefle ry de voorsz. ratificatie le doen accepteren ende 
daer tegens deselve te Inten overleveren syne Conineklicke aggreatie, 
ende voorts hare Ho. Mo. het volcomen effect van ‘t selve Lractaet in 
alle zyne leden Le laten presteren ende genieten, gelÿck hare Ho. 
Mo. van hare zyde l'eenemael willich ende bereyL syn ende van de 
Conincklicke gunste ende over de geheele werelL gorenommeurde 
rechtvacrdicheyt van Syne Mat verlrouwen ende verwachlen. 

Dat mede de voorn. heeren ambassadeurs noch andere saecken 
Syne Ma hebben te proponeren, ende sullen mits-dien, nevens bedanc- 
kinge voor d'ecrsto favorable audientio bidden, dat x hier naor 
noch d'ecre mogen hebben, omme aensyne Matselffs haer naler last Le 
openen, ende middelertyt desel ve voor aengenaem gelieve Le houden, 

















L Google VERS 1 


46 LA RÉPUBLIQUE DES PROVINCES-UNIES 


cenige heeren van zynen raedt te commitieren, omme de vOorsz. 
Lractaten, ende aggreatien te oversien, ende Le verwisselen,ende ver- 
volgens openinge le ontfangen van eenige saecken, die de voor- 
noemde ambassadeurs in bevel syn gegeven. 

Ende sullen met eenen aen Syne Ma' doen d'officieuse recomman- 
dalie van syne hoochgemelle Ex‘, met presentalie van desselifs 
dienst ende valle genegentheyt in alle t'gene Syne hoochstgemelte 
Mat aengenaem soude mogen wesen. 

Naer d’eerste audientie by den Coninck, sullen de voorn. heeren 
ambassadeurs audientie versoecken nen de Coninginne regnante, 
ende hare Mat naer overleveringe van hare brieven, doen behoor- 
licke dancksegginge ende geluckwenschinge, ende order hare Ma 
bidden om de continuatie van hare ConinckL. gunsle ende weldadi- 
cheyt, die hare Ho. Mo. in verscheyden occasien hebben bespeurt 
ende genoten, ende insonderhey1 dathacr beliove den Stacdt van de 
Vereenichde Nederlanden aen den Coninck ten besten Le recomman- 
déren ende dat de voorn. Ambassadeurs op haer aenbrengen, goede 
ende favorabele declaratie moge becomen. Gelyck zy mede aen hare 
Mat van wegen syn Exte de gevroonlicke eerbiedicheyt ende comi- 
plimenten sullen den. 

Sullen verrolgens mede audientie versoecken by den heere car- 
dinael van Richelieu, ende naer behoorlicke complimenten, van 
wegenhare Ho. Mo. ende syn Ex" verclaren, dat hare Ho. Mo. wee- 
tende de hoochwyse ende geluckige directie, die deselve ter eeren, 
Len dienste ende Lol welvaren van Syne Mat dessellfs rycken ende 
en rden, ende namentlicken oock van den Staedt van hare Ho, 
Mo. vecle jarea hervaeris heeft gecontribucert, waar door Syne 
hoochstgemelle Ma teens zyne vyanden aen alle canten victorieux 
ende formidabel is geworden, ende by zyne vrunden ende geal- 
lieerden in de hoogste estime ende respect gecomen, oack gantsche- 
lick gelooven ende vertrouwen dat sya E. is geweest de principaelste 
autheur ende beleyder van de nieuwe ende nader alliantie tusschen 
Syne hocehstgemelte Mat ende hare Ho. Mo., door middel van den 
heere baron van Charnacé getracteert, ende 2ÿ aversulex gelasi syn, 
syn E voor de contiauele gunste endeoffcien aen den Staedi van hare 
Ho. Mo. ende namenick by"L besluyt van'l voorsz. tractael jongs- 
telick bewesen, ten hoochsten te bedancken, ende Le verseeckeren 
dat hare Ho. Mo. aen den Coninck ende vervolgens aen syn E. hier 
daer voor allyt sullen verbonden houden, om met alle soorten van 
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respect, danckbaerheyt ende dienstwillicheyt, l'selve aen Syne 
hoochstgemelle Ma‘ L'erkennen, ende aen syn E. nae vermogen te 
meriteren, 

Dat de voorn. Ambassadeurs dienvolgende gelast sya te offereren 
d'aggreatie vant meergemelde tractaet, by hare Ho. Mo. naer deli- 
beralie promptelick ende ten vollen gedaen, mitsgaders le ver- 
soecken ende over te nemen d'aggreatie van Syne Mat, die hare Ho. 
Mo. vertrouwen dat by syn E credit ende hoochwys beleyt, soowel 
als de last toilel tractael selver, sal wesen geprocureert, ende daer 
mede de vruntschap aen hare Ho. Mo. endederselver danckbaerheyt 
tegens syn E. sullen worden verdubbelt, ende daerenboven dat syn 
Eelieve de handt te bicden ende te wege Le brengen, Len eynde het 
effect vant voorsz. tractaet by hare Ho. Mo. in allen deele moge 
genoten worden, gelyck deselve van hare zyde in een gebreecke 
sullen wesen, ende nae de overneminge ende de wisselinge van de 
respective aggreatien, zy luyden vorder gelasi zynaen syn E.in con- 
fidentie te openen de sincere intentien van hare Ho. Mo. Lot ver- 
meerderinge van de eere ende glorie van den Coninck ende syn E. 
eeuvige lof, ende hoochsle repulatie,mitsgaders ten besten van den 
Staedt der Vereenichde provincien. 

Ende sullen met eenen syn E. serveuselick recommanderen ende 
versoecken, dal 2y in hare negociaien met spoedige besaignes, corte 
‘ende favorabele expeditie mogen werden bejegent, so0 omdat den 
dienst van Syne Mat ende hare Ho. Mo. dacraen sonderlinge is gele- 
gen als mede om de ampten, die de voornoemde ambassadeurs res- 
pectwelick in desen snedt bedienen, weshalven derselver presentie 
ende diensten hier Le landen worden gerequireert. 

Gelycke complimenten, officien ende debvoiren sullen de voorn. 
heeren Ambassadeurs, nae hare eerste audientie, van wegen hare 
Ho. Mo. ende syn Ex®*, nae voorgaende communicatie ende goet- 
vinden van den heere Cardinael doen by de princen van den bloede, 
andere princen, ende personagien te hove wesende, ende inson- 
derheyt sen de principaelsts raden van Syne Ma', ten eynde hare 
bescignen ten eersten by der hand genomen, geaccelereert, ende 
opt spoedichste affgedaen mogen werden. 

Ende sullen alomme, als o0ck by d'ambassadeurs van andere co- 
ningen, princen, ende republyequen, die nen haer de visiten, ende 
aen welcke zyluyden wederom de contravisiten sullen doen, Le ken- 
nen geven ende laten verluyden, gecomen ende gelast te wesen 
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emme den Coninek voor de nader gemaecte alliantie te bedancken, 
d'aggreatie van hare Ho. No. Le presenteren, ende die van Syne 
Maï Le versoecken, ende met respect over le nemen, ende d'effecten 
van deselve alliantie Le presteren ende raciproce te genieten. 

Soo haest de voorn. ambassadeurs in besoigne sullen connen co- 
men, om de aggreatie van hare Ho. Mo. Le presenteren, ende van 
den Coninek weder over te nemen, sullen deselve sorchvuldich letlen, 
dat in ket tractaet geen veranderinge gedaen, noch te yels byge- 
voecht ofte uytgelaien werde. Dat mede d'aggreatie van den Coninck 
moge hebben 1yn volcomen leden, so in de forme als in de materie, 
ende dat die gelyekélick ende tegen den anderen op eenen tyt mogen 
worden overgenomien, ende verwissell, ten ware nochlans, omme het 
respect van den Coninck werde begeert, dat ecrst d'aggreatie van 
hare Ho. Mo. ende twes off drie dagen daer nae die van den Coninck 
soude overgelevert worden, daer in 2y haer in sulcken gevalle sullen 
mogen voegen, mils d'aggrealie van Syne hoochstgemelle Mat haer 
alvooren in forma ofle by copie authentyeq werde verloont, ende 
belofe gelaen, dat in eenige core dagen daernae haer d'originele 
sal behandicht worden. 

Sullen mede urgeren, dat nie alleen het principale tractael, maer 
oock de particuliere articulen daor toe bohoorende ende relatif, uyt- 
besondert d'acte van belofle van den heere van Charnacé, aengaende 
de betalinge van e gesoncken schepen ende vloole van den lieutenant. 
admirel Haultnin, Le samen in een instrument ofte an dersintsin twee 
instrumenten in behoorlicke forme mogen worden geaggreert, ende 
haerluyden overgelever!, endehuer Lot dien eynde dienen van detvee- 
derley instrumenten van aggreatie, haer medegegeven, ende in gevalle 
op het particuliere artieul explicatoir vant woort conjoinetement, ende 
opd'aggreatie van L'zelve,difficulteyt soude mogenvallen,sullen dien- 
aengaende versoecken expresse ende sehriftelicke declaratie van den 
Coninck, omme hare Ho. Mo. Le mogen dienen, ende geen andere ve- 
randeringe, byweginge, oîte uylatinge, int voorsz. traclnel ofle res 
trictien in d'approbalio van Syne Ma! mogen Loeslaen, aen, ofe over- 
nemen, ende als duerop soude worden geurgeert, ofle daerby geper- 
sert, here Ho. Mo. daérvan verwilligen, omme derselver last 
dien aengaande alvooren Le ontfangen. 

De overneminge ende wisselinge van de respective aggreation van 
wedersyden Lot genoegen gedaen wesende, sullen de voorn. ambasse- 
deurs preparatorie aen den heere Cardinael van Richelieu, ende in 
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here tweede audienlie aen den Coninck formelick openen haer noder 
last, in manieren hier nae volgende : 

Dat hare Ho. Mo. willende gebruycken jegens Syne Mat hel respecl 
ende confidentie, mitsgaders alle goede trouwe, die 2ydeselve schul- 
dich syn, haer gelast hebben ryne Mat te representeren, dat in de 
handelinge, die hure Ho. Mo. in den voorleden jare van hare vyan- 
den is aengeboden, ende door Commissarissen van wedersyden geen- 
tameert. claerlick is vernomen, d'intentie van den vyandt geweest 
te sya, hare Ho. Mo. van Syne Mat ende dessellfs rycken Le separe- 
ren ende te. vervreemden, ende hare Ho. Mo. eenige rusle ende sil. 
Standtaen Le bieden, om Le beter gelegentheyt te mogen hebben, haer 
quaet voomemen tegen syn hoochstgemelle Mat ende desselfs Co 
ninckrycken in L'werk le stellen, ende deselve ven alle conten het 
ourloge aen le duen. 

Dat daeromme d'officien van Zyne M“ ministers, die hare H 
Mo. met behoorlick respect hebben sengenomen, by de Commissa- 
rissen van de vyanden mot soodanige passie doorgaens sya togen 
gesproocken, dat 2y haer ingenomen haet niet hebben connen ver- 
bergen ende opentlick le kennen gegeven, dat 2ÿ eerlange occasie 
meenden te vinden, omme haer aen Syne Ma! te wreecken, l'welek sy 
by voortganck van L'tractaet met hare Ho. Mo. vermeynden Le con- 
men executeren, ende Le wege Le brengen, Lot nadeel ende verderf 
van Zyne Naë rycken ende ondersaten. 

Waër legen de Commissarissen van hare Ho. Mo. rondelick ende 
tot meermalen verclaert hebbende, dat deselve om geene respeclen 
ofe consideratien Ler verell, nochte immermeer 500 ondanckbaer 
soude wesen, van te vergelen de menichfuldige weldaden, die desen 
slaedt van Syne Mat ende desselffs Conincklyeke predecesseurs tot 
hare behoudenisse ende maintenement lange jaren hoeft genoten, 
eude mits-dien in allen gevalle het sy van oorloge, paix ofte trefves, 
haer onveranderlick souden houden ende blyren by de vrundtschap 
ende alliantien, met syne Ma‘ gecontracteert, ende in gevolge van 
desele, syne hocchstgemelle Mat ende dessclffa rycken togen hare 
vyanden nae haer uylersie vermogen dienst soecken Le doen, ende 
dat 1selve by voortganck vant aengeboden tractaet, expresselyek ende 
schriflelyek soude declareren, dat daer op genoechaem vermerct is 
L'éelve cenige veranderinga ende vercoelinge in l'gemoet van de Com- 
missarissen van de vyanden veroursæect Le bebben, zulex are Ho. 
Mo. de voors:, eude andere quade menées bespeurende ende prefe- 
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rerende den hoochwysen raedt ende Conineklicke aenbiedinge van 
Syne Mat de voorsz. handelinge hebben affgebroocken ende de Com- 
missarissen van de vyanden {die versochten alsnoch Le mogen con- 
linueren) naer Brussel laten wederkeeren. 

Ende alsoo daeruyt ende uyt meer andere saecken eenige jaren 
herwaerts in de Spaensche Nederlanden ende elders gepasseert, de 
heele werelt is gebleecken ende condbæer geworden, dat de Spa- 
njaerden ende hare adherenten een onversoenlicken haet tegens Syne 
hoochgemelte Mat 1yne rycken ende ondersalon hebben opgenomen 
ende dragen, daer tegen Godt Almachtich Syne Ma! met geluck, vic- 
torien ende wylberoemde reputatie, mitsgaders met groote macht 
ende authoriteyt binnen ende buyten zyne rycken heeft gezegent, 
ende oerschappye verleent, over soodanige matio, weleke geen on- 
gelyck can ofte behoef Le lyden, maer onder hare coningen hoochst- 
loffelicke voorsalen van Syne Mat met onsterffelicke lof ende he- 
roicque couragie haer van diergelyeke menées ende dreygementen 
heoft weeten te resenteren ende hare vyanden daervan doen peni- 
treren. 

Dat mit-dien hare Ho. Mo. Syne Ma‘ in 2yn6 hoochstwyse ende 
Conincklicke consideratie,te bedencken hebben willen geven, off den 
{yt, occasien, ende alderhande occurentien in Europa, Syne Mat! je- 
genwoordich nietinviteren ende souder connen doen resolyeren, om 
metle machten, die in Duytslandt op de been syn, ende die hare 
Ho. Mo. van hare zyde. geerne deerby sullen brengen, het oorloge 
aon to nemen togen do gene die onvieux syade van de grootheyt van 
Syne Ma‘ door d'oppressie ende ruine van zyne Geallieerde, alleen op 
den tyt ende occasien wachien, om syne Ma‘ in zyne rycken het oor- 
loge sen le doen, ende daerdoor bare pretensie desseynen ende 
langh geprojecteerde monarchie in Europa le promoveren ende te 
stabilieren. 

Ende dat door lselve middel Syne hoochstgemelle Ma‘ de ruste 
ende seeckerheyt voor de gantsche Christenheyt, geduyrige welstant 
voor syne ryckon, soulagement voor syne Goallicerde, ende voor syne 
conincklicke person, een eeuwige loff ende roem soude procureren 
ende onfeilbaerlick obtineren, doende een saecke die Godt ende alle 
de werelt ten hoochsten aengenaem soude wesen. 

Ede om hiertoe Syno Mal! te beter to'bewegen, sullen de voorn. 
Ambassadeurs vertoonen de vigeur ende jaren, daerinne deselve door 
Godes zegeninge althans is, het geluck ende victorien, die Syne Mat 
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in alle syne voornemen ende expeditien syn gevolcht, de groole wys- 
hey ende over geheel Europa geronommeerde ervarentheyt van Syne 
Ma” principaelsie minister, mitsgaders de groole menichte van cavail- 
Hiers ende geexerceerde capiteynen ende soldaten, die Syne Mat in 
synerycken heeft, ende door de heroicque couragie van Syne Mat beter 
als cenige natien syn goexercoert ende gediseiplineert, ende dat voor 
al den naem, groatheyt ende presperiteyt van Syne Ma alomme for- 
midabel syn. 

Daerenboven dat de saecken van Duytstlandt door de wapenen van 
de Croone van Sweeden ende voornaemste ehur-fursten ende stenden 
van Duytslandt 500 verre syn gebracht, dat het huys van Oostenryck 
in merckelicke decadentie is gecomen, ende soude comen tot reden, 
ende Duytslandt in syn vorige standt gebracht worden, indien syne 
Mat zyn0 wapenen opantlick by de goode parthye gelieffde Le voegen, 
dasrmede oock syn frontieren niet alleen soude connen verseecke- 
ren ende dilateren, maer oock soodanigen voet in Duytslandt nemen 
ende houden die/tot vermeerderinge van syne Ma“ grootheyL ende Lol 
een contrepoix van d'ambitieuse desseynen van t'huys Oostenryck 
naemasls soude connen dienen. 

Maer voor ai dat de tegenwoordige constitutie van de Spsensche 
Nederlanden, aen de rycken van syne Mat confinerende, ende 
desele van den sinedt van hare Ho. Mo. affsonderende, syn hoochst- 
gemelte Ma daertoe soude mogen ende behooren Le animeren, om de 
weerwille, die de Spagnaerden uyt ende door middel van deselve 
tegen 1vne Conincklicke reputatie ende ruste van zyne rycken, 500 
lange jaren hebben gemachineort, ende noch dageliex continueren,, 
tot in den hoochsten gract, wacrvan, als syne Mat hem gelieffde te 
resenteren, ende met eenen 12 arripieren d'occasie van de tegenwoor- 
digeonlusten, ende persecutien, die tegen de voornaemste inlandische 
heeran worden veorgenomen, ende daerby gevoecht de oude preten- 
sien, die syne Ma“ prédocosseurs .op de prineipaclste provincion 
althans by de Spaensche geoceupeert ende gepossideert, hebben gesus- 
lineert, dat sÿne conincklicke Mat by reduclie van deselve, zyne 
rycken ende successeurs een inestimable weldaet ende seeckerheyt 
soude acquireren ende den #taodt van Mare Ho. Mo. op welcke syne 
Mat hem allyts vastelick sal mogen vertrouwen, (o£ #en naebuyr ende 
vast bolteerck hebben, ende connen gebruycken. : 

Ende dat in dien gevalle, hare Ho. Mo. met hare macht ende wape- 
nen seundorendo de loffelicke intention van syne Mat te hoopen 
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soude wesen dat syne Mat in corten tyt de vruchien van 1yne victo- 
rieuse wapenen soude connen genielen, gelyck de voorn. Ambassa- 
dours daortoc aen syne Mat van wegen hare Ho. Mo. alles sullen acn- 
bieden, dat in haer vermogen sal wesen, ende daeromme gedienstelick 
biden, datie selve dese saecke nae syne importantie ende apparentie, 
gelieve ter herien ta nemen. 

Daerby de voorn. Ambassadeurs noch sullen vertoonen, dat de mach- 
Len van Spagnen ende Oustenryek, in Duyis-landt, ltalien, ende de 
Nederlanden, gedistraheert ende geoccupeert synde, hare Ho. Mo. met 
hare equipagien ter 26e s00 in Oost-ende West-Indien, als in Enropa 
800 veel werex aen Spagnen sullen connen geven, dat hare schatten 
ende ryekdominen, die zÿ over zee moeten halen, haer sullen infruc- 
tueux gemaect, ende de senuwen van *! oorloge affgesneden worden, 
daer mede syne Mat Le eerder ende beter tot zyne intentien ende de 
gehecle Christenheyt tot cen unversele ruste ende vrede sal connen 
geraecken 

Ende sullen de voorn. Ambassadeurs besluytelick daertoe comen 
ende aenhouden, dat syne Mat openilick te water ende te lande met 
Spagnen gelieve te breecken, ende in oorloge te comen, mel belofle 
dathare Ho. Mo. daertoe haer uyéterste effort so Le water als Le lande 
sullen bybrengen ende volcomentlick naercomen l'gunt by de nader 
alliantie van wedersyden is aengenomen, des 2ÿ haer van de zÿde van 
syne Mat versecckert willen houden, ende sullen presenteren hier 
over mette gene die syne Ma sal believen te commitleren, in com 
municatie te comen, ende claerlick Le demonstreren den grooten lof, 
ere, seeckerheyl, ende vocrdeelen, die syne Mat ende syne rveken 
bencffens de gehcele Christenheyt hierdoor sullen comen le genie- 
ten. . 

Op de voorsr. propositie, sullen de voorsz. Ambassadeuis vervolch 
ende instantie doen by den hecre Cardinnel van Richelieu ende syn 
£. le gemoet voeren, dat noch Franckryck noch Europa nimmermeer 
in ruste, nochte syne Mat van syne croone verseecker! sal connen 
wesen, s00 lange d'ambilieuse desseynen van Spagnen niet worden 
verbroocken, daertoe sich d'oceasie nu sehoonder als in honderden 
jeren herwaerts is presenterende, ende daeromme niet genegligeert, 
maer door syn E. hoochbeleyt ende credit, syne Mat tot een vigoreuse 
resolulie soude behooren geanimeert, ende desselfs geduyrige voor- 
spoel ende geluck daerioe geemploycert te worden, ende dat andere 
coningen ende princen ende derselver hooge ministers huer van s00- 
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danige occasien althoos hebben gedient ende daermede een eeuwi- 
gen lof by haer leven ende by de posteriteyL geacquireert. 

Ende sullen tot bevorderinge van de voorsz. rupture van Vranckryck 
met Spagnen, publicquelick ende particulierlick, daer het senigen 
dienst sal connen doen, alle uytierste debvoiren aenwenden, indien 
ende s00 lange daertoe eenige hope ofe inclinatie soude mogen 
wesen. 

Daer beneffens de voorn. Ambassadeurs noch sullen vertoonon endo 
instantelick versoecken, naedien den Cardinael-Infante een nieuw 
leger in Italien ende daeromtrent vergadert mel meeninge om daer 
mede voorby de frontieren van syne Matmner Nederland te passeren, 
ende misschien onderwegon oock yots l'attenteren tot nacdcel ende 
prejuditie van syne Ma', ende deselve tegenwoordich goede gefor 
meerde legers, omtrent de voorsz. passagie heel, dat oversulex syn 
hoochstgemelte Mat gelieve ordre le geven, dat de voorgeroerde 
troeppen uyt Italien affcomende, mogen worden gedissipeert, ofte ten 
minsten verhindert ende opgehouden, duer mede deselve souden 
connen geconsumeert ende infructueux gemaect worden 

Anengaende de voorsz. poincten van rupture, verhinderinge van de 
Spaensche trouppesende andersints, by de voornoemde ambassadeurs 
alle redenen ende persuagien gebruyct ende getenteert synde, indien 
2y daerinne niet connen oblineren, sullen deselve oock middeler tyL. 
ende s00 hnest d'aggreatien sullen wesen overgenomen, nen den 
Coninck versoccken, dat in conformité van de nader allantie syne 
Ma: gelieve, het belooffde regiment ende compagnie ruyleren melien 
eersien le doen lichlen, ende here Ho. Mo. Le laten toecomen ende 
vervolgens van goet onderhoudt ende betalinge suecesswelick ende 
ja tyts te doen voorsien, mel verclaringe, dat harc Ho. Mo. ende s 
E ve voor seer aengenaem houden, ende noch desen somer haer 
daervan sullen meenen Le dienen. 

Ende indien, buyten verwachten, L'selve gedilayeert ofte tot ande. 
ren lyt uytgestelt mochte worden, sullen zyluyden versoecken dat in 
plaets van L'voors. regiment ende compagnie de belootfde drie hon- 
dert duysent gulden mogen gefurneert ende verstrect worden. 

Daeremboven de voor. heeren Ambassadeurs met alle vlyt ende 
neersticheyt sullen aenhouden, ten eynde d'eerste helft van het mil- 
lioën, by t'aader tractaet beloof, ende in Julio vervallende, hare Ho. 
Mo. gepresteerl ende sonder remisen uytle espargne des Conincx 
aengeleltmoge worden,omme d'eerste vruchten van l'voorsr. tractael 
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neffons d'approbatie van t'selve, haer Ho. Mo. te mogen overbrengen, 
ende vorder recommenderen, dut de volgeude belalingen op de 
geprefigeerde termynen gecontinueert mogen worden. 

Insgelyex sullen zyluyden solliciteren ende aenhouden, omme de 
belalinge van het halve millioen, by den voorgaenden tractate 
welck nu in het laetste mede is begrepen beloof, ende vervallen 
in Januario voorleden, ende lentéren off de wederhelle in Julio 
als vouven vervallende mede soude connen becomen worden. 

Allegerendo ot hot cersie de prompto belalinge van ses hondert 
duysent guldens neveus het besluyt van het traclaet tot Compiegne, 
selffs voor de aggreatie aen d'Ambassadeurs van hare Ho. Mo. gedaen, 
ende by deselve medegenomn, ende tot het vorder de groole lasten 
van hel oorloge, te water ende Le lande ende de necessiteyt dae- 
rinne huer Ho. Mo. huer bevinden, ende dat deselve niet u yigestell 
ofe leuich gestaen, maer met promple belalinge nae d'ordre van 
desen stnedt, moeten geholpen ende gesubvenieert worden, omme 
in geen disordre ende confusie te vervallen, die tot disreputatie van 
syne Ma‘ ende tolten grootsien ondienst voor desen slaedt soude 
comen te strecken. Ingevalle de voorn. Ambassadeurs mochte tegen- 
geworpea worden, dat noch geene legers te velde syn, ende affge- 
vraecht off ende wanneer het leger van desen staedt le velde sal 
comen, sullen deselve verclaren, dat meer als ses weecken geleden, 
een gedeelte van het leger te velde geweest,ende tegenwoordich naë 
den vyandt toe gemarcheert is, dat alle preparaten lollel leger over 
lange syn gemuect ende vcerdich gewcesl, mitsguders de militie 
muer d'uylierste frontieren is gesonden, ende alleen by sya Ex‘ gelet 
worl op bequame vccasie, omme het geheele leger te velde te bren- 
gen, ende den vyandt daermede afbreuck le doen, dat oock voor 
maels ontrent dese tyt de légers cert plachten te velde te comen, 
ende dser uyt lichtelick effgemeten can worden, hoe groole ende 
langhdurige costen hare Ho. Mo. tot ende in de legers continuelick 
moeten supporteren, ende hoe hoochlick deselve de secoursen van 
5yn6 Mat (dacrop vaslen slact gemaect worl) van noode hebben. 

Behalven dal hare Ho. Mo. desen jare ende noch onlangs seer 
sware ende extraordinaris equipagien Ler 22e hebben moelen doen, 
omme waer le nemen ende te destrueren de schepen, die met elle- 
licke duysenden nieuwe Spnensche soldaten uyt Spagnen sullen 
comen, ende melten eersten in Vlaenderen verwacht worden, Tot 
welcke equipagien hare Ho. Mo. aen hare admiraliteylen mercke- 
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licke subsidien hebben moelen verstrecken, ande de penningen 
totter oorloge te lande gedestinesr!, daertoe diverieren, wseromme 
hare Ho. Mo. te meerder om de secoursen by syne Mat belooft, be 
neodichtsyn, ende haer sonder deselve niet sullen connen behelpen. 

Hier nae, ende by alle bequame gelegentheden, sullen de voor- 
noemde heeren Ambassadeurs mede bevorderen ende alle mogelicke 
debvoiren doen, omme te consequeren betalinge voor de geinleres- 
seerde, welcker schepen voor Rochelle gesonken syn, ende deduce- 
ren het clagen ende verderf van de onschuldige ondersaien van 
desen stsedt, ende de beloften, by syne Ma: lot meermalen gedaen, 
dat deselve, sonder vorder dilay, ende nae behooren, souden wor- 
den gecontenteert. 

Gelyck mede de voorn. Ambassadeurs alle ernstige sollicitation 
ende neersticheyt sullen aenwenden, ten eynde hare Ho. Mo. wer- 
den gerembourseert van hel verschot, over cenige jaren gedaen, 
aen de vloote onder het commander van den heere lieutenant 
admirael Haullain, Lot secours van syne Ma‘ gesonden, volgens het 
contract, daertoe opgerecht ende declaratien daervan synde. 

Ende sullen haer hierinne dienen van de belofte by den heere van 
Charnace schriflelick gedaen, mitsgaders van de stucken, documen- 
Lea, resolulien, ende last, dienaengaende onder de secrelaris Eus- 
kercken berustende, denwelcken zÿ mede tot haren dienst sullen 
vermogen le employeren, ende 800 veel doenlick besorgen, dat hare 
Ho. Mo. onde de voorz. gointeresscerde cenmacl het verwachlé 
contentement mogen onlfangen. 

Sullen mede s00 veel het noodich is, recommanderen ende bevor= 
deren, dat de declaratien des coninex wegen d’exemplie vant droict 
d'aubeine voor d'ingesetenen van desen siaedt geconcedcert, by alle 
de parlementen geverifleert, ende by die van dese landen het effect 
deervan rustelick ende vredelick genoten mogen verden. 

Insgelyex dat Lodovie Verssen tot Bajona als consul over de Ne- 
derlendtsche natie, volgens voorgaende versoeck ende commissie, by 
bare Ho. Mo. gegeven, geinstalleert ende geagnoceerl moge wer- 
den, omme beteren dienst Le mogen doen. 

Belangende de Saecken van Duytslandt, sullen dé voornoemde 
Ambassadeurs syne Ma‘ den heere Cardinael, ende andere prinei- 
pale ministers, sorchvuldich ende serieuselick versoecken ende 
recommanderen, dat syn hoochstgemelte Mat de croone Sweeden 
ende geuniserde Churfurslen, ende Stenden zyne conincklicke hulpe, 
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ende assistentie met raedt, ende daet tot maintenement van haer 
rechtreerdige sascke, gelieve te continueren ende Le vermeerderen, 
de eenicheyl onder deselve te helpen conserverenende augmenteren, 
ende alle oecasien van misverstanden te doen ende laten cosseren, 
ten eynde de weder parthye daer uyl geen voordeel come le trecken. 
tot nadeel van L'gemeenebeste. 

Ende sullen tot dien eynde mogen communiceren de debvoiren, 
diehare Ho. Mo. door derselver affgesante s00 by Eleven van den 
Goninck van Sweeden, onsterffelicke memorie als mede rervolgens 
gedaen hebben, ende noch laten doen, ten besten van de voorsz. 
Geunieerde, ende de reyse by denselven in den voorleden winter 
nevens den heero Ryex cancelner van Swecden in den Nedersa: 
chen Craitz gedaen, ende succes daerep gevolcht, ende lestelick 
den last, de voornoemde affgesante op de jegenwoordige vergade- 
ringe lot Francfort gegeven, ten eynde geen ontydige ofte schade- 
lyeke handelingen ler handt genomen, maer veel cer gedisauadert, 
ende het oorloge tot beter uylcomste met vigeur ende eenicheyt ge 
continueert moge werden. 

Gelyck 2yluyden mede sullen mogen openen l'gunt d'heer Ambas- 
sadeur Oxenstern jongslelick nen desen staedt heeft geproponeert, 
denselven Lol antwoorde is gegeven, ende d'efrecien die duerop syn 
gevolcht ende recommanderen dat by onderlinge correspondentie 
tusschen de ministers van Syne Mai ende van hare Ho. Mo. de 
saecken in Duyislandt tot eonderley intentie ende Len gemaenen 
besle, gedirigeert mogen worden Sullen verthoonen dat de nabuyr- 
schap van den herloge van Nieuburch eude zyne gestadige corres- 
pondentien aen t'hof tot Brussel, hare Ho. No. rechtvesrdige jalousie 
hobben gogeven, ende alsoo donselven omme neutralitoyt by de Gou- 
nieerde in Duytslandt heeft aengehouden, ende noch aenhoudende 
is, dat hare Ho. Mo. daeromme debvoiren hebben laten doen, op 
belote ende toeversicht, dat den hoochgemellen hertoge de voorsz. 
neutralitoyt ten minsten met desen staedt religisuselick sal obser- 
veren, sonder hem wyders mel derselver vyanden l'engageren, ofte 
zyne lroepes directelick off indirectelick de voors. vyanden te 
leenen ofte over te doen, ende ingevalle sulex, buyten verwachten, 
soude mogen gebeuren, dat hare Ho. Mo. niet souden connen ledich 
staen den hoochgemelten herloge ende syne landen voor vyanden 
te houden, ende sulex te laten tracteren. 

its welcken 1yluyden sullen versoecken, date syne Ma‘ door des- 
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selffs Ambâssadeurs de versochto noutraliteyt van den hertoge v. 
Nieuburch mede gelieve le laten bevorderen, ende in allen gevalle 
denselven ai te manen hem melle Spagnaerden niet te engageren, 
hochte deselve met volck Le assisteren, ofle andersints dat syne Mat 
de proceduren van hare Ho. Mo. sal houden voor gejustificenrt, 
ende den hoochgemelten hertoge oock van zynentwegen buylen neu- 
traliteyt gestell. 

Vooral sullen 2yluyden recommanderen, dat door intercessie van 
de ministers van 1yne Mat, den Churfurst van Brandenburch, ten 
aensien van #yne landen van Cleve, Marck ende Ravenspurch, de 
voor desen geoblineerde ende van allen canten geaccordeerde neu- 
traliteyt effectuelick moge genieten met ontruyminge van de 
plaetsen, die onder eenigerhande pretexten mogen wesen geoceu- 
peert, ende sonder dal syne churfurstelicke Doorluchticheyt ende 
desselfs landen voortaen van d'eene off d'andere zyde daerinne 
sullen mogen werden geturbeert. 

Ende naedien de keysersche ofe Sprensche onlangs  seecker 
casteel Hamersteyn gensemt, op den Rhyn gelegen, ende onder het 
gebiedt van den Ghurfurst van Trier behourende, hebben geoccu- 
peert, ende daer uyt den Rhynstroom infesteren, de op ende aflva- 
rende schepen ende coopmanschappen aenhouden ende rançoene- 
ren, ende geschapen syn by continuatie daer uyt een geheele exactie 
ende rooverye op den Rhynstroom te plegen, ende syne Mat de 
proteclie van hoochgemelte Churfurst ende zyne landen heeft aenge- 
nomen, ende mits-dien 2yne conincklicke reputatie niet can taelaten, 
dat de navigatic op de voorsz. riviere uyt het Triersche gebiedt soude 
werden geruineert, sullen de voorsz. Ambassadeurs versoecken, dat 
2yne Ma‘ las tende bevel gelieve te geven, dat hel voorsz. casteel by sur- 
prinse ofle gewelt geoccupeert, de voleurs verjaechl, ende de commer- 
cien op de voorsz. Rhynstroom daer door beveiligel moge worden. 

Alsoo mede het ses-jarige bestandt lusschen de Coningen van 
Sveeden ende Poolen over een jaer sal comen l'expireren, ende den 
Coninek van Polen van 1yn syde door brieven ende andersints heeft 
laten blycken, nict vervreemt Le wesen de handelinge tassehen de 
voorsz. twee rycken Le laten reassumeren, ende den trefves te conti- 
nueren ende by vernieuwinge vant oorloge tusschen de hoochstge- 
melte Coninckrycken, veele swaricheden in de Üostzee, lot ruine 
van de commercie, oock in Duitslandt endo andersints soude comen 
Le ontstaen, doordien de chrychsmacht van Sweeden uyt Duitslandt 
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getrocken ende tegen Poolen geemployeert werdende, de prelense 
dominatie van L'huys Oostenryck wederom soude voortgeset worden, 
500 sullen zyluyden versoecken dat zyne Mat de voorsz. saecke in 
behoorlicke achtinge believe te nemen, ende nevens den Coninck 
van Groot Bretagne ende hare Ho. Mo. in tyls «cn wedersyden 
aenbiedinge, offlcien ende interpositie Le laten doen, tot continuatie 
van t'hestandt ofle andersints, op dal de voorsz. croonen in ruste 
ende buyten verwyderinge mogen blijven. 

De voornoemde Ambassadeurs sullen wyders verclaren, dat bare 
Ho. Mv. mellen Coninck van Groot Bretagne ende syne Ma“ rycken 
ende ondersaten, altyts getrecht hebben, ende noch betrachten, 
'onderhouden alle goede vrunt ende naebuyrschap in conformité 
van de gemmecte alliantien ende volgens d'obligatien, dacrmede 
hare Ho. Mo. aën den hoochstgemellen Coninck syn verplicht, 
daeromme deselve Sÿne Ma“ persoon ende Conineklick huys in son- 
derlinge respect ende estime altyts gchadt, ende noch hebben, ende 
oock aen den heere van Charnacé, gedurende d'onderhandelinge 
ende ontrent het besluyt vant tractaet, meermalen doen verclaren, 
dat by het voorgemelle tractael miel sullen worden geprejudicieert 
ofle vermindert de correspondentie, vruntsehap ende allinntien, 
duer mede den hoochstgemelten Coninck desen staedt heeft vereerl, 
dser op den voorn. heere van Charnacé mede verclaert heeft syne 
Ma‘ van gelycke intentie ende de vrunischap met Engelandt deselve 
ton hoogsten lioff ende aengennem Le weson. 

Dat daeromme hare Ho. Mo. boven haer ordinaris Ambassadeur, 
een extraordinaris Gedeputeerde langer als een jaer in Engelandt 
hebben gehouden, om eenige misverstanden tusschen de subjecten 
van wedersyden te assopieren, ende deselve nae alle apparentie 
over lange souden syn geaccommodeert geweest, len ware de 
Spaensche menées ende practycquen sulex hadden verhindert, ende 
niellemin hare Ho. Mo. goede hope hebben geschepl, dal door de 
justitie ende equanimiteyt van den hoochgemelten Coninck ende de 
billicke voorslagen van wegen hare Hoochmo. gedaen, deselve 
eerlange sullen wesen ter nedergeleyt, daervan de voorn. Ambas- 
sadeurs (des noot synde) nader openinge sullen mogen doen, omme 
te betoonen dat hare Ho. Mo. niet liever wenschen nochte meer 
£er herten gact, als haer le conserveren de gocde gracie van den 
hoochstgemelten Goninck ende d'onderlinge vruntschap ende corres- 
pondentie met syne subjecten, daer toe sy sullen mogen versoe- 
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cken, dat syne Mat door zyne ministers believe te laten coopere- 
ren, ende met die van hare Ho. No. daæerinne le corresponderen. 

Sullen de voornoemde Ambassadeurs mede Le kennen geven, dat 
hare Ho. Mo. in den jare 4619 gemaect hebbende seecker trac 
{net van alliantie met de republyeque van Venetien, ende uyt erachte 
van deselve cenige jeren genolen hebbende de belooffde subsidien, 
de voorn. republycque nnederhant in gebreecke is gebleven deselve 
by continuatie le furneren, insonderheyt nae dat de gepretexeorde 
exeusen l'eenemael syn comen te cesseren, ende nietlegensiaende 
hare Ho. Mo. daeromme langhduyrige ende menichvuldige instan- 
tien hebben gedaen ende lalen doen, van wegen de meergemelte 
republyeque niet als excusen ende dilayen worden voortgebracht, 
daer mede hare Ho. Mo. geen contentement connen nemen, ende 
imits-dien syne Mat versoccken syn Ambassadeur lot Venelien resi- 
derende te lasten, de welgefondeerde begeerte van hare Ho, Mo. 
ende de debvoiren die derselver Ambassadeur daerloe is doende, 
met sya credyt ende offcien by de hoachgemelle republyeque te 
secunderen Len eynde hare Ho. Mo. het effect van de gemeecte 
alliantie reelick mogen genieten. 

Tot verrichtinge ende uylvoeringe van de voorsr. pointen van 
instructie, zullen de voorn. Ambassadeurs gebruycken soodanige 
redenen, argumenten ende middelen, als zy ter materie sullen vindèn 
dienstich te wesen ende haer addresseren sen de principale raden 
ende ministers van syne Ma‘, ende by deselve credit hebbende, als 
oock by die van de finantie, omme te becomen de penningen, hier 
boven geroert, d'expeditien daer Loe noodich, ende prompte beta- 
linge van deselve. Ende sullen nser de gelegentheyt employeren de 
brieven van credentie van hare Ho. Mo. ende van recommandalie san 
syn Ext, daer onde sulex zyluyden l'selve geraden sullen vinden. 

Sullen insonderheyt mede corresponderen melien heere van Char- 
nacé, denselven versoeckende ende aenmanende, omme nevens 
haer Le coopereren, ten eynde het tractaet door zyn middel gemaect, 
volcomen effect moge sorleren, ende de vruchten daer van by hare 
Ho. Mo. genolen, milsgaders deselve ende de geinteresseerde, 
volgens zÿn belofe nevens het tractaet gedaen, contentement moge 
gegeven werden, ende. by goede uccasie den Coninck, den heere 
Cardinael ende andere dser het dienst soude mogen doen, te kennen 
geven, den sonderlingen yver, indrusirie, ende naersticheyt, die de 
voorn.heere vanCharnacé, geduyrendezyneresidentie in desen Staedt, 
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ten diensle van syne Ma‘ betoont, gebruyet ende aengowent heef. 

Meite Ambassadeurs ende ministers van andere Coningen, prin- 
een, republyequen ende stenden, met hare Ho. Mo. ia vrantschap 
ofte neutraliteÿt staeude, sullen de voorn. Ambassadeurs naer 
gewoonte corresponderen, mils houdende den rangh, sessie, ende 
preeminentien, desen Siaedt in L'hoî van Vranckryck naest de 
republyeque van Venetion, godeforcort ende huyten controversie 
competerende. 

Maër sullen haer pogen te ontslsen van andere particuliere 
Saecken, omme dese Ambassade soo veel doenlick te vercorten als 
synde d'intentie van hare Ho. Mo. dat de voornoemde Ambassa- 
deurs een cort ende spoëdich besoigne sullen soecken te maecken 
ende s00 haest eenichsints mogelick sal wesen, weder herwaerts 
sallen keeren, nemende voor haër vertrèck behoorlick affscheyt van 
den Coninek, Coninginne, heere Cardinael, Princen ende Grooten, 
æen het Hoï synde, ende van de principaelste raden van syne Mat 
ende wen alle deselve den Staedt van hare Ho. Mo.'ende het Lracte- 
ment aen derselver subjecten Len besten recommanderende. 

Sullen vorder de voornoemde Arbossadeurs haer nevens dese 
instructie reguleren ende soecken te effectueren alle L'gene haer by 
nader ende seerele instructie ende aenschryvinge op de voor te vallen 
saecken nu ende hiernse sal worden bevolen, volgens d'authorisaie, 
by hare Ho. Mo. aen syn Ex“ ende derselver Gedeputeerden gegeven, 
die nochmaels daerte versocht ende volcomentlick geauthoriseert 
worden mits desen. 

Middelertyt ende gedurende haer verblyf en ende ontrent het 
Hoff van syne Mat zullen zyluyden here Ho. Mo. ende syn Ex“ gesta- 
dich adviseren van L'sucees van hare negociaien, oock by expresse 
posten, ist noodich, ende nae haer wedercomste haer verbael ende 
declaratien tyttelick over Le leveren. 

Gelesen ende gearresteert ter vergaderinge van bare Ho. Mo. den 
30 Mey xvi' vier en dertich. 





Nacrder ende secret instructie van de Hooge Mogende hecren 
Staten Generael der Vereenichde Nederlanden, voor de Edele 
Gestrenge ende hoochgeleerde heeren Adrisen Pauw Ridder, 
heere van Heemstede ende Hogersmilde, Ammbachts-heere van 
Rietwyck onde Nieuverkerck, Racdtpensionaris van Hollandt ende 
Wesivrieslandt, ende Johan de Knuyl, Ridder, héere in Oude 
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ende Nieuwe Vosmer, eerste ende representerende den Adel in de 
Staten slandis van Zeelandt, ende Raedt ordinaris van syne Ex°* den 
Prince van Orangie, als extraordinaris Ambassadeurs van hare Ho. 
Mo. aen den Coninck van Vranckryck ende Navarre, vant gunt deselve 
by den hoochstgemellen Coninck wyderssullen tracteren, megocieren, 
ende verrichten. 


Omme den Coninck van Vranckryck tot rupture met Spagnen Le 
mogen brengen ende te bewegen, sullen de voorn. heeren Ambassa- 
deurs syne Ma‘, den heere Cardinæel, ende andere Raden ofe 
Ministers die in de voorsz. Saecke sullen participeren ofle gewicht 
connen bybrengen, voorhouden, hoe glorieux ende advantagieux 
het voor syne Ma', desselis rychen, ende minislers soude wesen, 
indien by de jegenwoordige occasie van miscontentementen in 
de Spaensche Nederlanden, syne Ma‘ aen syne croonen gelieffde te 
reduceren de provineien, die in prejudicie van Vranckryek worden 
geusurpeert ende gepossideert by de gene die daer uyt de Rycken 
van syne Ma* gestadich soecken Le infesteren ende le troubleren, 

Dat alle gelegentheyt van de Spaensche Nederlanden tegenwoordich 
can werden geweeten van de heeren Prince van Espinoy, Hertoch van 
Borneville ende andere, die haer onlangs ende oock te vooren in de pro- 
texlie van syne Mu* hebben begeven, mitsgaders van den heere Grave 
van den Bergh, die s00 notable chargen by de vyandt heeft bedient 
ende van d’heere Grave van Warfuré, wesende aen de zyde van hare 
Ho. Mo. ofte in neutrale landen, indien syne Ma‘ derselver goede 
advisen en diensten nae hare qualiteiten soude gelieventegebruycken, 
ende haer in syne Rycken Le ontbieden, daertoe de voornoemde Am- 
bassadeurs sullen presentoren by to brengen lgunt van hare Ho. Mo. 
soude mogen begeert worden als mede omme hierover melte gerefu- 
gieerde ende gemiscontenteerde heeren in communicatie Le comen, 
ten eynde syne Ma‘ volcomentlick geinformeert, bequame voorslagen, 
tot uytvooringe van de loffelicke ende rechtvoerdige desseynen van 
syne Ma‘ gedaen ende mele meeste secckerheyt ende promptitude in 
L'werck soude mogen gestell worden. 

Ende indien van wegen syne Mat hierloe inclinalie wert geloont 
oh oock andersints oceasie gegeven ofte voorvall, mette misgecon- 
tenteerde heeren Le spreecken, sullen de voorn. ambassadeurs 
sonderen ende soecken Le penetreren derselver intentien, haer 
presenterende de hulpe van hare Ho. Mo. ende alles soecken by te 
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brengen, dat syne hoochstgemelle Mat totte voorsz. rupture gedis- 
poneert, ende desele hoe eerder hoe liever met alle macht, vigeur, 
correspondentie, intelligentie ende employ van de gene, die 
daerinne yels souden connen contribueren, by openbaren oorloge 
jegens. de Spaensche Nederlanden voor ende by der handt genomen 
werde. 

Ingevalle de voornoemde Ambassadeurs ot particuliere commu- 
nicatie, aengaende de voorsz. rupture, werden toegelaten, ende men 
soude begtren Le weelen wat partage ofle gedaells den Coninck van 
de Spaensche Nederlanden soude werden toegestaen, sullen deselve 
verscecken, alvooren opt stuck van de rupture le mogen weelen de 
resolutie van Zyne Ma! ende dat men vervolgens hier op seer 
lichtelick sal connen convanicren, maer naoder geparst werdende, 
verclaren dat de provincien, in welcke de France tale doorgaens 
wort gesproocken, aen de Croone van Vranckryck geappliceert, ende 
de resterende nen de Vereenichde Nederlanden soude connen ende 
behooren gelaten te worden, ende vorder naer de gelegentheyt hier 
over mogeu tracteren, op behagen van hare Ho. Mo. sonder evenwel 
in L'stuck van de religie ofte hoocheyt Len regarde van de provineien, 
die sen dese zyde souden mogen comen, yets over te geven off 
toe te staen, buyten l'gene by het tractaet van nader alliantie is 
geexpresseert. 

Doch omme opt stuck van de partagie syne Ma‘ nader le mogen 
bejegenen, sullen de voorsz. Ambassadeurs mogen aenbieden ende 
voorslaen dat hot grootste godeclte van Vlsonderen, Arthois, Hene- 
gouven ende Namen aen de Croone van zyne Ma gereduceerl, ende 
Brabant, Lutzenburch, het minder gedeelle van Viaenderen ende 
Mechelen aen den Stnedt van hare Ho. No. souden behooren gelaten 
le worden, ende de voorsz. voorslach ‘mette beste redenen sen de 
zyde van syne Ma‘ smaeckelick soecken te maecken, ende voor 
sooveel Camerick ende Cambresis belanght, sullen de voorsz. Ambas- 
sadeurs de voorslagen voor desen gedaen, ten beslen soecken te 
mesnageren. 

Comeude op de verdeelinge van Vlnenderen, sullea vertoonen dat 
de Stadt Oostende met Brugge Lolte Schelde toe #en de syde vanhare 
Ho. Mo. behoordea te blyven, ofle ten minsten Oostende geraseert 
werdende, langs hot canael Lot Gent, Brugge end de Scheldo Loe, 
de limiten seecker gestelt ende in perpetuum van wedersyden alsoo 
repossideert te worden, blyvende de Stadt Brugge aen dese zyde, 








Google ERSITY OF MICHG 


INSTRUCTION SECRÈTE ADDITIONNELLE {1634 ss 


ende alle t'gunt binnen de voorsz. limiten herwaerts en soude 
werden bevonden. 

Dock indien de voorn. heeren Ambassadeurs het daertoe nae godane 
debvoiren, niet souden connen brengen, sullen uylterlick mogen 
consenteren, dat de limiten van Vlaenderen sullen mogen worden 
genomen ende gestelt van Blanckenberch aff langs de vaert tot 
Brugge excluis, ende van daer langs de nieuwe vaert tot Gendt mede 
exeluis, ende voorts langs de Schelde tot sen het beginsel van het 
territorium van Brabant, aulex alle gene sen dese syde ende 
binnen de voorsz. limiten, sonder consideratie van éenich ressort 
ofte jurisdictie soude worden bevonden, aen den staet van de voree- 
nichde provincien soude moeten blyven, ende de steden van Gendt 
ende Brugge, ende l'gunt aen d'andere zyde van de voorsz. Limiten 
aen Viaenderen is behoorende, syne Mat soude loegeeygent worden. 

Met presentatie nochlans indien syne Mat Oostende ende Brugge 
acn dese zyde soude willen Losstaen, ofte Oostende gelioven te doon 
demanteleren, ofe uytterlick de stadt Brugge met ende nevens de 
voorsz. Limiten aen desen stsedtte laten verblyven, dat hare Ho. Mo. 
Lutzenburch aen syne hoochstgemelte Mat souden connen cederen. 

Ingevalle de voorsz. partage, eenige voet provisionelick of eyntlick 
soude connen gelroffen wurden, sullen de voorn. Ambassadeurs 
daerop wyders mogen tracteren, dat Lgunt van wegen d'een off 
d'ander zyde mette wapenen, accord ofe reunie, buyten de gedesi- 
gneerde limiten soude mogen verovert becomen ende beset worden, 
ler gocder trouven sal worden gerestilueert aen de genc binnen 
welckers limiten de geoccupeerde ofle ingenomen steden, forten, 
ende plaetsen met haër ressort ende dependentien bevonden sullen 
worden toebehooren. 

Item dat syne Mat ende hare Ho. Mo. gehouden souden vesen 
elckanderen de handt te bieden, tot veroveringe van de plaetsen in 
de respective limiten gedesigneert, alwaert schoon dat d'eenc vroeger 
als d'ander zyn partage mocht hebben geconquesteert. 

Dat vorder de vyanden met alle hare macht d'een off d'ander 
alleen sentastende ofte vervolgeade, de legers elckanderen 1e hulpe 
comen, ende hare particuliere desseynen ofte conquesten soolange 
besyden soude moeten stellen. 

Ende lestelick dat tot maintonoment onde bescherminge van de te 
doene conquesten ende omme desele gerustelick ende vredelick te 
mogen possideren ende behouden mitsgaders de Spaensche domi- 
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natie uyt de Nederlanden voor altyt 'excluderen, cen vast bondich 
tractaet iusschen Syane hoochstgemelte Ma‘ ende hare Mo. Mo. soude 
opgerecht worden. 

Ende sullen de voorsz. Ambassadeurs particulierliek aen den heere 
Cardinael te versten geven, dat het ocrloge jegens de Spaensche 
Nederlanden soude connen gedaen ende uytgevoert worden, souder 
den Coninck verre van Parys {e esloigneren, ende dat sya E. altyis 
daerontrent sal connen syn, ende syne Mat met syue hoochwyse 
directie bywesen, daer andersints de oorlogen mer Italion ende 
Spagnen syne Ma‘ ende syne E. verscheyden ongelegentheden 
connen bybrengen. 

Op welcke voor gementioneerde ob andere equipollente conditien, 
de voornoemde ambassadeurs de voorsr. parlagie ende mutuel 
assistentie ende defensie op approbatie van haer Ho. Mo. sullen 
vermogen Le tracteren ende Le besluyten, indien syne hoochst 
gemelte Ma‘ totte voorsz. rupture soude begeeren Le resolveren, met 
expresso verclaringe datle voorsr. rupluro daerop metlen evrsten 
soude moëten volgen, ofte andersinis de voorsz. partage ende 
bygevoechde conditien van geen cracht ofe effect sullen wesen, 
maer als ongedaen gehonden worden 

Maer ingevalle de voornoemde hecren Ambassadours connen 
bemercken ofie bevinden toile voorsz. rupture geen inclinatie fe 
apparentie, ofle oock de saecken van het Ryck noch niet gedispo- 
meert Le wesen, sullen zyluyden vertoanen aen den Coninck ofle den 
hecre Cardinael, naer de gelegentheyt sulex sal vereysschen of.o 
toelaten, dat ten æensien van de jegenwourdige swacheit ende 
miscontentementen in de Spaensche Nederlanden, wel yets nota- 
belk, tot dienste van den Coninck, voordeel van desen stel ende 
affbreuck van den vyandt, soude connen Ler handt genomen worden, 
indien syne Ma hare Ho. Mo. ende syne Ex** alleen voor een corten 
tyt met eenige troeppen, Lot zynen eoslen (onvermindert de beloofde 
sceourssen) soude gelieven Le assisteren, ofle Iaten assisteren, sonder 
daer door met Spagnen in rupture te comen. 

Ende hiertoe eenige genegentheÿl vernemende, nserder ende 
particulierder openen de desseynen, die daer mede voorgenomen 
ende uytgevoert souden connen worden, van welcke yluyden 
d'importantie ende conscquentie voor syne Mat endo desen slaedt 
sullen deduceren, ende t'effectueren van deselve ten besten recom- 
manderen. 
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Sullen vervolgens openen indien syne Ma‘ boven het regiment ende 
compagnie peerden by l'tractaet beloof, hare Ho. Mo. met noch 
egt offses duysent mannen te voet ende ses hondert peerden, off 
daer ontrent, lot zynen coslen, voor een corten tyt soude believen Le 
assisteren, ende deselve op zya frontieren ontrent Calis laten comen 
ende van een goet hooft het sy op den naem van syne Ma, van hare 
Ho. Mo. ofte van de gemiscontentserde heeren laten commanderen 
ende employeren, dat van deser zyde alle macht soude bygebracht 
worden om de stadt van Duynkercken Le belegeren ende le vermees- 
teren, ende daermede den vyant te benemen de gelegentheyt, 
omme sya lrospen uyt Spagnen in Nodorlandt Le brengon. 

Eade dat by succes van deselve entreprinse, hare Ho. Mo. Le 
vreden souden wesen de sladt Grevelingen vervolgens Le belegeren 
ende waert doenlick Le vermeesteren, ende deselve nae de verove- 
ringe Le slellen in handen van syne Mat, ende sullen d'importantie 
van de voorsz. entreprinsen Len besten deduceren, ende d'acceleratie 
van deselve recommanderen. 

Doch dat in dien gevalle syne Mat soude believen ordre Le geven, 
ende toe to laten, dat vivres, ammunilie, paerden, wagens, ende 
andere behoeften, Lolte legers noodich, uyt syne rycken ende naeste 
fronlieren, tot costen van hare Ho. Mo. te water ende te lande soude 
mogen loegebracht ende uytgevoerl worden. 

Van alle L'welcke ende t'gunt de voornoemde Ambassadeurs hierop 
sal bejegenen, ofe andere voorslagen van entreprinsen die souden 
mogen gedaen worden, of l'gunt haer in hare negocialie soude 
mogen voorcomen, ende secrelelick gemenageert moeten worden, 
zyluyden sya Ex“ int cyffer mette meeste sceckerheyl advis sullen 
geven, ende mette selve dienaengaende corresponderen, gelyck zY 
mede van de voorsz. entreprinsen niet en sullen spreecken,als mette 
gene, die l'selve can werden vertrouwt, ende alles dienaengaende 
‘ende dacrop volgende, s00 secretelick ende mette meceste stillicheyt 
soecken te beleyden, ende te laten effectueren, dat de gewenste 
vruchlen daervan mogea gelrocken vorden. 

Ende sullen de voorn. Ambassadeurs den inhouden van dese soo 
wel als van de principale instructie nae bare beste vermogen pogen 
l'effectueren. 

Gelesen ende gearresteert op de camer van Syn Ex‘ ter presentie 
van deselve, ende van de Gedeputeerden van hare Ho. Mo. op den 
XXX- Mey XVI° vier en dertich. 
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Eætract uit het [egister der Secreete Kerolutiôn van de Staten Gene- 
raal der Vereenigde Nederlanden van $0 mai 1634 tot 18 
Mlaart 1 646. — (Archives de La Haye). 


Saëbathi den XXX* September 1634, voormiddack tot Druënen int 
leger int logement van syne Er. 


Projet de Traitté, entre le Roy de France, le Roy d'Angleterre, et les 
Provinces Unies du Pays Bas. 


Le roy trés-chrestien et les provinces du Pays Bas s'estant reservé 
par le {raitté, qu'ils ont faict ensemble, d'y comprendre le roi de la 
Grande Bretagne comme leur bon voisin el ancien allié, au cas qu'il 
3 veuille entrer, conviendront ensemble des articles suivans. 

Le Roy et lesdites Provinces Unies s'obligeront à maintenir le 
prince palatin dans les droicts du Palatinat, excepté pour ce qui 
est de l'Électorat, dont on se remettra aux Electeurs de l'Empire, 
el au traitté qui pourra estre faict d'une paix generale en Allemagne, 
Ils s'obligeront aussi de ne faire aucune paix avec l'Empereur et le 
Roy d'Espagne, que ledici Empereur n'ait levé le ban imperial inter- 
jetté contre le palatin, et en suitte ils promettront de defendre 
ledict prince palatin contre ous ceux qui le voudroient {roubler 
à l'advenir à la jouissance de ses estats. 

Si les estats du Roy de la Grande Bretagne viennent à estre alla- 
quez par qui que ce soit en suillé du present Lraitlé ou pour le 
suject de l'assistance qu'il rendra au prince palatin ou pour quelque 
autre que se puisse estre, Le Roy tres-chrestien et les provinces unies 
ne pourront assister leurs ennemis ains defendront à leurs despens 
les estats dudict roy avee le nombre d'hommes qu'il sera convenu. 

Pareillement si les Estais du Roy tres-chrestien, ou ceux desdictes 
provinces unies viennent a estre allaquez par qui que ce soit a cause 
du present Lraitté faict avec le roy de la Grande-Bretagne, ou pour 
l'assistance qu'ils promettent de rendre au prince palatin, ou pour 
quelque autre suject, s'ils ont besoin de vaisseaux, le dict roy leur 
en fera fournir el fretter dans ses ports au prix courant, et selon le 
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nombre dont il sera convenu, et les assistera selon que la commo- 
dité de ses affaires le permettra. 

Au cas que le roy tros-chrestien estant obligé de prevenir et 
repousser la violence de ceux qui voudroient atlaquer ses estats, 
vienne aux armes avec eulx, si la commodité du roy de la Grande 
Brelagne ne luy permet de joindre ses forces avec celles du roy 
tres-chroslien, au moins ne pourra il donner secours à ses ennemis 
d'hommes de vaisseaux ny d'argent. 

Ledict roy de la Grande Bretagne observera la neutralité à 
l'esgard des Estats Generaux des Provinces Unies des Païs Bas, 
et de leurs epnemis et lesdictes provinces n'empescheront en 
façon quelconque la liberté du commerce des subjet du roy 
d'Anglelerre avec qui que ce soit. 
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archives de Bruxelles. — Secrétairerie d'État espagnole. — Corres- 
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États de service de Friquet (1650). 


Señor, 

Juan Friquet natural de la villa de Dola en el Condado de Borgona 
dize que despues de aver empleado toda su mocedad en el estudio de 
las leyes y buenss letras, ha exereitudo la profession de letrado en el 
Parlamento de Dola {6 años conlinuos, con lal reputaçion que el 
pringipio del ano 1628 fue consultado por el dicho Parlamento en 
primer lugar para una plaza de consexero fiscal en el mismo parla- 
mento mientras el suplicante estava en Madrid adonde ha assistido 
7 aûcs por orden y comission del Conde de Champlite enlonces 
Governador y Capitan G' de Borgoña à cosas del servicio de V. Mag* 
al cabo de los quales V. Magt por Consulta del Consejo de Estado le 
honrrb con un decreto de 3 de seliembre de 1632, en que mandé a 
S. À. le proveysse luego en algun puesto principal de su profession; 
despues en los anos de 36 y 37 sccompañ6 al Conde de Soire en su 
Embaxada extraord'* en Alemania ÿ Polonia, por el qual fue em- 
plesdo en todos los negocios que eslavan 4 su cargo, y en el mes de 
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marzo del año 640 el señor Cardenal Infante (que esta en el Ciclo) 
le mandé que fuese a Londres con el Marquez de Velada Emb" extra- 
ordinario al Rey de Ingalaterra por cuya orden haviendo vuelto à 
Brusshs à un negoçio del serviçio de V. Mag. el dicho Infante Cardenal 
en el mes de mayo del mismo año lo embié a la Corte y al exereito 
del Emperador para pedir y disponer el socorro de que neçesitava 
S. À. en la ocasion del sitio de Arras, y Lambien le encargd otro neg* 
de mayor confianza y importancia y en el mes de henero del año 4641 
8, À. le mando yr a Olanda con el Conde de Auersberg embiado por 
el Emperador a instançia de V. Mag. para disponer la negociaçion de 
la tregua para loqual assistié seis meses en la Haya, y haviendo 
vuelto S. A. le mand6 que fuese en campaña assistir cerca. la persona 
de Don Fran“ de Melo queacavava do llegar  estos Estados, el qual el 
ano seguiente de 4643 le embiô tres vezes a Olanda à tratar con el 
Prinçipe de Orange sobre el mismo negocio de la tregua, de que 
resulté un servigio notable & V. Magt y fuera de muchos otros empleos 
menos importantes, el hé assistido por comission del marques de Castel 
Rodrigo 2 años y medio en Munsler cerca la persona del Conde de 
Peñaranda, y por orden de entrambos entro en le Dieta del Imperio 
como Deputado del Archobispo de Besançon Principe del Imperio, 
para concurrir con el deputado de V. Mag! por el circulo de Borgoña 
haviendo en este tiempo hecho muchas jornadas & Osnabrug en dif- 
ferentes occasiones del serv de V. Mag y despues en Bruselas hâ 
assistido otro año y medio eerca la persona del Conde de Peñaranda 
el quel luego despues de la batalla de Lens le embio à la Haya para 
proturar sacar alguna infanteria de Olanda con que rehazer el exer- 
cito de V. Magt y en el principié deste año 4649 el dicho conde le 
mand6 yr à Saint-Germain donde estava entonçes la Corte de Françia 
para tralar con el Cardenal Mazarin sobre gierlas circonstançias del 
tratado de la paz con aquella corona, en todas las quales ocasiones 
el suplicante ha servido con toda satisfacion de sus superiores como 
puedo constar por las relaçiones que se han embiado a V. Magd que 
estan en los demas papeles de estado. En consideraion de los quales 
serviçiog el sers Card' Infante que Dios aya le mando consullar en 
una placa dël Consexo supremo del Almirantazgo en Brus#* y no ha- 
viendo lenido efecto S. A. le hiço merced de una pension de 80 escudos 
al mes, laqual despues por orden de V. M. fue situada en los gastos 
secretos, de le quai se le deven aun mas de 4 años y Don Fran® de 
Melo haviendo le nombrado por la residençia de Hambourg y Dina- 
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marca el marq: de Castel Rodrigo publico la merced y le mandé eserivir 
à Munster por el secretario de estado Fran“ Galarela que seapercebiese 
para partir luego, loqual no se logro por haver embiado a V. Mag: al 
Conde Rebolledo sin haçer otra merced al suplicante el qual despues 
de 25 años de servitios se halla sin puesto ni empleo ninguno sin 
cobrar su sueldo y sin huziende por haver sido destroyada la suya 
con los accidenles de guerra, por todo loqual suplica muy humilments 
V. Mag! se sirva honralle con plaza de eo: de finanzas tomando 
consideraçion que conviene al servicio de Vuestra Magestad que aya 
en aquel Consejo un de su naçion que este infommado de las cosas 
del Pais en que tambien toda la Borgoña recebiera grandissima 
merced y consuelo y el suplicante graduado con esta calidad cstara 
siempre à la mano ÿ mes capaz para ser empleado en las ocasiones 
que se ofrecieren del servicio de Vuestra Mageslad en qualquiera 
residençia 6 empleo de las cosas de fuera. 
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Copie d'un mémoire présenté par Juan Friquet au cardinal infant don 
Ferdinand d'Autriche,en son camp devant Aire, et daté de Bruxelles, 
Le98 juillet 4841. (Conservé en original aux Archives de Bruxelles. 
Sccrêtairorie d'État Espagnole. — Correspondance des Gouver- 
neurs Généraux, Registre LIV, ® 72) 


Nolicias y advertencias particulures, Locante la disposicion queay en 
Hollanda para hazer tregun o paxes con Su Magestad. 

Esta disposicion se ha de eonsiderar en el principe de Orange, en 
105 que goviernan, ÿ generalmente en el pueblo. 

En quanto al principe de Orange, ninguno duda de que pueda cor. 
maña y con auloridad disponer las cosas de modo que se entable 
luego esta negociacion y se concluya con honestas condiciones. Y los 
mas entendidos juzgan que de su inclinacion natural dessea la par ÿ 
el descanso, por ser ya de edad de mas de 60 años—y de poca salud 
— por yrse disminuyendo su reputacion en maleria de guerra y 
temer que un mal successo no le quite la autoridad para con el 
pueblo, siendo tan grande y segura en Liempo de paz que no puede 
crècer sin ser soberana — y mayormente porque si viniesse à morir 
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durante la guerra y antes que su hijo fuesse capaz de governar las 
armes, seria fuerça que los Estados las flassen a otro, el qual pudiera 
facilmente occupar el lugar que tiene el principe 0 competir con su 
hijo, lo que no puede sucesder haziendose la Lregua; y viene a ser 
mayor este recelo por saber el muy bien que la intencion du la mayor 
parte de las provincias y ministros, es no consentir otra vez que 
lanta parte de la autoridad publica passe a manos de uno solo, 
qualquiera que sea, ÿ que se holgarian muchotener lan buena occa- 
sion para impedir que su hijo venga a tener un poder ygual al que 
liene; de que se recatan ellos mas, quanto es mayor el cuydado y 
diligencia que el emplea para eonseguirlo. 

En conformidad de lo qual, se tiene tambien por cosa sabida que 
l se huviera empleado para que se ajuslasse la tregua, si se huviesse 
iratado della antes que el Rey de Francia rompiesse la guer 
con el Rey, nuestro señor, ÿ que ninguna otra cosa le ha empedido 
eslos ullimos años de dar oydo a esta proposicion sino el averse 
estrechado tanto con el Rey de Francia y el cardenal de Richelieu ÿ 
fiadose demasiado de las grandes promessas que le tienen heches en 
caso que se apoderassen de las provincias obedientes. 

Con que viene a ser muy probable que mudara facilmente de 
intento aora, supueslo que so van mudando las cosas de suerle 
que ÿo dexara de esperar que el cardenal de Richelieu pueda salir 
con los designios de su vana ambicion, y mas de que lenga volun- 
tad de cumplir sus-promessas aunque lo pudiesse, bastando para su 
desengaño el principio de la mala intelligencia que ay entre ellos 
por ser cosa cierla que el cardenal de Richelieu intento con muchas 
veras casar el hijo del principe de Orange en Francia con una pa- 
riena suya y que sin su parlicipacion el principe Lral6 el otro casa- 
miento con la hija del rey de Ingalaterra, lo que sintié de modoel ear- 
denal de Richelieu que no respondib otra cosa al embaxador de Hol- 
landa quand le trex6 la nueva de que eslava concertado, sino 
bien, y bien; y sin dezir otra palabra ninguna, le levé fuera del apo- 
sento. 

Assi mismo cierto es que el cardenal de Richelieu he sentido 
mucho que los estados de Hollanda ayan hecho lan grandes diligen- 
cias para renovar una confederacion mas aprelada con el reyno de 
Ingalaterra, aviendo embiado 500,000 florines a sus deputados para 
ganar los mas poderosos del parlamento. Todo lo qual attribue el 
cardenal de Richelieual principe de Orange y conoce como lo hazen 
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Lodos que el cuydado que han tenido los Hollandeses y el principe 
de unirse tento con los Ingieses procede de querer desasirse poco a 
poco de Francia y depender menos delle, 

Y porque para el effeto que se prelende es necessario emploar alguna 
persone que tenga autoridad y confiança con el principe de Orange, 
se me ofrece represeutar que mentres he assistido en la Haya por 
orden de Su Alteza he Lenido occasion de hazer amislad muy parti- 
cular con el Residente del Rey de Dinamarca, persona de muy 
buenas'partes y grandes noticies y que despues que huyo mandado 
Su Allera al Gonde de Auersperg que publicasse el intento a que Su 
Magestad Cesarea le avin embiado a Hollanda, he tralado muchss 
vexes con el dicho Residente sobre lo de la tregua. El qual despues 
de aver considerado mucho liempo esla materia, me alegé muchas 
razones muy buenas para convencer que no se puede haller otro 
medio mas secrelo ni mas eflicaz para penetrar la intencion del 
principe de Orange y grangear su voluntad sino que Su Magestad se 
fie del Rey de Dinamarca y le pida que debaxo de mano propongaal 
cipe lo que conviene. 

. La substancia dellas es que el rey de Dinamarca estimara infinito 
la confiança que Su Magestad hara del y se empleara con lodas veras 
paraque se consige la tregua, concurriendo para ello el interes de su 
reputacion, el de sus estados, ÿ de sus parenles ÿ amigos, porque n0 
se le puede ofrecer meyor vecasion para grangear autoridad en el 
mundo, no pudiendo ja eonsoguirla en las armas, sino que con su 
iaterposicion se Lrate un negocio Lan importante para el bien publico, 
3 por lo que tocs la razon de estedo se considere que con la tregua 
dexaran los Hollandeses de sustentar lanlos mavios de guerro y 
lantos soldados por ahorrar el gaslo grande que haren aora, con que 
dexaran lambien de ser lan formidables como lo son en este tiempo 
a todos los principes y republicas cuya seguridad depende de los 
puerlos y su riqueza del eommercio. É 

Enfin le movera mas que Lodo là misma razon que le haze scs- 
pechoso en la corte de Su Mageslad Cesarea adonde juzgen que es 
poco affeclo a las coses de la Augustisima Casa — es a saber la amis- 
lad y parentezeo que tiene con el Palatino, con los Duques de Lune- 
burg y con la lantgravia de Hussia cuyos interoses fomenla con con- 
sejos y essistenciss secrelas, porque piensa que Su Mogeslad se 
empleara lambien para que eslos principes vuelvan à la gracia del 
Æmperador y que en consequencia de la tregua que se tralara con 
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Hollande se rendra a establecer lambien le tranquillidad public de 
Alemaña. 

De otra parle cierlo es que aquel Rey tiene amistad muy intrinseca 
con el principe de Orange, que muchas vezes se escriven de mano 
proprio y que ne se suelen negar cosa ningnua el uno al otro; que 
puede mejor que ninguno representar al principe las mercedes que 
puede esperar de Su Magestad Cesarea para los aumenlos de su casa, 
y si fuesse menester proponerle otras cosne mas secretas y mas hon- 
des, que puede todo con el Rey de Ingalaterra, el qual le Ilame. padre 
+ le trata con respetos de hijo. 

Ademas de todo eslo el Principe de Orange liene una pretencion 
en laqual el se vale del Rey «de Diñamarea y es que dessea mucho 
que el Conde Guillelmo de Nassau le renoncie el govierno de Frisa, 
con que vendra a ser governador de todas las Provineias Unidas, 
y ofrece de darle en recompensa el cargo de general de la cavalleria 
de Hollanda que Lione aora su hijo del Principe, — y con la misma 
occasion el Rey de Dinamarca propone de casar el dicho Conde Guil- 
lelmo, nielo de su hermana, con la hija del Principe de Orange, y en 
esta negociacion ha avido ya muchos dares y tomares. 

Y el dicho Residente tiene per Lan cierto que Su Rey se holgara 
rmuchissimo ser empleado por Su Magestad en un negocio de lanta 
consideracion que se ofrece de yr en persona a Dinamarca a propo- 
nerselo en constandole de la voluntad de Su Aleza, y mas juzga que 
aquel Rey por ser mas util y soniderable on esta occasion dexaria 
de ajustar la difficultad grande que tiene con les Hollandeses por aver 
aumentado la Doana y imposicion que solian pagarle las mercadurias 
alpasso del Zonte, 16 que ellos rehusan de pagar ÿ sobre esto ban 
embiado sus deputados a Dinamaren, adonde se ha hecho una junta 
como sin duda avra avisado Gabriel le Roy. 

A todas esas consideraciones se junta que por olro fin importa 
entablar esta negociacion con el Rey de Dinamarea porque cierto es 
que el parlamento de Ingalaterra ha resuello proeurar por todi 
maneras la restitucion del Palatinado, tanto por el interes de su reli- 
gion como por librarse de una cargo Lan grande como es la de sus- 
tentar Lantos años la Palatina y todos sus hijos, lo que euesla cñda 
año gran cantidad de dinero al Reyno do Ingalalerra, y en caso que 
no pueda conseguirla por via de composicion y tralado, aviendo 
embiado a este fin un embaxadora Ratisbona, esmucho de lemer que 
ao lo inlente con las armas, y si lo haze se puede tener per cosa 
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cierta que no sera embiando un exercito a Alemania por las dificul- 
tades grandes que huviera de llevarlo tan lexos ÿ sustentarlo, y por 
impedirlo ls Hollandeses, que no quieren romperln neutralidad que 
Lienen con el Imperio, empero que pondran en pié una armada para 
acometer estas provincias y obligar a Su Magestad a emplearse con el 
Emperador para que restituya el Palatinado; y a este proposiLo el 
mismo Residente de Dinamarea me ha dicho que el embaxador de 
Ingalaterra passando por la Hnya le visité y dix6 que tenin orden del 
Parlamento de no quedar en Ratisbona mas de un mes y que añadi 
estas palabras formales : eo tamquem tuba futuri belli, ÿ parece que 
la proposicion que se hiziera al Rey de Dinamarca, pudiera impedir 
el efeto desta resolucion ditalar los apercibimäientos necessarios para 
la execucion. 

Esto es en quanto al principe de Orange: por lo que Loea a los del 
govierno, la major parte dellos en esta proposieion de la tregua 
como en Lode lo demas, seguira la intencion y parecer del Principe, 
y e8 de notar que los que dependen mas de su voluntad son tambien 
pensionarios de Francia — pero en Lodo caso es muy probable que 
los del govierno ordinario no geran duenos deste negocio y que 
en proponiendose al Gonsejo, no podran dexar de dar parte dello 
sus superiores, a saber a las provincias cuyos deputados son. [Bien 
es verdad que el Consejo suele embiarlas su parecer, que en otra 
materia tiene mueha autoridad. 

Pero en esla en que se Lrata de la seguridad y descanso de todo el 
pueblo, cierto es que las Cortes ÿ Consejos de las provincias se arri- 
maran a lo que les pareciere mas convenir al interes publieo de toda 
a Union, y aun mas al partieular de sus provincias, no aviendo otra 
razon de Estado en Hollanda 6 otra consideracion que pueda en ellos 
que el interes y la ganancia. 

Por Loqual es la opinion comun que vendran a ser differentes los 
votos de las provineias al prineipio, por ser differentes susintereses, 
y que Hollanda y mayormente los de Amsterdam y las provincias de 
Gueldres y la Frisa abraçaran la proposicion de la tregua, que la 
Zelanda hara la misma opposicion que hizo la otra vez, y que las de- 
ras provincias son como indifferentes, por parecerles que de una 
parte no pueden ser molestadas con la guerra ÿ Lener de otra parte 
menos interes en el commercio, por ser mas apartadas de los 
puertos de mar, y assi podra mucho en ellas la negociacion. 

En general es cosa cierta que los mas entendidos y desapassio- 
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nedos sienten mucho que el Rey de Francia haga tanlos progressos 
en esos payses y conoeen el peligro que les amengza si llegasse al 
colmode de su ambicion que es estender sus limites hasta el Rheno, 
en la parie inferior tambien como en la superior, 

Tambien es cierto que la mayor parte del pueblo dessea la paz, y 
tanto que el principe de Orange para sacar la cantidad de dinero que 
le parece necessaria para el gasto de la campaña representa siempre 
que se ha do hezer un grande osfuerço para obligar al Rey nuosiro 
senor a hazer pazes con ellos. 

Y se deve advertir como cosa imporante que para entablar esta 
negocincion, ës menester al principio proponer de hazer no sola- 
mente la tregua, pero tambien una paz eterna, lo que dessean mucho 
los mas entendidos para borrar la infamia con que ha començado 
Su Republica.. 


En Brasselas à 2% de Julio de 1641 
J. FRIQUET. 


Google UVERSITY OF MICHI 





TABLE DES MATIÈRES 


Patracs. 
Inoex BIBLIOGRAPMQUE. | 
Socnens ar aanbviariuxe. 


eee en 














INTRODUCTI 
LA SITUATION EN 1630 





La constitution de l'Union. — Les partis. — Le stathouder, — Le con 
seiller pensionnaire. — République où monarchi 
11.— Relations extérieures des Provinces-Unies, — La lutte contre l'Espagne 
2 Les rapports avee In France. — La trêve où l'alliance française ss 
I. — Les Peys-Bue espagnols. — Linfante Isabelle. — Les mécontents. 
Visées de ls France. — Stntu quo, indépendance, où démembrement. : #4 











CHAPITRE PREMIER 
LA QUESTION DES PAYS-BAS (1630-54) 














Histoire intérieure de l'Union jusqu'en 4635. . . . . . . . . eee 106 
Situation extérieure générale (1630-15) . AA RSR ME 
Relations avec la France, — Lertrailé de subaides de 18. : : ! ! : ! : ! 124 
Les négociations et la guerre avec l'Espagne (1630-12) das @ù a WT 
La conapiration des nobles balges. . . . .. ............... 15 
Négociations avec les États Généraux des Pays-Bas. - : : ! . ...... 48 
Motits de la rupture de décembre 1633 . . . . Rs a con ame 
CHAPITRE I 
LA CONCLUSION DE L'ALLIANCE FRANÇAISE (1834-35) 
Charmacé et Je traité du 15 avril 1634. ae Ga pe tas M 
Les érérements de 4634 . REA . are es SM 
L'alliance du 8 février 4635. OS As nr) 


4 TABLE DES MATIÈRES 























CHAPITRE IUT 
FRÉDÉMIC-HEMRI ET RICHELIEU (1635-42) 
Les Provinces-Unies et l'Europe. . . . . .. 
Le campagne de 1635, : . . 2 
Confinuatiôn de la guerre. — La palitique ds triés 
mort de Richelieu . . 2 
Les négociations secrètes de l'Espagae su 
Font de pren 0 de lab do de ee 
PIÈCES JUSTIFICATIVES 
Néponse du Roi d'Espagne à une consulle du Couseil d'État, concernent 
trêve avec les Provinces-Unies, 46 mars 1634»... : « . sm 
11. — Lettre de don Juan de Necolalée au marquis de Castel Rodrigo. — 
Bruxelles, 24 octobre 1643. . » . . . « - + . « : am 
NL. — Extraits translatez des notices qui ont été tenues de ce qui s'est passé 
(en la prestation de serment des Elats de Brabant, en l'an 1623, . : : «9% 
IV. — instruction de Vosbergen, envoyé en France, le 10 janvier 1652. . . 384 
V. — projet de traité entre les rois de France, d'Angleterre ei de Suëde, 
États Généraux des ProvincesUuies et les princes de l'Empire. 
il 1682, + « « - Fat Ness sw 
VI. — Instruction ‘au eur de Hauiterive, ras en Hollande, 23 décem- 
bre 1590. . . se due 








IL. — Résolution secrète des États Généraux, 19 mai 4633 : ! : 
VIII, — Tableau des seigneurs mécontents, des places et des troupes 
ile disposent . . 
IX. — Mémoire sur l'État présent des Pays-bas (1892). : . : |. 
X.— nésolution secrêle des États Généraux, 22 mai 1692. ; ! . : 
XL. — Avis sur le voyage de M. Bepruier en Flandre [1632 
XI. — Lettre de l'abbé Seaglia au comte-duc Oliverer. —" Bruxelles, 
2 août 163. . Pre 
XII: — Lettre de linfente isabelle à Philippe 1Y. 9 novembre 1633. ! ! ! 
XIV. — Instructions données à Paur et de Kauÿt par les Élats Généraux, 
































80 mai 16. . RON 48 
x. Projet de £raité entre le roi de France, le ra d'Angleterre et les Pre. 

vinces-Unies, 30 septembre 1634. . . sa de se 
XVI. — Feat de service de Jeen Friquet : RU : 
XVI, — Mémoire de Jean Frquet a relaur de sa mition en Hollande, 

28 juillet 1641 . 2 nr] 





Paris. — Imprimer Le MAUHEEX, 1, us Camette, — 9110, 


Orinal ram 


Digrizes by Google UNIVERSITY OF MICHIGAN 





Google 


Oral from 


otre Google UMIVERSITY OF MICHIGAN 


gra rom 


vor Google UIVERSITY OF MICHIGAN 








